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Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes  
(New York, 18 décembre 1979)

Ibid., vol. 1249, no 20378, p. 13.

Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes (New York, 6 octobre 1999)

Ibid., vol. 2131, no 20378, p. 83.

Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données  
à caractère personnel (Strasbourg, 28 janvier 1981)

Ibid., vol. 1496, no 25702, p. 65. 

Protocole additionnel à la Convention pour la protection des personnes à l’égard du  
traitement automatisé des données à caractère personnel, concernant les autorités de 
contrôle et les ux transfrontières de données (Strasbourg, 8 novembre 2001)

Ibid., vol. 2297, no 25702, p. 195. 

Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (Nairobi, 27 juin 1981) Ibid., vol. 1520, no 26363, p. 217. 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(New York, 10 décembre 1984)

Ibid., vol. 1465, no 24841, p. 85.

Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains 
ou dégradants (Strasbourg, 26 novembre 1987)

Ibid., vol. 1561, no 27161, p. 363.

Convention relative aux droits de l’enfant (New York, 20 novembre 1989) Ibid., vol. 1577, no 27531, p. 3.

Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (Addis-Abeba, 11 juillet 1990) OUA, CAB/LEG/153/Rev.2. 

Convention pour la protection des droits de l’homme et de la dignité de l’être humain à l’égard 
des applications de la biologie et de la médecine (Convention sur les droits de l’homme et la 
biomédecine) [Oviedo, 4 avril 1997]

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2137, no 37266, p. 172. 

Protocole additionnel à la Convention pour la protection des droits de l’homme et de la 
dignité de l’homme à l’égard des applications de la biologie et de la médecine, portant 
interdiction du clonage d’êtres humains (Paris, 12 janvier 1998)

Ibid., vol. 2177, no A-37266, p. 366. 

Nationalité, ré ugiés et apatrides

Convention concernant certaines questions relatives aux con its de lois sur la nationalité  
(La Haye, 12 avril 1930) 

Société des Nations, Recueil des Traités, 
vol. CLXXIX, no 4137, p. 89. 

Convention relative au statut des réfugiés (Genève, 28 juillet 1951) Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 189, no 2545, p. 137.

Protocole relatif au statut des réfugiés (New York, 31 janvier 1967) Ibid., vol. 606, no 8791, p. 267.

Convention sur l’asile territorial (Caracas, 28 mars 1954) Ibid., vol. 1438, no 24378, p. 127. 

Convention relative au statut des apatrides (New York, 28 septembre 1954) Ibid., vol. 360, no 5158, p. 117. 

Convention sur la nationalité de la femme mariée (New York, 20 février 1957) Ibid., vol. 309, no 4468, p. 65.

Convention sur la réduction des cas d’apatridie (New York, 30 août 1961) Ibid., vol. 989, no 14 458, p. 175. 
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Convention de l’OUA régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique 
(Addis-Abeba, 10 septembre 1969)

Ibid., vol. 1001, no 14691, p. 45. 

Convention européenne sur la nationalité (Strasbourg, 6 novembre 1997) Ibid., vol. 2135, no 37248, p. 213. 

Commerce international et développement

Accord pour l’importation temporaire en franchise de douane, à titre de prêt gratuit et à des ns 
diagnostiques ou thérapeutiques, de matériel médico-chirurgical et de laboratoire destiné 
aux établissements sanitaires (Strasbourg, 28 avril 1960)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 376, no 5377, p. 111.

Convention européenne sur l’arbitrage commercial international (Genève, 21 avril 1961) Ibid., vol. 484, no 7041, p. 349.

Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et  
ressortissants d’autres États (Washington, 18 mars 1965)

Ibid., vol. 575, no 8359, p. 159. 

Convention internationale pour la simpli cation et l’harmonisation des régimes douaniers 
(Kyoto, 18 mai 1973) et Protocole d’amendement (Bruxelles, 26 juin 1999)

Ibid., vol. 950, no 13561, p. 269, 
et vol. 2370, p. 27. 

Accord international de 1977 sur le sucre (Genève, 7 octobre 1977) Ibid., vol. 1064, no 16200, p. 219.

Convention interaméricaine sur la compétence internationale pour l’ef cacité extraterritoriale 
des décisions étrangères (La Paz, 24 mai 1984)

International Legal Materials, vol. 24 
(1985), p. 468.

Convention concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matières civile 
et commerciale (Lugano, 16 septembre 1988) 

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1659, no 28551, p. 13.

Convention relative à l’admission temporaire (Istanbul, 26 juin 1990) Ibid., vol. 1762, no 30667, p. 121. 

Accord général sur le commerce des services (annexé à l’Accord de Marrakech instituant 
l’Organisation mondiale du commerce) [Marrakech, 15 avril 1994]

Ibid., vol. 1867 à 1869, no 31874. 

Convention des Nations Unies sur l’utilisation de communications électroniques dans les 
contrats internationaux (New York, 23 novembre 2005)

Documents of ciels de l’Assemblée  
générale, soixantième session, 
Supplément no 49, résolution 60/21, 
annexe. 

Transports et communications

Convention européenne sur la responsabilité civile en cas de dommages causés par des  
véhicules automoteurs (Strasbourg, 14 mai 1973)

Conseil de l’Europe, Série des Traités 
européens, no 79. 

Convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF) [Berne, 9 mai 1980] Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1396, no 23353, p. 2. 

Convention sur la responsabilité civile pour les dommages causés au cours du transport de  
marchandises dangereuses par route, rail et bateaux de navigation intérieure (CRTD) 
[Genève, 10 octobre 1989] 

ECE/TRANS/79.

Aviation civile

Convention relative à l’aviation civile internationale (Chicago, 7 décembre 1944) Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 15, no 102, p. 295.

Convention relative aux dommages causés aux tiers à la surface par des aéronefs étrangers 
(Rome, 7 octobre 1952)

Ibid., vol. 310, no 4493, p. 181. 

Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs 
(Tokyo, 14 septembre 1963)

Ibid., vol. 704, no 10106, p. 219. 

Navigation

Convention destinée à garantir en tous temps et à toutes les puissances le libre usage du Canal 
maritime de Suez (Constantinople, 29 octobre 1888)

F. Stoerk, Nouveau recueil général de 
traités et autres actes relatifs aux 
rapports de droit international. – 
Continuation du grand recueil de 
G. Fr. de Martens, 2e série, t. XV, 
Goettingue, Librairie Dieterich, 1890, 
p. 557. 
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Convention internationale pour l’uni cation de certaines règles relatives à la compétence 
pénale en matière d’abordage et autres événements de navigation (Bruxelles, 10 mai 1952)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 439, no 6332, p. 233.

Convention visant à faciliter le tra c maritime international (Londres, 9 avril 1965) Ibid., vol. 591, no 8564, p. 265.

Convention internationale sur la sécurité des conteneurs (CSC) [Genève, 2 décembre 1972] Ibid., vol. 1064, no 16198, p. 3.

Questions pénales

Traité sur le droit pénal international (Montevideo, 19 mars 1940) Organisation des États américains, 
Recueil des Traités, vol. 34, p. 71. 

Convention européenne d’extradition (Paris, 13 décembre 1957) Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 359, no 5146, p. 273.

Convention concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile 
et commerciale (Bruxelles, 27 septembre 1968)

Ibid., vol. 1262, no 20747, p. 153. Voir la 
version modi ée dans International 
Legal Materials, vol. 29 (1990), 
p. 1413.

Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant 
d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques (New York,  
14 décembre 1973)

Ibid., vol. 1035, no 15410, p. 172. 

Convention européenne sur la noti cation à l’étranger des documents en matière administrative 
(Strasbourg, 24 novembre 1977)

Ibid., vol. 1299, no 21537, p. 3.

Convention interaméricaine sur l’ef cacité extraterritoriale des jugements et sentences  
arbitrales rendus à l’étranger (Montevideo, 8 mai 1979)

International Legal Materials, vol. 18 
(1979), p. 1224.

Convention internationale contre la prise d’otages (New York, 17 décembre 1979) Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1316, no 21931, p. 205.

Convention européenne relative au dédommagement des victimes d’infractions violentes 
(Strasbourg, 24 novembre 1983)

Ibid., vol. 1525, no 26456, p. 37.

Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé  
(New York, 9 décembre 1994)

Ibid., vol. 2051, no 35457, p. 363. 

Protocole facultatif à la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du 
personnel associé (New York, 8 décembre 2005)

Documents of ciels de l’Assemblée  
générale, soixantième session, 
Supplément no 49 (A/60/49), 
résolution 60/42, annexe. 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale (Rome, 17 juillet 1998) Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2187, no 38544, p. 3.

Convention sur la cybercriminalité (Budapest, 23 novembre 2001) Ibid., vol. 2296, no 40916, p. 167.

Droit de la mer

Conventions de Genève sur le droit de la mer (Genève, 29 avril 1958)

 Convention sur la haute mer Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 450, no 6465, p. 11. 

 Convention sur le plateau continental Ibid., vol. 499, no 7302, p. 311.

 Convention sur la mer territoriale et la zone contiguë Ibid., vol. 516, no 7477, p. 205.

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (Montego Bay, 10 décembre 1982) Ibid., vol. 1834, no 31363, p. 3.

Accord aux ns de l’application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks 
de poissons dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones 
économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands  
migrateurs (New York, 4 août 1995)

Ibid., vol. 2167, no 37924, p. 3.
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Droit des traités

Convention de Vienne sur le droit des traités (ci-après dénommée Convention de Vienne de 
1969) [Vienne, 23 mai 1969] 

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1155, no 18232, p. 331.

Convention de Vienne sur la succession d’États en matière de traités (ci-après dénommée 
Convention de Vienne de 1978) [Vienne, 23 août 1978] 

Ibid., vol. 1946, no 33356, p. 3.

Convention de Vienne sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou 
entre organisations internationales (ci-après dénommée Convention de Vienne de 1986) 
[Vienne, 21 mars 1986] 

Documents of ciels de la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités 
entre États et organisations interna-
tionales ou entre organisations inter-
nationales (publication des Nations 
Unies, numéro de vente: F.94.V.5, 
vol. II), p. 91.

Télécommunications

Convention européenne sur la télévision transfrontière (Strasbourg, 5 mai 1989) Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1966, no 33611, p. 265. 

Convention de Tampere sur la mise à disposition de ressources de télécommunication pour 
l’atténuation des effets des catastrophes et pour les opérations de secours en cas de  
catastrophe (Tampere, 18 juin 1998)

Ibid., vol. 2296, no 40906, p. 5.

Droit applicable aux con its armés

Conventions de La Haye de 1899 et 1907: Convention II (La Haye, 29 juillet 1899) et 
Convention IV (La Haye, 18 octobre 1907) concernant les lois et coutumes de la guerre sur 
terre  Convention IX concernant le bombardement par les forces navales en temps de guerre 
(La Haye, 18 octobre 1907)

J. B. Scott (dir. publ.), Les Conventions 
et Déclarations de La Haye de 1899 
et 1907, 3e éd., New York, Oxford 
University Press, 1918, p. 100 et 157.

Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre (annexé aux 
Conventions II et IV de La Haye)

Ibid., p. 107. 

Traité de paix entre les Puissances alliées et associées et l’Allemagne (Traité de Versailles) 
[Versailles, 28 juin 1919]

H. Triepel, Nouveau recueil général de 
traités et autres actes relatifs aux 
rapports de droit international – 
Continuation du grand recueil de  
G. Fr. Martens, 3e série, t. XI, Leipzig, 
Theodor Weicher, 1922, p. 323.

Traité de paix entre les Puissances alliées et associées et la Hongrie (Traité de paix de Trianon) 
[Trianon, 4 juin 1920]

Ibid., t. XII, 1923, p. 423. 

Conventions de Genève pour la protection des victimes de la guerre (ci-après dénommées 
Conventions de Genève de 1949) [Genève, 12 août 1949]

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 75.

Convention de Genève pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les 
forces armées en campagne (Convention I)

Ibid., no 970, p. 31. 

Convention de Genève pour l’amélioration du sort des blessés et des naufragés des forces 
armées en mer (Convention II)

Ibid., no 971, p. 85.

Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre (Convention III) Ibid., no 972, p. 135. 

Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre 
(Convention IV)

Ibid., no 973, p. 287.

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection 
des victimes des con its armés internationaux (Protocole I) et Protocole additionnel aux 
Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des con its 
armés non internationaux (Protocole II) [Genève, 8 juin 1977]

Ibid., vol. 1125, nos 17512 et 17513, p. 3 
et 609. 

Convention pour la protection des biens culturels en cas de con it armé (La Haye,  
14 mai 1954)

Ibid., vol. 249, no 3511, p. 215.
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Espace extra-atmosphérique

Traité sur les principes régissant les activités des États en matière d’exploration et d’utilisation 
de l’espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes (Moscou, 
Londres, et Washington, 27 janvier 1967)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 610, no 8843, p. 205. 

Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par des objets  
spatiaux (Londres, Moscou, et Washington, 29 mars 1972)

Ibid., vol. 961, no 13810, p. 187.

Désarmement

Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (Londres, Moscou, Washington, 
1er juillet 1968)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 729, no 10485, p. 161. 

Environnement et ressources naturelles

Convention sur la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire (Paris, 
29 juillet 1960)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 956, no 13706, p. 251. 

Protocole additionnel à la Convention sur la responsabilité civile dans le domaine de  
l’énergie nucléaire (Paris, 28 janvier 1964)

Ibid. 

Protocole portant modi cation de la Convention susmentionnée, telle que modi ée par le 
Protocole additionnel du 28 janvier 1964 (Paris, 16 novembre 1982)

Ibid., vol. 519, annexe A, no 13706, 
p. 329.

Protocole portant modi cation de la Convention du 29 juillet 1960 sur la responsabilité 
civile dans le domaine de l’énergie nucléaire, amendée par le Protocole additionnel du 
28 janvier 1964 et par le Protocole du 16 novembre 1982 (Paris, 12 février 2004)

Journal of ciel de l’Union européenne, 
no L97, 1er avril 2004, p. 55. 

Convention relative à la responsabilité civile des exploitants de navires nucléaires (Bruxelles, 
25 mai 1962)

AIEA, Conventions internationales 
relatives à la responsabilité civile 
en matière de dommages nucléaires, 
Legal Series no 4, Édition révisée, 
Vienne, 1976, p. 93. 

Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en matières de dommages nucléaires 
(Vienne, 21 mai 1963)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1063, no 16197, p. 265. 

Protocole d’amendement de la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en 
matière de dommages nucléaires (Vienne, 12 septembre 1997)

Ibid., vol. 2241, no 16197, p. 270. 

Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par 
les hydrocarbures (Bruxelles, 29 novembre 1969)

Ibid., vol. 973, no 14097, p. 3.

Protocole de 1992 modi ant la Convention internationale de 1969 sur la  
responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 
(Londres, 27 novembre 1992)

Ibid., vol. 1956, no 14097, p. 255.

Convention internationale portant création d’un Fonds international d’indemnisation pour les 
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (Bruxelles, 18 décembre 1971)

Ibid., vol. 1110, no 17146, p. 57.

Protocole de 1992 modi ant la Convention internationale de 1971 portant création d’un 
Fonds international d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les  
hydrocarbures (Londres, 27 novembre 1992)

Ibid., vol. 1953, no 17146, p. 330. 

Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets et 
d’autres matières (Londres, Mexico, Moscou, Washington, 29 décembre 1972)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1046, no 15749, p. 122. 

Protocole de 1996 à la Convention de 1972 sur la prévention de la pollution des mers  
résultant de l’immersion de déchets et d’autres matières (Londres, 7 novembre 1996)

Organisation maritime internationale, 
document IMO/LC.2/Circ.380.

Convention relative à la protection de l’environnement (Stockholm, 19 février 1974) Ibid., vol. 1092, no 16770, p. 79. 

Convention relative à la protection du Rhin par les chlorures (Bonn, 3 décembre 1976) Ibid., vol. 1404, no 23469, p. 59. 

Protocole additionnel à la Convention relative à la protection du Rhin par les chlorures 
(Bruxelles, 25 septembre 1991)

Ibid., vol. 1840, no 23469, p. 372.
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Convention sur la responsabilité civile pour les dommages de pollution par les hydrocarbures 
résultant de la recherche et de l’exploitation des ressources minérales du sous-sol marin 
(Londres, 1er mai 1977)

PNUE, Recueil de traités multilatéraux 
relatifs à la protection de  
l’environnement, Série références 3, 
Nairobi, 1982, p. 44. 

Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone (Vienne, 22 mars 1985) Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1513, no 26164, p. 293.

Accord de l’Association des Nations du Sud-Est asiatique (ASEAN) sur la conservation de la 
nature et des ressources naturelles (Kuala Lumpur, 9 juillet 1985) 

UICN, Droit international de  
l’environnement : traités  
multilatéraux, Erich Schmidt, Berlin, 
t. VII, p. 985.

Convention sur la noti cation rapide d’un accident nucléaire (Vienne, 26 septembre 1986) Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1439, no 24404, p. 275. 

Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique 
(Vienne, 26 septembre 1986) 

Ibid., vol. 1457, no 24643, p. 133.

Convention sur la protection des ressources naturelles et de l’environnement dans la région du 
Paci que Sud (Nouméa, 25 novembre 1986)

RGDIP, t. 92 (1988), p. 776.

Convention sur la réglementation des activités relatives aux ressources minérales de  
l’Antarctique (Wellington, 2 juin 1988)

RGDIP, t. 93 (1989), p. 182.

Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de 
leur élimination (Bâle, 22 mars 1989)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1673, no 28911, p. 57. 

Protocole sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant  
de mouvements transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux  
(Bâle, 10 décembre 1999)

Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, Rapport de la 
cinquième réunion de la Conférence 
des Parties à la Convention de Bâle, 
document UNEP/CHW.5/29. 

Convention internationale de 1990 sur la préparation, la lutte et la coopération en matière de 
pollution par les hydrocarbures (Londres, 30 novembre 1990)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1891, no 32194, p. 51.

Convention de Bamako sur l’interdiction d’importer en Afrique des déchets dangereux et sur 
le contrôle des mouvements transfrontières et la gestion des déchets dangereux produits en 
Afrique (Bamako, 30 janvier 1991)

Ibid., vol. 2101, no 36508, p. 177. 

Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière 
(Espoo [Finlande], 25 février 1991)

Ibid., vol. 1989, no 34028, p. 309. 

Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement (Madrid, 4 octobre 1991) RGDIP, t. 96 (1992), p. 207. 

Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement 
(Annexe VI : Responsabilité découlant de situations critiques pour 
l’environnement) [Stockholm, 17 juin 2005]

Rapport nal de la vingt-huitième réunion 
consultative du Traité sur l’Antarctique, 
Stoc holm, 6-17 juin 2005, 
Secrétariat du Traité de l’Antarctique, 
Buenos Aires, 2005, p. 67. 

Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs  
internationaux (Helsinki, 17 mars 1992)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1936, no 33207, p. 269. 

Protocole sur l’eau et la santé à la Convention de 1992 sur la protection et l’utilisation des 
cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux (Londres, 17 juin 1999)

Ibid., vol. 2331, no  33207, p. 202. 

Convention sur les effets transfrontières des accidents industriels (Helsinki, 17 mars 1992) Ibid., vol. 2105, no 36605, p. 457. 

Protocole sur la responsabilité civile et l’indemnisation en cas de dommages causés 
par les effets transfrontières d’accidents industriels sur les eaux transfrontières, 
se rapportant à la Convention de 1992 sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux et à la Convention de 1992 sur les 
effets transfrontières des accidents industriels (ci-après dénommé 
Protocole de Kiev de 2003) [Kiev, 21 mai 2003]

ECE/MP.WAT/11-ECE/CP.TEIA/9. 

Convention sur la protection de 1’environnement marin dans la région de la mer Baltique 
(Helsinki, 9 avril 1992)

Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2009, no 36495, p. 195. 

Convention pour la protection de la mer Noire contre la pollution (Bucarest, 21 avril 1992) Ibid., vol. 1764, no 30674, p. 3.
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Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (New York, 9 mai 1992) Ibid., vol. 1771, no 30822, p. 107.

Convention sur la diversité biologique (Rio de Janeiro, 5 juin 1992) Ibid., vol. 1760, no 30619, p. 79.

Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la 
Convention sur la diversité biologique (Montréal, 29 janvier 2000)

Ibid., vol. 2226, no 30619, p. 208.

Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est (Convention 
OSPAR) [Paris, 22 septembre 1992]

Ibid., vol. 2354, no 42279, p. 67. 

Convention sur la responsabilité civile pour les dommages résultant d’activités dangereuses 
pour l’environnement (Lugano, 21 juin 1993)

Conseil de l’Europe, Série des traités 
européens, no 150. 
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1. La Commission du droit international a tenu sa 
cinquante-huitième session à son siège, à l’Of ce des 
Nations Unies à Genève, du 1er mai au 9 juin 2006 pour la 
première partie de session et du 3 juillet au 11 août 2006 
pour la seconde partie de session. La session a été ouverte 
par M. Djamchid Momtaz, Président de la Commission à 
sa cinquante-septième session.

A. Composition de la Commission

2. La Commission se compose des membres suivants:
 M. Emmanuel Akwei ADDO (Ghana)
 M. Husain AL-BAHARNA (Bahre n)
 M. Ali Mohsen Fetais AL-MARRI ( atar)
 M. João Clemente BAENA SOARES (Brésil)
 M. Ian BROWNLIE (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord)
 M. Enrique CANDIOTI (Argentine)
 M. Choung II CHEE (République de Corée)
 M. Pedro COMISSÁRIO AFONSO (Mozambique)
 M. Riad DAOUDI (République arabe syrienne)
 M. Christopher John Robert DUGARD (Afrique du 

Sud)
 M. Constantin ECONOMIDES (Grèce)
 Mme Paula ESCARAMEIA (Portugal)  
 M. Salifou FOMBA (Mali)
 M. Giorgio GAJA (Italie)
 M. Zdzislaw GALICKI (Pologne)
 M. Peter KABATSI (Ouganda)
 M. Maurice KAMTO (Cameroun)
 M. James Lutabanzibwa KATEKA (République-Unie 

de Tanzanie)
 M. Fathi KEMICHA (Tunisie)
 M. Roman KOLODKIN (Fédération de Russie)
 M. Martti KOSKENNIEMI (Finlande)
 M. William MANSFIELD (Nouvelle-Zélande)
 M. Michael MATHESON (États-Unis d’Amérique)
 M. Teodor Viorel MELESCANU (Roumanie)
 M. Djamchid MOMTAZ (République islamique d’Iran)
 M. Bernd NIEHAUS (Costa Rica)
 M. Didier OPERTTI BADAN (Uruguay)
 M. Guillaume PAMBOU-TCHIVOUNDA (Gabon)
 M. Alain PELLET (France)
 M. Pemmeraju Sreenivasa RAO (Inde)

 M. Víctor RODRÍGUEZ CEDEÑO (Venezuela)
 M. Eduardo VALENCIA-OSPINA (Colombie) (voir le 

paragraphe 3 ci-dessous)
 Mme Hanqin XUE (Chine)
 M. Chusei YAMADA (Japon).
3. À sa 2867e séance, tenue le 1er mai 2006, la Commis-
sion a élu M. Eduardo Valencia-Ospina (Colombie) au 
poste devenu vacant à la suite de l’élection de M. Ber-
nardo Sepúlveda à la CIJ.

B. Bureau et bureau élargi

4. À sa 2867e séance, tenue le 1er mai 2006, la Commis-
sion a élu le bureau suivant:

Président: M. Guillaume Pambou-Tchivounda

Premier Vice-Président: M. Giorgio Gaja

Deuxième Vice-Président: M. Víctor Rodríguez 
Cedeño

Président du Comité de rédaction: M. Roman Kolodkin

Rapporteur: Mme Hanqin Xue.

5. Le bureau élargi de la Commission se composait des 
membres du bureau élus pour la session, des anciens pré-
sidents de la Commission1 et des rapporteurs spéciaux2.

6. Sur la recommandation du bureau élargi, la Commis- 
sion a constitué un groupe de plani cation composé 
des membres suivants: M. Giorgio Gaja (Président), 
M. Emmanuel Akwei Addo, M. Enrique Candioti, 
M. Pedro Comissário Afonso, M. Riad Daoudi, 
Mme Paula Escarameia, M. Salifou Fomba, M. Zdzislaw 
Galicki, M. Peter Kabatsi, M. Maurice Kamto, M. James 
Lutabanzibwa Kateka, M. Fathi Kemicha, M. Roman 
Kolodkin, M. Teodor Viorel Melescanu, M. Djamchid 
Momtaz, M. Bernd Niehaus, M. Alain Pellet, M. Pemmaraju 
Sreenivasa Rao, M. Eduardo Valencia-Ospina, M. Chusei 
Yamada et Mme Hanqin Xue (membre de droit).

C. Comité de rédaction

7. À ses 2871e, 2874e, 2880e et 2881e séances, tenues 
respectivement les 5, 11, 23 et 30 mai 2006, la Commis-
sion a constitué un comité de rédaction composé des 
membres suivants pour les sujets indiqués:

1 M. João Clemente Baena Soares, M. Enrique Candioti, M. Zdzis-
law Galicki, M. Peter Kabatsi, M. Djamchid Momtaz, M. Alain Pellet, 
M. Pemmaraju Sreenivasa Rao et M. Chusei Yamada.

2 M. Ian Brownlie, M. Christopher John Robert Dugard, M. Gior-
gio Gaja, M. Zdzislaw Galicki, M. Maurice Kamto, M. Alain Pellet, 
M. Pemmaraju Sreenivasa Rao, M. Víctor Rodríguez Cedeño et 
M. Chusei Yamada.

Chapitre premier

ORGANISATION DE LA SESSION
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a) Protection diplomatique: M. Roman Kolodkin 
(Président), M. Christopher John Robert Dugard 
(Rapporteur spécial), M. Ian Brownlie, M. Enrique 
Candioti, M. Choung Il Chee, M. Constantin Economides, 
Mme Paula Escarameia, M. Giorgio Gaja, M. Fathi 
Kemicha, M. William Mans eld, M. Michael Matheson, 
M. Djamchid Momtaz, M. Chusei Yamada et Mme Hanqin 
Xue (membre de droit).

b) Responsabilité internationale pour les consé-
quences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont 
pas interdites par le droit international (Responsabilité 
internationale en cas de pertes liées à un dommage trans-
frontière résultant d’activités dangereuses): M. Roman 
Kolodkin (Président), M. Pemmaraju Sreenivasa Rao 
(Rapporteur spécial), M. João Clemente Baena Soares, 
M. Enrique Candioti, M. Choung Il Chee, M. Riad Daoudi, 
Mme Paula Escarameia, M. Giorgio Gaja, M. Martti 
Koskenniemi, M. William Mans eld, M. Michael 
Matheson, M. Chusei Yamada et Mme Hanqin Xue 
(membre de droit).

c) Les réserves aux traités: M. Roman Kolodkin 
(Président), M. Alain Pellet (Rapporteur spécial), 
Mme Paula Escarameia, M. Salifou Fomba, M. Giorgio 
Gaja, M. Zdzislaw Galicki, M. Michael Matheson, 
M. Chusei Yamada et Mme Hanqin Xue (membre de droit).

d) Responsabilité des organisations internatio-
nales: M. Roman Kolodkin (Président), M. Giorgio 
Gaja (Rapporteur spécial), M. Constantin Economides, 
Mme Paula Escarameia, M. William Mans eld, 
M. Michael Matheson, M. Djamchid Momtaz, M. Eduardo 
Valencia-Ospina, M. Chusei Yamada et Mme Hanqin Xue 
(membre de droit).

e) Ressources naturelles partagées: M. Roman 
Kolodkin (Président), M. Chusei Yamada (Rapporteur 
spécial), M. Enrique Candioti, M. Pedro Comissário 
Afonso, M. Riad Daoudi, Mme Paula Escarameia, 
M. Salifou Fomba, M. Giorgio Gaja, M. Zdzislaw 
Galicki, M. William Mans eld, M. Michael Matheson, 
M. Guillaume Pambou-Tchivounda et Mme Hanqin Xue 
(membre de droit).

8. Le Comité de rédaction a tenu un total de 28 séances 
sur les cinq sujets indiqués ci-dessus.

D. Groupes de travail

9. À ses 2868e, 2877e et 2888e séances, tenues respecti-
vement les 2 mai, 17 mai et 5 juillet 2006, la Commission 
a également reconstitué les groupes de travail et le groupe 
d’étude ci-après:

a) Groupe de travail sur les ressources naturelles 
partagées: M. Enrique Candioti (Président), M. Chusei 
Yamada (Rapporteur spécial), M. João Clemente Baena 
Soares, M. Pedro Comissário Afonso, M. Riad Daoudi, 
Mme Paula Escarameia, M. Salifou Fomba, M. Giorgio 
Gaja, M. Zdzislaw Galicki, M. Peter Kabatsi, M. William 
Mans eld, M. Michael Matheson, M. Didier Opertti 
Badan, M. Pemmaraju Sreenivasa Rao et Mme Hanqin 
Xue (membre de droit).

b) Groupe d’étude sur la fragmentation du droit 
international: dif cultés découlant de la diversi cation et 

du développement du droit international (à composition 
non limitée). Président: M. Martti Koskenniemi.

c) Groupe de travail sur les actes unilatéraux des États 
(à composition non limitée). Président: M. Alain Pellet.

10. Le Groupe de travail sur le programme de travail à 
long terme a été reconstitué et était composé comme suit: 
M. Alain Pellet (Président), M. João Clemente Baena 
Soares, M. Zdzislaw Galicki, M. Maurice Kamto, M. Martti 
Koskenniemi et Mme Hanqin Xue (membre de droit).

E. Secrétariat

11. M. Nicolas Michel, Secrétaire général adjoint aux 
affaires juridiques, Conseiller juridique, représentait le 
Secrétaire général. M. Václav Mikulka, Directeur de la 
Division de la codi cation du Bureau des affaires juri-
diques, assumait les fonctions de Secrétaire de la Commis-
sion et, en l’absence du Conseiller juridique, représen-
tait le Secrétaire général. Mme Mahnoush H. Arsanjani, 
Directrice adjointe de la Division de la codi cation, assu-
mait les fonctions de Secrétaire adjointe de la Commis-
sion. M. George Korontzis, juriste principal (administra-
teur général), assumait les fonctions de Premier Secrétaire 
assistant de la Commission. M. Trevor Chimimba, juriste 
hors classe, assumait les fonctions de Secrétaire assistant 
principal de la Commission. M. Arnold Pronto, juriste, 
ainsi que M. Michele Ameri et M. Gionata Buzzini, 
juristes adjoints de première classe, étaient Secrétaires 
assistants de la Commission.

F. Ordre du jour

12. À sa 2867e séance, la Commission a adopté pour sa 
cinquante-huitième session l’ordre du jour suivant:

 1. Organisation des travaux de la session.

 2. Protection diplomatique.

 3. Responsabilité internationale pour les conséquences préju-
diciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites par 
le droit international (Responsabilité internationale en cas de 
pertes liées à un dommage transfrontière résultant d’activités 
dangereuses).

 4. Responsabilité des organisations internationales.

 5. Ressources naturelles partagées.

 6. Actes unilatéraux des États.

 7. Les réserves aux traités.

 8. Expulsion des étrangers.

 9. Effets des con its armés sur les traités.

 10. L’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut 
judicare).

 11. Fragmentation du droit international: dif cultés découlant de 
la diversi cation et du développement du droit international.

 12. Programme, procédures, méthodes de travail et documenta-
tion de la Commission.

 13. Coopération avec d’autres organismes.

 14. Dates et lieu de la cinquante-neuvième session.

 15. Questions diverses.
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13. S’agissant du sujet «Protection diplomatique», la 
Commission a examiné le septième rapport du Rapporteur 
spécial (A/CN.4/567) et a ensuite achevé la seconde lec-
ture du sujet. Elle a décidé, conformément à l’article 23 de 
son statut, de recommander à l’Assemblée générale l’éla-
boration d’une convention sur la base du projet d’articles 
sur la protection diplomatique (voir chap. IV).

14. Sur le sujet «Responsabilité internationale pour les 
conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne 
sont pas interdites par le droit international (responsabi-
lité internationale en cas de perte causée par un dommage 
transfrontière découlant d’activités dangereuses)», la 
Commission a examiné le troisième rapport du Rappor-
teur spécial (A/CN.4/566) et a ensuite achevé la seconde 
lecture du sujet. Elle a décidé, conformément à l’article 23 
de son statut, de recommander à l’Assemblée générale 
d’approuver les projets de principe par voie de résolution 
et de prier instamment les États de prendre des mesures 
aux niveaux national et international pour les mettre en 
œuvre (voir chap. V).

15. Pour ce qui est du sujet «Ressources naturelles 
partagées», la Commission a établi un groupe de travail 
sur les eaux souterraines transfrontières qu’elle a chargé 
d’achever l’examen des projets d’article présentés par 
le Rapporteur spécial dans son troisième rapport3  elle a 
renvoyé 19 projets d’article révisés au Comité de rédac-
tion et a ensuite adopté en première lecture un ensemble 
de projets d’article sur le droit relatif aux aquifères trans-
frontières, assortis de commentaires (voir chap. VI).

16. À propos du sujet «Responsabilité des organisations 
internationales», la Commission a examiné le quatrième 
rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/564 et Add.1 et 
2)  elle a adopté 14 projets d’article, assortis de commen-
taires, relatifs aux circonstances excluant l’illicéité et à la 
responsabilité de l’État relativement au fait d’une organi-
sation internationale (voir chap. VII).

17. S’agissant du sujet «Les réserves aux traités», la 
Commission a examiné la deuxième partie du dixième 
rapport du Rapporteur spécial4 et a renvoyé au Comité 
de rédaction 16 projets de directive portant sur la dé -
nition de l’objet et du but du traité et la détermination 
de la validité des réserves. La Commission a également 
adopté cinq projets de directive relatifs à la validité des 
réserves, assortis de commentaires. En outre, la Commis-
sion a remanié deux projets de directive qui avaient été 
précédemment adoptés, relatifs respectivement à la por-

3 Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/551 et 
Add.1. 

4 Ibid., document A/CN.4/558 et Add.1 et 2.

tée des dé nitions et à la procédure en cas de réserve 
manifestement non valide, pour tenir compte d’un chan-
gement de terminologie (voir chap. VIII).

18. Pour ce qui est du sujet «Actes unilatéraux des 
États», la Commission a examiné le neuvième rapport 
du Rapporteur spécial (A/CN.4/569 et Add.1), contenant 
11 projets de principe, et a reconstitué le Groupe de travail 
sur les actes unilatéraux qui a été chargé d’élaborer des 
conclusions et des principes sur le sujet. La Commission 
a adopté un ensemble de 10 principes directeurs, assor-
tis de commentaires, relatifs aux déclarations unilatérales 
des États susceptibles de créer des obligations juridiques, 
et elle a recommandé les principes directeurs à l’attention 
de l’Assemblée générale (voir chap. IX).

19. Pour ce qui est du sujet «Effets des con its armés sur 
les traités», la Commission a examiné le deuxième rap-
port du Rapporteur spécial (A/CN.4/570) (voir chap. X).

20. S’agissant du sujet «L’obligation d’extrader ou de 
poursuivre (aut dedere aut judicare)», la Commission a 
examiné le rapport préliminaire du Rapporteur spécial (A/
CN.4/571) (voir chap. XI).

21. À propos du sujet «Fragmentation du droit inter-
national: dif cultés découlant de la diversi cation et de 
l’expansion du droit international», la Commission a 
examiné le rapport du Groupe d’étude (A/CN.4/L.682 et 
Corr.1 et Add.1) et pris note de ses 42 conclusions qu’elle 
a recommandées à l’attention de l’Assemblée générale 
(voir chap. XII). Le rapport et ses conclusions ont été 
établis à partir d’un rapport de synthèse mis au point par 
le Président du Groupe d’étude et présentant et analysant 
le phénomène de la fragmentation à partir des exposés 
préparés par plusieurs membres du Groupe d’étude et 
des débats qui ont eu lieu en son sein. La Commission a 
demandé que le rapport de synthèse soit placé sur son site 
Internet et publié dans son Annuaire.

22. La Commission a constitué un groupe de plani ca-
tion chargé d’examiner son programme, ses procédures et 
ses méthodes de travail (voir chap. XIII, sect. B.2). Elle a 
réaf rmé qu’à son avis, il n’était pas possible de limiter a 
priori le volume de sa documentation  elle a recommandé 
que la Division de la codi cation établisse la septième 
édition de l’ouvrage intitulé La Commission du droit 
international et son œuvre, et a également décidé d’ins-
crire à son programme de travail à long terme les sujets 
ci-après: «L’immunité des représentants de l’État de la 
juridiction pénale étrangère», «L’immunité juridiction-
nelle des organisations internationales», «La protection 
des personnes en cas de catastrophe», «La protection des 
données personnelles dans la circulation transfrontière de 

Chapitre II

RÉSUMÉ DES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
À SA CINQUANTE-HUITIÈME SESSION
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l’information» et «La compétence extraterritoriale» (voir 
chap. XIII, sect. B.1).

23. La Commission a poursuivi ses échanges tradition-
nels d’informations avec la Cour internationale de Jus-
tice, l’Organisation juridique consultative pour les pays 
d’Afrique et d’Asie, le Comité juridique interaméricain et 
le Comité européen de coopération juridique et le Comité 
des conseillers juridiques sur le droit international public 
du Conseil de l’Europe. Des membres de la Commis-
sion ont également tenu des réunions informelles avec 

d’autres organismes et associations sur des sujets d’intérêt  
commun (voir chap. XIII, sect. D).

24. Un séminaire de formation auquel ont participé 
25 personnes de nationalités différentes a eu lieu lors de 
la session (voir chap. XIII, sect. F).

25. La Commission a décidé de tenir sa prochaine ses-
sion à l’Of ce des Nations Unies à Genève en deux temps, 
du 7 mai au 8 juin 2007 et du 9 juillet au 10 août 2007 
(voir chap XIII, sect. C).
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A. Ressources naturelles partagées

26. La première lecture du projet d’articles sur le droit 
relatif aux aquifères transfrontières ayant été menée à bien, 
la Commission souhaiterait recevoir des gouvernements:

a) leurs commentaires et observations sur tous les 
aspects du projet d’articles

b) leurs commentaires et observations sur les  
commentaires relatifs au projet d’articles

c) leur avis sur la forme dé nitive à donner au projet 
d’articles.

B. Responsabilité des organisations internationales

27. La Commission prendrait connaissance avec inté-
rêt des commentaires et observations des gouvernements 
et des organisations internationales sur les projets d’ar-
ticles 17 à 30, en particulier ceux relatifs à la responsa-
bilité internationale en cas d’attribution de compétence 
à une organisation internationale (projet d’article 28) et 
à la responsabilité d’un État membre d’une organisation 
internationale à raison du fait internationalement illicite 
de cette organisation (projet d’article 29).

28. La Commission accueillerait aussi avec intérêt 
les points de vue des gouvernements et des organisa-
tions internationales sur les deux questions suivantes qui 
devraient être traitées dans le prochain rapport:

a) Les membres d’une organisation internationale 
qui ne sont pas responsables d’un fait internationalement 
illicite de cette organisation sont-ils tenus d’indemniser la 
personne lésée, dans le cas où l’organisation n’est pas à 
même de le faire?

b) Aux termes du paragraphe 1er de l’article 41 du 
projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, adopté par la Commission à sa 
cinquante-troisième session5, lorsqu’un État commet une 
violation grave d’une obligation découlant d’une norme 
impérative du droit international général, les autres États 
doivent coopérer pour y mettre n par des moyens licites. 
Dans le cas où une organisation internationale commet 
une telle violation, les États ainsi que les autres organi-
sations internationales sont-ils tenus de coopérer pour y 
mettre n?

C. Les réserves aux traités

29. La Commission a recommandé que le secréta-
riat, en concertation avec le Rapporteur spécial sur les 

5 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 122. 

réserves aux traités, organise une réunion au cours de la 
cinquante-neuvième session de la Commission avec des 
experts de l’ONU dans le domaine des droits de l’homme, 
y compris des représentants des organes de contrôle, a n 
de débattre des questions concernant les réserves aux trai-
tés relatifs aux droits de l’homme. Dans cette perspec-
tive, la Commission aimerait recevoir les points de vue 
des gouvernements sur les ajustements qu’ils estimeraient 
nécessaire ou utile d’apporter aux «Conclusions prélimi-
naires de la Commission du droit international concernant 
les réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris 
les traités relatifs aux droits de l’homme», adoptées par la 
Commission à sa quarante-neuvième session6.

D. L’obligation d’extrader ou de 
poursuivre (aut dedere aut judicare)

30. La Commission accueillerait avec intérêt toutes 
informations que les gouvernements pourraient souhaiter 
lui communiquer quant à leur législation et à leur pratique 
concernant ce sujet, notamment les plus récentes. Ces 
informations devraient si possible porter sur:

a) les traités internationaux liant un État et contenant 
l’obligation d’extrader ou de poursuivre, et les réserves 
faites par cet État pour limiter l’application de cette 
obligation

b) les règles juridiques internes adoptées et appli-
quées par un État, y compris les dispositions constitution-
nelles et les codes pénaux ou codes de procédure pénale, 
concernant l’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut 
dedere aut judicare)

c) la pratique judiciaire d’un État re étant l’applica-
tion de l’obligation aut dedere aut judicare

d) les crimes ou infractions auxquels s’applique 
l’obligation aut dedere aut judicare dans la législation ou 
la pratique d’un État.

31. La Commission accueillerait aussi avec intérêt 
toute autre information que les gouvernements pourraient 
considérer comme pertinente pour le sujet.

E. Autres décisions et conclusions de la Commission

32. S’agissant du programme de travail à long terme, la 
Commission prendrait connaissance avec intérêt des vues 
des gouvernements sur le point suivant (par. 33).

6 Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 57, par. 157.

Chapitre III

POINTS SUR LESQUELS DES OBSERVATIONS SERAIENT 
PARTICULIÈREMENT INTÉRESSANTES POUR LA COMMISSION
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33. En 1978, la Commission a adopté le projet d’articles 
sur les clauses de la nation la plus favorisée7. Compte tenu 
des circonstances de l’époque, l’Assemblée générale n’a 
pris aucune mesure à propos de ce projet, qui est manifes-
tement dépassé à de nombreux égards aujourd’hui. Cer-
tains membres de la Commission pensent que celle-ci ne 
devrait pas reprendre l’examen du sujet maintenant, car les 
divergences politiques fondamentales qui expliquent que 
l’Assemblée n’ait pris aucune décision sur ce projet d’ar-

7 Annuaire… 1978, vol. II (2e partie), p. 18 à 83, par. 74.

ticles ne sont toujours pas résolues, et devraient d’abord 
être réglées dans le cadre des instances internationales 
dotées des compétences techniques et des pouvoirs d’ac-
tion nécessaires. D’autres membres estiment que, vu 
l’évolution de la situation internationale et l’importance 
continue de la clause de la nation la plus favorisée dans les 
traités contemporains, en particulier dans le domaine du 
droit commercial et des investissements internationaux, 
le moment est venu d’entreprendre de nouveaux travaux 
sur la question et d’inscrire en conséquence le sujet dans 
le programme de travail à long terme de la Commission.
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A. Introduction

34. À sa quarante-septième session (1995), la Commis-
sion a entériné la recommandation du Groupe de travail 
sur le programme de travail à long terme en faveur de 
l’examen du sujet et décidé, sous réserve de l’approba-
tion de l’Assemblée générale, de l’inscrire à son ordre du 
jour8. À sa quarante-huitième session (1996), la Commis-
sion a retenu le sujet intitulé «Protection diplomatique» 
au nombre des trois qui lui paraissaient se prêter à la 
codi cation et au développement progressif 9. Ultérieure-
ment, l’Assemblée générale l’a invitée, dans sa résolution 
51/160 du 16 décembre 1996, à examiner plus avant le 
sujet et à en indiquer la portée et le contenu en se fon-
dant sur les commentaires et observations présentés au 
cours du débat de la Sixième Commission, ainsi que sur 
les commentaires que les gouvernements souhaiteraient 
formuler par écrit10.

35. À sa 2510e séance, le 11 juillet 1997, la Commission 
a nommé M. Mohamed Bennouna rapporteur spécial sur 
le sujet11.

36. L’Assemblée générale, dans sa résolution 52/156 du 
15 décembre 1997, a approuvé la décision de la Commis-
sion d’inscrire à son ordre du jour le sujet intitulé «Protec-
tion diplomatique».

37. À sa cinquantième session (1998), la Commis-
sion était saisie du rapport préliminaire du Rapporteur 
spécial12.

38. À sa cinquante et unième session (1999), la Commis-
sion a nommé M. Christopher John Robert Dugard rap-
porteur spécial sur le sujet13, à la place de M. Bennouna, 

8 Annuaire… 1995, vol. II (2e partie), p. 115, par. 501. L’Assemblée 
générale, dans sa résolution 50/45 du 11 décembre 1995, a noté que la 
Commission suggérait d’inscrire ce sujet à son ordre du jour.

9 Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), document A/51/10, p. 105, 
par. 248 et annexe II, additif 1, p. 150.

10 Voir le document A/51/358 et Add.1. Conformément à la résolu-
tion 51/160 de l’Assemblée générale, la Commission a créé un Groupe 
de travail sur le sujet à sa quarante-neuvième session [Annuaire… 1997, 
vol. II (2e partie), p. 61, par. 169]. À la même session, le Groupe de 
travail lui a présenté un rapport que la Commission a approuvé (ibid., 
p. 61, par. 171). Le Groupe de travail a proposé, pour l’examen du sujet, 
un plan que la Commission a recommandé au Rapporteur spécial de 
prendre comme base de travail pour établir son rapport préliminaire 
(ibid., p. 63 et 64, par. 189 et 190). 

11 Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 64, par. 190. 
12 Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), document A/CN.4/484, 

p. 317. À la même session, la Commission a constitué un Groupe de 
travail à composition non limitée chargé d’étudier les conclusions sus-
ceptibles d’être tirées du débat quant à la fa on d’aborder le sujet [voir 
les conclusions du Groupe de travail dans l’Annuaire… 1998, vol. II 
(2e partie), p. 50, par. 108].

13 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), document A/54/10, p. 18, 
par. 19. 

celui-ci ayant entre-temps été élu juge au Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie.

39. Le Rapporteur spécial a par la suite présenté cinq 
rapports14 de la cinquante-deuxième (2000) à la cin-
quante-sixième session (2004) de la Commission. À sa 
cinquante-sixième session, la Commission a adopté en 
première lecture un ensemble de 19 projets d’article sur 
la protection diplomatique assortis de commentaires15. 
À la même session, la Commission a décidé, conformé-
ment aux articles 16 et 21 de son statut, de transmettre ces 
articles aux gouvernements, par le truchement du Secré-
taire général, en leur demandant de communiquer leurs 
commentaires et observations au Secrétaire général pour 
le 1er janvier 2006 au plus tard16. 

40. À sa cinquante-septième session (2005), la Commis-
sion était saisie du sixième rapport du Rapporteur spécial, 
traitant de la doctrine des mains propres17. 

B. Examen du sujet à la présente session

41. À la présente session, la Commission était saisie 
des commentaires et observations des gouvernements sur 
les projets d’article adoptés en première lecture en 2004 
(A/CN.4/561 et Add.1 et 2)18 et du septième rapport du 
Rapporteur spécial (A/CN.4/567), contenant des proposi-
tions concernant l’examen des projets d’articles 1 à 19 en 
seconde lecture, ainsi qu’une proposition concernant un 
projet d’article additionnel, à la lumière des commentaires 

14 Premier rapport, Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), document 
A/CN.4/506 et Add.1 (projets d’articles 1 à 9)  deuxième rappport, 
Annuaire… 2001, vol. II (1re partie), document A/CN.4/514 (pro-
jets d’articles 10 à 13)  troisième rapport, Annuaire… 2002, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/523 et Add.1 (projets d’articles 14 à 16)  
quatrième rapport, Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/530 et Add.1 (projets d’articles 17 à 22), et cinquième rapport, 
Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), document A/CN.4/538 (pro-
jets d’articles 23 à 27). Au cours de cette période, la Commission a 
tenu trois consultations of cieuses: sur les projets d’articles 1, 3 et 6 
(à sa cinquante-deuxième session) [Annuaire… 2000, vol. II (2e par-
tie), p. 89, par. 495]  sur le projet d’article 9 (à sa cinquante-troisième 
session) [Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 210, 
par. 166]  et sur la question de la protection diplomatique des membres 
d’équipage des navires ainsi que des sociétés et des actionnaires (à 
sa cinquante-quatrième session) [Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), 
p. 51, par. 113]. À sa cinquante-cinquième session, la Commission a en 
outre constitué un groupe de travail chargé d’examiner le paragraphe 2 
du projet d’article 17 [voir Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 27, 
par. 90 à 92].

15 Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 18 à 20, par. 59 et 60.
16 Ibid., p. 18, par. 57.
17 Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/546. La 

Commission a en outre examiné plusieurs autres questions relatives 
aux projets d’article adoptés en première lecture en 2004 [ibid., vol. II 
(2e partie), p. 102, par. 237 à 241].

18 Des commentaires et des observations ont été soumis aussi par le 
Koweït le 1er août 2006. La Commission n’a pas eu l’occasion de les 
examiner, car ils ont été re us après l’adoption du projet d’articles en 
seconde lecture. Ils sont publiés sous la cote A/CN.4/575.

Chapitre IV

PROTECTION DIPLOMATIQUE
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et observations re us des gouvernements. La Commission 
a examiné le rapport du Rapporteur spécial de sa 2867e à 
sa 2871e séance, du 1er au 5 mai 2006.

42. À sa 2871e séance, la Commission a chargé le 
Comité de rédaction de commencer la seconde lecture 
des projets d’article en tenant compte des commentaires 
des gouvernements, des propositions du Rapporteur spé-
cial et du débat tenu en séance plénière sur le septième 
rapport du Rapporteur spécial. La Commission a décidé 
en outre de renvoyer au Comité de rédaction la proposi-
tion du Rapporteur spécial concernant un projet d’article 
additionnel.

43. La Commission a examiné le rapport du Comité de 
rédaction (A/CN.4/L.684 et Corr.1) à sa 2881e séance, 
tenue le 30 mai 2006  à la même séance, elle a adopté 
dans son intégralité le projet d’articles sur la protection 
diplomatique en seconde lecture.

44. De sa 2906e à sa 2909e séance, les 4, 7 et 8 août 2006, 
la Commission a adopté les commentaires relatifs au pro-
jet d’articles susmentionné.

45. Conformément à son statut, la Commission soumet 
le projet d’articles à l’Assemblée générale, accompagné 
de la recommandation ci-après.

C. Recommandation de la Commission

46. À sa 2909e séance, la Commission a décidé, confor-
mément à l’article 23 de son statut, de recommander à 
l’Assemblée générale l’élaboration d’une convention sur 
la base du projet d’articles sur la protection diplomatique.

D. Hommage au Rapporteur spécial

47. À sa 2909e séance, la Commission, après avoir 
adopté le projet d’articles sur la protection diplomatique, 
a adopté la résolution suivante par acclamation:

«La Commission du droit international,

«Ayant adopté le projet d’articles sur la protection 
diplomatique, 

« xprime à M. Christopher John Robert Dugard, 
Rapporteur spécial, sa profonde gratitude et ses cha-
leureuses félicitations pour sa contribution exception-
nelle, son dévouement et ses efforts inlassables, et pour 
les résultats qu’il a obtenus dans l’élaboration du projet 
d’articles sur la protection diplomatique.»

48. La Commission a aussi exprimé sa profonde gra-
titude au précédent Rapporteur spécial, M. Mohammed 
Bennouna, pour sa contribution appréciable aux travaux 
sur ce sujet.

E. Texte du projet d’articles sur 
la protection diplomatique

1. TEXTE DU PROJET D’ARTICLES

49. Le texte du projet d’articles adopté par la Commis-
sion à sa cinquante-huitième session est reproduit ci-après.

PROTECTION DIPLOMATIQUE

PREMIÈRE PARTIE

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Aux ns du présent projet d’articles, la protection diplomatique 
consiste en l’invocation par un État, par une action diplomatique 
ou d’autres mo ens de règlement paci que, de la responsabilité 
d’un autre État pour un préjudice causé par un ait internationale-
ment illicite dudit État à une personne physique ou morale ayant 
la nationalité du premier État en vue de la mise en œuvre de cette 
responsabilité.

Un État a le droit d’exercer la protection diplomatique  
con ormément au présent projet d’articles.

DEUXIÈME PARTIE

NATIONALITÉ

CHAPITRE PREMIER

PRINCIPES GÉNÉRAUX

1. L’État en droit d’exercer la protection diplomatique est 
l’État de nationalité.

2. Nonobstant le paragraphe 1, la protection diplomatique 
peut être exercée par un État à l’égard d’une personne qui n’a pas 
sa nationalité con ormément au projet d’article 8.

CHAPITRE II

PERSONNES PHYSIQUES

Aux ns de la protection diplomatique d’une personne phy-
sique, on entend par État de nationalité un État dont cette per-
sonne a acquis la nationalité, con ormément au droit de cet État, 
par sa naissance, par liation, par naturalisation, à la suite d’une 
succession d’États ou de toute autre manière non contraire au droit 
international.

1. Un État est en droit d’exercer la protection diplomatique à 
l’égard d’une personne qui avait sa nationalité de manière continue 
depuis la date du préjudice jusqu’à la date de la présentation o -
cielle de la réclamation. La continuité est présumée si cette natio-
nalité existait à ces deux dates.

2. Nonobstant le paragraphe 1, un État peut exercer la protec-
tion diplomatique à l’égard d’une personne qui a sa nationalité à la 
date de la présentation o cielle de la réclamation mais qui n’avait 
pas cette nationalité à la date du préjudice, à condition que la per-
sonne lésée ait eu la nationalité d’un État prédécesseur ou qu’elle ait 
perdu sa première nationalité et acquis, pour une raison sans rap-
port avec la présentation de la réclamation, la nationalité de l’État 
réclamant d’une manière non contraire au droit international.

3. Le nouvel État de nationalité n’exerce pas la protection 
diplomatique à l’égard d’une personne contre un État de natio- 
nalité antérieur de cette personne à raison d’un préjudice subi 
alors que celle-ci avait la nationalité de l’ancien État de nationalité 
et non du nouvel État de nationalité.

4. Un État n’est plus en droit d’exercer la protection diploma-
tique à l’égard d’une personne qui, après la date de la présentation 
o cielle de la réclamation, acquiert la nationalité de l’État contre 
lequel la réclamation est aite.
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1. Tout État dont une personne ayant une double ou multiple 
nationalité a la nationalité peut exercer la protection diplomatique 
à l’égard de cette personne à l’encontre d’un État dont elle n’a pas 
la nationalité.

2. Deux ou plusieurs États dont une personne ayant une 
double ou multiple nationalité a la nationalité peuvent exercer  
conjointement la protection diplomatique à l’égard de cette personne.

 

Un État de nationalité ne peut exercer la protection diploma-
tique à l’égard d’une personne contre un État dont cette personne a 
également la nationalité, à moins que la nationalité prépondérante 
de celle-ci soit celle du premier État en question tant à la date du 
préjudice qu’à la date de la présentation o cielle de la réclamation.

1. Un État peut exercer la protection diplomatique à l’égard 
d’une personne apatride si celle-ci, à la date du préjudice et à la 
date de la présentation o cielle de la réclamation, a sa résidence 
légale et habituelle sur son territoire.

2. Un État peut exercer la protection diplomatique à l’égard 
d’une personne à laquelle il reconna t la qualité de ré ugié,  
con ormément aux critères internationalement acceptés, si cette 
personne, à la date du préjudice et à la date de la présentation o -
cielle de la réclamation, a sa résidence légale et habituelle sur son 
territoire.

3. Le paragraphe 2 ne s’applique pas dans le cas d’un préju-
dice dû à un ait internationalement illicite commis par l’État de 
nationalité du ré ugié.

CHAPITRE III

PERSONNES MORALES

Aux ns de la protection diplomatique d’une société, on entend 
par État de nationalité l’État sous la loi duquel cette société a été 
constituée. Néanmoins, lorsque la société est placée sous la direc-
tion de personnes ayant la nationalité d’un autre État ou d’autres 
États et n’exerce pas d’activités importantes dans l’État où elle 
a été constituée, et que le siège de l’administration et le contrôle 

nancier de cette société sont tous deux situés dans un autre État, 
ce dernier est considéré comme l’État de nationalité.

1. Un État est en droit d’exercer sa protection diplomatique à 
l’égard d’une société qui avait sa nationalité, ou la nationalité d’un 
État prédécesseur, de manière continue depuis la date du préju-
dice jusqu’à la date de la présentation o cielle de la réclamation. 
La continuité est présumée si cette nationalité existait à ces deux 
dates.

2. Un État n’est plus en droit d’exercer sa protection diplo-
matique à l’égard d’une société qui acquiert la nationalité de l’État 
contre lequel la réclamation est aite après la présentation de ladite 
réclamation.

3. Nonobstant le paragraphe 1, un État reste en droit d’exercer 
sa protection diplomatique à l’égard d’une société qui avait sa 
nationalité à la date du préjudice et qui, du ait de ce préjudice, a 
cessé d’exister d’après la loi de l’État où elle avait été constituée.

Un État de nationalité des actionnaires d’une société ne peut 
exercer sa protection diplomatique à l’égard desdits actionnaires 
lorsqu’un préjudice est causé à la société que:

a) Si la société a cessé d’exister d’après la loi de l’État où elle 
s’est constituée pour un moti  sans rapport avec le préjudice  ou

b) Si la société avait, à la date du préjudice, la nationalité de 
l’État qui est réputé en être responsable et si sa constitution dans 
cet État était une condition exigée par ce dernier pour qu’elle puisse 
exercer ses activités dans le même État.

Dans la mesure où un ait internationalement illicite d’un État 
porte directement atteinte aux droits des actionnaires en tant que 
tels, droits qui sont distincts de ceux de la société, l’État de natio-
nalité desdits actionnaires est en droit d’exercer sa protection 
diplomatique à leur pro t.

Les principes énoncés dans le présent chapitre s’appliquent, 
le cas échéant, à la protection diplomatique de personnes morales 
autres que des sociétés.

TROISIÈME PARTIE

RECOURS INTERNES

1. Un État ne peut présenter une réclamation internationale à 
raison d’un préjudice causé à une personne ayant sa nationalité ou 
à une autre personne visée dans le projet d’article 8 avant que la 
personne lésée ait, sous réserve du projet d’article 15, épuisé tous 
les recours internes.

2. Par «recours internes» on entend les recours ouverts à une 
personne lésée devant les autorités judiciaires ou administratives, 
ordinaires ou spéciales, de l’État prétendument responsable du 
préjudice.

3. Les recours internes doivent être épuisés lorsqu’une récla-
mation internationale ou une demande de jugement déclarati  lié 
à la réclamation est aite, principalement en raison d’un préjudice 
causé à une personne ayant la nationalité de l’État réclamant ou à 
une autre personne visée dans le projet d’article 8.

 

Les recours internes n’ont pas à être épuisés lorsque:

a) il n’y a pas de recours internes raisonnablement disponi-
bles pour accorder une réparation e cace, ou les recours internes 
n’o rent aucune possibilité raisonnable d’obtenir une telle 
réparation

b) l’administration du recours subit un retard abusi  attribua-
ble à l’État prétendument responsable

c) il n’y avait pas de lien pertinent entre la personne lésée et 
l’État prétendument responsable à la date du préjudice

d) la personne lésée est mani estement empêchée d’exercer les 
recours internes  ou

e) l’État prétendument responsable a renoncé à exiger que les 
recours internes soient épuisés.

QUATRIÈME PARTIE

DISPOSITIONS DIVERSES

Les droits des États, des personnes physiques, des personnes 
morales ou d’autres entités d’engager en vertu du droit international 
des actions ou des procédures autres que la protection diplomatique 
en réparation du préjudice causé par un ait internationalement  
illicite ne sont pas a ectés par le présent projet d’articles.
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Le présent projet d’articles ne s’applique que dans la mesure 
où il est compatible avec des règles spéciales du droit international, 
telles que des dispositions conventionnelles relatives à la protection 
des investissements.

Le droit qu’a l’État de nationalité des membres de l’équipage 
d’un navire d’exercer sa protection diplomatique n’est pas a ecté 
par le droit qu’a l’État de nationalité d’un navire de demander répa- 
ration au béné ce de ces membres d’équipage, quelle que soit leur 
nationalité, lorsqu’ils ont été lésés en raison d’un préjudice causé 
au navire par un ait internationalement illicite.

Un État en droit d’exercer sa protection diplomatique 
con ormément au présent projet d’articles devrait:

a) prendre dûment en considération la possibilité d’exercer sa 
protection diplomatique, en particulier lorsqu’un préjudice impor-
tant a été causé

b) tenir compte, autant que possible, des vues des personnes 
lésées quant au recours à la protection diplomatique et à la répara-
tion à réclamer  et

c) trans érer à la personne lésée toute indemnisation pour le 
préjudice obtenue de l’État responsable, sous réserve de déductions 
raisonnables.

2. TEXTE DES PROJETS D’ARTICLE ET 
COMMENTAIRES Y RELATIFS

50. On trouvera ci-dessous le texte des projets d’article 
sur la protection diplomatique et les commentaires y rela-
tifs adoptés par la Commission à sa cinquante-huitième 
session.

PROTECTION DIPLOMATIQUE

1) À l’origine, l’élaboration d’articles sur la protection 
diplomatique avait été considérée comme relevant de 
l’étude de la responsabilité des États. Et de fait, dans ses 
rapports présentés de 1956 à 1961, le premier Rapporteur 
spécial sur la responsabilité des États, M. F. V. García Ama-
dor, avait inséré un certain nombre d’articles qui y étaient 
consacrés19. Par la suite, la codi cation de la responsabi-
lité des États ne devait guère faire de place à la protection 
diplomatique, et il est expressément dit dans le projet nal 
sur ce sujet que les deux questions qui sont au cœur de la 
protection diplomatique  la nationalité des réclamations 
et l’épuisement des voies de recours internes  seront trai-
tées de manière plus approfondie par la Commission dans 
le cadre d’une autre étude20. Il n’en existe pas moins un 
lien étroit entre les articles sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite et le présent projet 
d’articles. Beaucoup des principes énoncés dans les pre-
miers valent pour la protection diplomatique et ne sont 

19 Premier rapport, Annuaire… 1956, vol. II, document A/CN.4/96, 
p. 175 à 231  deuxième rapport, Annuaire… 1957, vol. II, document A/
CN.4/106, p. 119 à 146  troisième rapport, Annuaire… 1958, vol. II, 
document A/CN.4/111, p. 49 à 76  quatrième rapport, Annuaire… 1959, 
vol. II, document A/CN.4/119, p. 1 à 36  cinquième rapport, Annuaire… 
1960, vol. II, document A/CN.4/125, p. 38 à 63  et sixième rapport, 
Annuaire… 1961, vol. II, document A/CN.4/134 et Add.1, p. 1 à 56.

20 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 129 et 130, 
commentaire de l’article 44, notes 683 et 687.

donc pas répétés ici. C’est le cas en particulier des disposi-
tions relatives aux conséquences juridiques d’un fait inter-
nationalement illicite. L’État responsable d’un préjudice 
causé à un étranger est obligé de mettre n au comporte-
ment illicite et de réparer intégralement le préjudice causé 
par le fait internationalement illicite. Cette réparation peut 
prendre la forme de la restitution, de l’indemnisation ou de 
la satisfaction, séparément ou conjointement. Toutes ces 
questions sont traitées dans les articles sur la responsabi-
lité de l’État pour fait internationalement illicite21. 

2) La protection diplomatique relève du sujet du «Traite-
ment des étrangers». Il ne s’agit pas pour autant ici d’ana-
lyser les règles primaires relatives à ce sujet  c’est-à-dire 
celles qui régissent le traitement de la personne et des 
biens des étrangers, dont la violation engage la respon-
sabilité envers l’État de nationalité de la personne lésée. 
Le présent projet d’articles ne porte que sur les règles 
secondaires  celles qui ont trait aux conditions à réunir 
pour pouvoir présenter une demande de protection diplo-
matique. Cela revient en gros aux règles régissant la rece-
vabilité des réclamations. Aux termes de l’article 44 des 
articles sur la responsabilité de l’État pour fait internatio-
nalement illicite:

La responsabilité de l’État ne peut pas être invoquée si:

a) La demande n’est pas présentée conformément aux règles 
applicables en matière de nationalité des réclamations

b) Toutes les voies de recours internes disponibles et ef caces 
n’ont pas été épuisées au cas où la demande est soumise à la règle de 
l’épuisement des voies de recours internes.22

Le présent projet d’articles donne corps à cette disposi-
tion en développant les règles relatives à la nationalité des 
réclamations et à l’épuisement des recours internes.

3) Il n’est pas question dans le présent projet de la pro-
tection d’un agent par une organisation internationale, 
généralement quali ée de «protection fonctionnelle». 
Bien qu’il existe des similitudes entre cette protection 
fonctionnelle et la protection diplomatique, il y a aussi 
d’importantes différences. La protection diplomatique est 
traditionnellement un mécanisme destiné à obtenir répa-
ration d’un préjudice causé au national d’un État fondé 
en grande partie sur le principe selon lequel ce préjudice 
est un préjudice causé à l’État lui-même. La protection 
fonctionnelle, en revanche, est une institution destinée à 
favoriser le bon fonctionnement d’une organisation inter-
nationale en assurant le respect de ses agents et celui de 
leur indépendance. Ce sont des différences de ce genre 
qui ont amené la Commission à conclure que la protection 
exercée par une organisation internationale au béné ce de 
l’un de ses agents n’a pas sa place dans un ensemble d’ar-
ticles relatifs à la protection diplomatique. À la question 
de savoir si un État peut exercer la protection diploma-
tique en faveur d’un national qui est aussi l’un des agents 
d’une organisation internationale, la CIJ, en l’affaire de la 
Réparation des dommages subis au service des Nations 
Unies, a répondu en ces termes: 

21 Articles 28, 30, 31 et 34 à 37 (ibid., p. 28 et 29). Une bonne partie 
du commentaire de l’indemnisation (art. 36) est consacrée à l’examen 
des principes applicables aux réclamations concernant la protection 
diplomatique.

22 Ibid., p. 30. 
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En pareil cas, il n’existe pas de règle de droit qui attribue une prio-
rité à l’un ou à l’autre, ou qui oblige soit l’État soit l’Organisation à 
s’abstenir de présenter une réclamation internationale. La Cour ne 
con oit pas pourquoi les parties intéressées ne pourraient trouver des 
solutions inspirées par la bonne volonté et le bon sens…23

PREMIÈRE PARTIE

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Aux ns du présent projet d’articles, la protection 
diplomatique consiste en l’invocation par un État, par 
une action diplomatique ou d’autres moyens de règle-
ment paci que, de la responsabilité d’un autre État 
pour un préjudice causé par un ait internationale-
ment illicite dudit État à une personne physique ou 
morale ayant la nationalité du premier État en vue de 
la mise en œuvre de cette responsabilité.

Commentaire

1) Le projet d’article premier ne vise pas à donner une 
dé nition complète et exhaustive de la protection diplo-
matique, mais à décrire les caractéristiques principales de 
la protection diplomatique au sens où cette expression est 
employée dans le présent projet d’articles.

2) En droit international, un État est responsable du 
préjudice causé à un étranger par son fait ou son omis-
sion illicite. La protection diplomatique est la procédure 
employée par l’État de nationalité de la personne lésée 
pour protéger cette personne et obtenir réparation du pré-
judice causé par le fait internationalement illicite. Le pré-
sent projet d’articles ne concerne que les règles régissant 
les circonstances dans lesquelles la protection diploma-
tique peut être exercée et les conditions qui doivent être 
réunies pour qu’elle puisse l’être. Il ne vise pas à dé nir ni 
à décrire les faits internationalement illicites qui engagent 
la responsabilité de l’État pour préjudice causé à un étran-
ger. Comme les articles relatifs à la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite, il maintient la 
distinction entre règles primaires et règles secondaires et 
ne traite que de ces dernières24.

3) La protection diplomatique a de longue date été per-
ue comme un droit exclusif de l’État au sens où celui-ci 

l’exerce pour son propre compte parce qu’un préjudice 
causé à un de ses nationaux est considéré comme un préju-
dice causé à l’État lui-même. Cette conception trouve son 
origine, premièrement, dans la proposition posée en 1758 
par le juriste suisse Emmerich de Vattel selon laquelle 
«[q]uiconque maltraite un citoyen offense indirectement 
l’État, qui doit protéger ce citoyen»25 et, deuxièmement, 
dans un dictum de la Cour permanente de justice inter- 
nationale, qui gure dans l’arrêt rendu en 1924 dans l’af-
faire des Concessions Mavrommatis en Palestine, à savoir 
que, «en prenant fait et cause pour l’un des siens, en met-

23 Avis consultatif, C.I.J. Recueil 1949, p. 174 et suiv., en particulier 
aux pages 185 et 186.

24 Voir Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 31, 
commentaire général, par. 1 à 3.

25 Le droit des gens ou Principes de la loi naturelle (1758), Washing-
ton DC, Carnegie Institution, 1916, vol. I, livre II, chap. VI, par. 71, 
p. 309.

tant en mouvement, en sa faveur, l’action diplomatique ou 
l’action judiciaire internationale, cet État fait, à vrai dire, 
valoir son droit propre, le droit qu’il a de faire respecter en 
la personne de ses ressortissants le droit international»26. 
Il s’agit évidemment d’une ction, et d’une exagération27, 
que de dire qu’un préjudice causé à un national est un pré-
judice causé à l’État lui-même. Nombre des règles de la 
protection diplomatique contredisent cette af rmation, 
en particulier la règle de la continuité de la nationalité 
qui exige de l’État qu’il prouve que le national lésé est 
demeuré son national entre le moment où le préjudice a 
été causé et la date de présentation de la réclamation. «À 
vrai dire»  pour citer l’arrêt Mavrommatis , l’État ne fait 
pas seulement valoir son droit propre. «À vrai dire», il fait 
aussi valoir le droit de son national lésé. 

4) Lorsque le droit international a pris naissance, l’in-
dividu n’avait pas sa place dans l’ordre juridique inter-
national et il n’avait pas de droits. En conséquence, le 
seul moyen de protéger un national lésé à l’étranger était 
de recourir à une ction, la ction selon laquelle le pré-
judice qui était causé à ce national était causé à l’État 
lui-même. Cette ction n’était toutefois qu’un moyen, 
la n étant la protection des droits d’un national lésé. La 
situation est aujourd’hui radicalement différente. L’indi-
vidu fait l’objet de nombreuses règles primaires du droit 
international, coutumier ou conventionnel, qui le pro-
tègent dans son pays, contre son propre gouvernement, et 
à l’étranger, contre les gouvernements étrangers. La Cour 
internationale de Justice l’a souligné dans les affaires 
LaGrand28 et Avena29. Cette protection ne se limite pas 
aux droits personnels. Les traités bilatéraux relatifs aux 
investissements confèrent des droits et une protection aux 
personnes physiques et morales en ce qui concerne leurs 
droits patrimoniaux. L’individu a des droits en droit inter-
national, mais peu de recours lui sont ouverts. L’exercice 
par un État de sa protection diplomatique au niveau inter-
étatique demeure un instrument important pour protéger 
les personnes dont les droits de l’homme ont été violés à 
l’étranger.

5) Le projet d’article premier est formulé de manière à 
laisser ouverte la question de savoir si l’État qui exerce sa 
protection diplomatique le fait pour son propre compte ou 
pour celui de son national, ou les deux. Il place la protec-
tion diplomatique dans la perspective de la responsabilité 
de l’État et souligne qu’il s’agit d’une procédure con ue 
pour engager la responsabilité de l’État en cas de préju-
dice causé à un national par un fait internationalement 
illicite.

6) Le projet d’article premier reprend volontairement 
les termes utilisés dans les articles sur la responsabilité 

26 Concessions Mavrommatis en Palestine, arrêt du 30 août 1924, 
C.P.I.J. série A no 2, p. 12. Ce dictum a été repris par la Cour dans 
l’affaire du Chemin de fer Paneve y -Saldutis is stonie c. Lituanie , 
arrêt du 28 février 1939, C.P.J.I. série A/B no 76, p. 16. 

27 Voir J. L. Brierly, The Law of Nations: An introduction to the 
international Law of Peace, 6e éd., Sir H. Waldock (dir. publ.), Oxford, 
Clarendon Press, 1963, aux pages 276 et 277.

28 Allemagne c. États-Unis d’Amérique , arrêt, C.I.J. Recueil 2001, 
p. 466 et suiv., en particulier aux pages 493 et 494, par. 76 et 77.

29 Avena et autres ressortissants mexicains Mexique c. États-Unis 
d’Amérique , arrêt, C.I.J. Recueil 2004, p. 12 et suiv., en particulier aux 
pages 35 et 36, par. 40.



26 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-huitième session

de l’État pour fait internationalement illicite30. Il décrit la 
protection diplomatique comme le fait, pour un État dont 
un national a été lésé par le fait internationalement illicite 
d’un autre État, d’invoquer, pour la mettre en œuvre, la 
responsabilité de ce dernier. Formulée dans le contexte 
de la responsabilité de l’État, il s’agit d’une réclamation 
interétatique, bien qu’elle puisse aboutir à l’af rmation 
de droits dont jouit le national lésé en vertu du droit 
international.

7) Le projet d’article premier étant par sa nature une 
dé nition, il n’envisage pas d’exceptions. C’est ainsi qu’il 
n’est pas fait mention des apatrides et des réfugiés visés 
dans le projet d’article 8. Le projet d’article 3 indique tou-
tefois que la protection diplomatique peut être exercée au 
pro t des apatrides et réfugiés.

8) La protection diplomatique doit être exercée par des 
moyens licites et paci ques. Plusieurs décisions judi-
ciaires font une distinction entre «l’action diplomatique» 
et «l’action judiciaire» pour désigner ce que peut faire 
l’État qui a recours à la protection diplomatique31. Le pro-
jet d’article premier conserve cette distinction, mais va 
plus loin en englobant l’action judiciaire sous l’expres-
sion «d’autres moyens de règlement paci que». L’«action 
diplomatique» s’entend de toutes les procédures licites 
employées par les États pour s’informer mutuellement 
de leurs vues et préoccupations, y compris la protesta-
tion, la demande d’enquête et les négociations visant à 
régler les différends. L’expression «autres moyens de 
règlement paci que» englobe toutes les formes licites 
de règlement des différends, qui vont de la négociation, 
la médiation et la conciliation à l’arbitrage et au règle-
ment judiciaire. L’emploi de la force, prohibé par le para-
graphe 4 de l’Article 2 de la Charte des Nations Unies, 
est interdit dans l’exercice de la protection diplomatique. 
La protection diplomatique n’englobe pas les démarches 
ou autres actions diplomatiques qui ne conduisent pas à 
l’invocation de la responsabilité en droit d’un autre État, 
comme par exemple les demandes of cieuses de mesures 
correctives.

9) La protection diplomatique peut être exercée par 
l’action diplomatique ou par d’autres moyens paci ques 
de règlement. Elle diffère de l’assistance consulaire en ce 
qu’elle est exercée par les représentants de l’État agissant 
dans l’intérêt de l’État en vertu d’une règle du droit inter-
national général, alors que l’assistance consulaire est, dans 
la plupart des cas, apportée par des agents consulaires, 
qui représentent les intérêts de l’individu et agissent en 
vertu de la Convention de Vienne sur les relations consu-
laires. La protection diplomatique est dans son essence 
une mesure corrective et con ue pour remédier à un fait 
internationalement illicite qui a été commis. L’assistance 
consulaire, quant à elle, est en grande partie préventive 
et vise principalement à empêcher que le national ne soit 
victime d’un fait internationalement illicite. 

30 Voir le chapitre premier de la troisième partie, intitulé «Invocation 
de la responsabilité de l’État» (art. 42 à 48), Annuaire… 2001, vol. II 
(2e partie) et recti catif, p. 124 à 137. La troisième partie elle-même est 
intitulée «Mise en œuvre de la responsabilité internationale de l’État».

31 Concessions Mavrommatis en Palestine (voir la note 26, supra)  
Chemin de fer Paneve y -Saldutis is (idem), p. 16  Nottebohm 
(deuxième phase), arrêt du 6 avril 1955, C.I.J. Recueil 1955, p. 4 et 
suiv., notamment à la page 24.

10) Bien qu’en théorie il soit possible de distinguer 
entre protection diplomatique et assistance consulaire, 
en pratique cela est dif cile. C’est ce qu’illustre l’exi-
gence de l’épuisement des recours internes. À l’évidence, 
il n’est pas besoin d’épuiser les recours internes dans le 
contexte de l’assistance consulaire, cette assistance étant 
fournie avant la commission d’un fait internationalement 
illicite. Logiquement, comme la protection diplomatique 
n’est exercée qu’après la commission d’un fait internatio-
nalement illicite, les recours internes devraient toujours 
être épuisés, sous réserve des exceptions décrites dans le 
projet d’article 15.

11) Dans ces conditions, le projet d’article premier 
n’essaie pas de distinguer entre protection diplomatique 
et assistance consulaire. Le projet d’articles prescrit pour 
l’exercice de la protection diplomatique des conditions 
qui ne sont pas applicables à l’assistance consulaire. Ceci 
signi e que dans chaque cas ce sont les circonstances qui 
déterminent s’il s’agit de la protection diplomatique ou de 
l’assistance consulaire.

12) Le projet d’article premier précise bien, comme indi-
qué dans le commentaire général32, que le présent projet 
d’articles traite uniquement de l’exercice de la protection 
diplomatique par un État, et non de la protection accordée 
par les organisations internationales à leurs agents33.

13) La protection diplomatique s’entend surtout de la 
protection des nationaux qui ne se livrent pas à des activi-
tés internationales of cielles pour le compte de l’État. Les 
diplomates et les consuls sont protégés par d’autres règles 
et instruments du droit international, comme la Conven-
tion de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques et la 
Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires. 
Toutefois, lorsque des diplomates ou des consuls subissent 
un préjudice dans le cadre d’activités qui ne relèvent pas de 
leurs fonctions, ils sont couverts par les règles relatives à la 
protection diplomatique, par exemple en cas d’expropria-
tion sans indemnisation de biens qui leur appartiennent en 
propre dans le pays où ils sont accrédités.

14) Le plus souvent, c’est le lien de nationalité entre 
l’État et la personne lésée qui motive l’exercice de la pro-
tection diplomatique, une question qui est traitée dans les 
projets d’articles 4 et 9. Le mot «personne», à l’article 
premier, s’entend aussi bien d’une personne physique que 
d’une personne morale. Plus loin dans le projet d’articles, 
une distinction sera opérée entre les règles régissant les 
personnes physiques et celles qui s’appliquent aux per-
sonnes morales et, lorsque c’est nécessaire, les deux 
notions seront traitées séparément.

Un État a le droit d’exercer la protection diploma-
tique con ormément au présent projet d’articles.

Commentaire

1) Le projet d’article 2 repose sur l’idée que la protection 
diplomatique implique qu’un État invoque  au niveau 

32 Voir supra le commentaire général, par. 3.
33 Réparation des dommages subis au service des Nations Unies 

(voir la note 23, supra), p. 174.
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interétatique  la responsabilité d’un autre État pour un 
préjudice causé à l’un de ses nationaux par un fait inter- 
nationalement illicite de cet autre État. Il constate que c’est 
l’État qui engage et exerce la protection diplomatique  et 
que l’État est l’entité à laquelle le droit de formuler une 
réclamation appartient. Ceci ne préjuge pas la question de 
savoir quels droits l’État cherche à faire valoir, son droit 
propre ou les droits du national lésé au béné ce duquel il 
agit. Comme le projet d’article premier34, le projet d’ar-
ticle 2 est neutre sur ce sujet.

2) Un État a le droit d’exercer la protection diploma-
tique au pro t d’un de ses nationaux. Il n’a ni devoir ni 
obligation de le faire. Si le droit interne d’un État peut 
l’obliger à exercer sa protection diplomatique au pro t 
de ses nationaux, le droit international n’impose pas une 
telle obligation. Cela a été clairement énoncé par la Cour 
internationale de Justice dans l’affaire de la Barcelona 
Traction: 

[…] dans les limites xées par le droit international, un État peut exer-
cer sa protection diplomatique par les moyens et dans la mesure qu’il 
juge appropriés, car c’est son droit propre qu’il fait valoir. Si les per-
sonnes physiques ou morales pour le compte de qui il agit estiment que 
leurs droits ne sont pas suf samment protégés, elles demeurent sans 
recours en droit international. En vue de défendre leur cause et d’obte-
nir justice, elles ne peuvent que faire appel au droit interne, si celui-ci 
leur en offre les moyens […]. L’État doit être considéré comme seul 
maître de décider s’il accordera sa protection, dans quelle mesure il 
le fera et quand il y mettra n. Il possède à cet égard un pouvoir dis-
crétionnaire dont l’exercice peut dépendre de considérations, d’ordre 
politique notamment, étrangères au cas d’espèce.35

3) De nos jours, certaines législations nationales36 et 
décisions judiciaires37 accréditent l’idée que l’État a une 
obligation, aussi limitée soit-elle, en droit interne ou en 
droit international, de protéger ses nationaux à l’étranger 
lorsque leurs droits fondamentaux ont été gravement vio-
lés. En conséquence, le projet d’article 19 dispose qu’un 
État habilité à exercer sa protection diplomatique «devrait* 
prendre dûment en considération la possibilité d’exercer 
sa protection diplomatique, en particulier lorsqu’un pré-
judice important a été causé». Le pouvoir discrétionnaire 
de l’État d’exercer sa protection diplomatique doit donc 
s’entendre à la lumière du projet d’article 19, où il est 
recommandé aux États d’exercer au besoin ce droit.

4) Le projet d’article 2 concerne le droit de l’État 
d’exercer sa protection diplomatique. Il ne tente pas de 
décrire l’obligation correspondante de l’État défendeur 
d’envisager de traiter cet exercice de la protection diplo-
matique conformément au présent projet d’articles. Ceci 
est néanmoins implicite.

34 Voir supra le commentaire de l’article premier, par. 3 à 5.
35 Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, 

deuxième phase, arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p. 3 et suiv., page 44.
36 Voir le premier rapport du Rapporteur spécial sur la protec-

tion diplomatique, Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/506 et Add.1, p. 240 et 241, par. 80 à 87.

37 Affaires Rudolf Hess, International Law Reports, vol. 90 
(1992), p. 387  Abbasi and Juma v. Secretary of State for Foreign and  
Commonwealth Affairs and Secretary of State for the Home Depart-
ment [2002], EWCA Civ. 1598 ou International Law Reports, vol. 126, 
p. 685  aunda and Others v. President of the Republic of South Africa 
and Others, Constitutional Court, Case No. CCT 23/04, The South 
African Law Reports, 2005 (4), p. 235, ou International Law Reports, 
vol. 136, p. 452.

DEUXIÈME PARTIE 

NATIONALITÉ

CHAPITRE PREMIER

PRINCIPES GÉNÉRAUX

1. L’État en droit d’exercer la protection diploma-
tique est l’État de la nationalité.

2. Nonobstant le paragraphe 1, la protection 
diplomatique peut être exercée par un État à l’égard 
d’une personne qui n’a pas sa nationalité, con ormé-
ment au projet d’article 8.

Commentaire

1) Si le projet d’article 2 énonce le droit discrétionnaire 
de l’État d’exercer sa protection diplomatique, le pro-
jet d’article 3 pose en principe que c’est l’État national 
de la personne lésée qui a le droit, mais n’est pas tenu, 
d’exercer la protection diplomatique au béné ce de cette 
personne. Dans ce projet d’article, l’accent est mis sur le 
lien de nationalité entre l’État et l’individu, lien qui habi-
lite l’État à exercer sa protection diplomatique. Ce lien 
étant différent pour les personnes physiques et pour les 
personnes morales, des chapitres distincts sont consacrés 
à ces deux catégories.

2) Le paragraphe 2 renvoie à l’exception visée dans le 
projet d’article 8 qui prévoit l’exercice de la protection 
diplomatique au béné ce des apatrides et des réfugiés.

CHAPITRE II 

PERSONNES PHYSIQUES

Aux ns de la protection diplomatique des person-
nes physiques, on entend par État de nationalité un 
État dont l’individu objet de la protection a acquis la 
nationalité par sa naissance, par son ascendance, par 
succession d’États, par naturalisation, ou de toute 
autre manière non contraire au droit international.

Commentaire

1) Le projet d’article 4 dé nit l’État de la nationalité 
aux ns de la protection diplomatique des personnes phy-
siques. Cette dé nition repose sur deux principes: d’une 
part, qu’il appartient à l’État de la nationalité de détermi-
ner, conformément à son droit interne, qui peut prétendre 
à sa nationalité, d’autre part, que le droit international 
impose des limites à l’octroi de la nationalité. Le projet 
d’article 4 contient aussi une liste non exhaustive des 
facteurs de rattachement constituant habituellement des 
motifs valides d’octroi de la nationalité.

2) Le principe qui veut que ce soit à chaque État 
qu’il appartient de décider conformément à son droit 
interne qui sont ses nationaux est étayé à la fois par la 
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jurisprudence et par la pratique conventionnelle. En 1923, 
la Cour permanente de justice internationale déclarait, en 
l’affaire des Décrets de nationalité promulgués à Tunis et 
au Maroc, «dans l’état actuel du droit international, les 
questions de nationalité sont, en principe, […] comprises 
dans ce domaine réservé»38. Ce principe a été con rmé 
par l’article premier de la Convention de La Haye de 
1930 concernant certaines questions relatives aux con its 
de lois sur la nationalité: «Il appartient à chaque État de 
déterminer par sa législation quels sont ses nationaux.» 
Plus récemment, il a été consacré dans la Convention 
européenne de 1997 sur la nationalité.

3) La liste des facteurs de rattachement aux ns de 
l’octroi de la nationalité qui sont énumérés dans le projet 
d’article 4 a valeur d’illustration et n’est pas exhaustive. 
Elle contient néanmoins ceux qui sont le plus communé-
ment retenus par les États pour octroyer leur nationalité: 
la naissance (jus soli), l’ascendance (jus sanguinis) et la 
naturalisation. Le mariage à un national ne gure pas dans 
cette liste, car, dans la plupart des cas, le mariage ne suf t 
pas en lui-même à conférer la nationalité: il faut en plus une 
courte période de résidence, à l’issue de laquelle la natio-
nalité est conférée par naturalisation. Lorsque le mariage 
à un national emporte automatiquement acquisition par un 
conjoint de la nationalité de l’autre, des problèmes peuvent 
se poser quant à la conformité d’une telle acquisition de 
nationalité au droit international39. La nationalité peut aussi 
être acquise à la suite d’une succession d’États40.

4) Les facteurs de rattachement énumérés dans le projet 
d’article 4 sont ceux auxquels les États recourent le plus 
fréquemment pour établir la nationalité. Dans certains 
pays, où les naissances ne sont pas systématiquement 
enregistrées, il peut être dif cile de prouver la nationa-
lité. En pareils cas, la résidence pourrait être une preuve 
de la nationalité, encore qu’elle ne puisse pas constituer 
elle-même un critère de la nationalité. Un État peut toute-
fois conférer la nationalité aux personnes concernées par 
voie de naturalisation.

5) À la différence de l’arrêt Nottebohm41, le projet 
d’article 4 n’exige pas de l’État qu’il prouve l’existence 
d’un lien effectif entre lui et son national, comme facteur 

38 Avis consultatif, 1923, C.P.J.I. série B no 4, p. 6 et suiv., à la 
page 24.

39 Voir, par exemple, le paragraphe 1 de l’article 9 de la Conven-
tion sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes, et l’article premier de la Convention sur la nationalité 
de la femme mariée qui interdit l’acquisition de la nationalité dans de 
telles circonstances. Voir également infra le paragraphe 6 du présent 
commentaire.

40 Voir le projet d’articles sur la nationalité des personnes physiques 
en relation avec la succession d’États, Annuaire… 1999, vol. II (2e par-
tie), p. 21, par. 47.

41 Dans l’arrêt du 6 avril 1955 rendu dans l’affaire Nottebohm 
(deuxième phase), la CIJ a déclaré: «Selon la pratique des États, les 
décisions arbitrales et judiciaires et les opinions doctrinales, la nationa-
lité est un lien juridique ayant à sa base un fait social de rattachement, 
une solidarité effective d’existence, d’intérêts, de sentiments jointe à 
une réciprocité de droits et de devoirs. Elle est, peut-on dire, l’expres-
sion juridique du fait que l’individu auquel elle est conférée, soit direc-
tement par la loi, soit par un acte de l’autorité, est, en fait, plus étroite-
ment rattaché à la population de l’État qui la lui confère qu’à celle de 
tout autre État. Conférée par un État, elle ne lui donne titre à l’exercice 
de la protection vis-à-vis d’un autre État que si elle est la traduction en 
termes juridiques de l’attachement de l’individu considéré à l’État qui 
en a fait son national.» (C.I.J. Recueil 1955, p. 23.)

additionnel de l’exercice de la protection diplomatique, 
même lorsque le national n’a qu’une seule nationalité. 
Malgré des divergences de vues sur l’interprétation de cet 
arrêt, la Commission a estimé que certains facteurs limi-
taient la position adoptée dans l’affaire Nottebohm aux 
faits de cette espèce, en particulier le fait que les liens 
entre M. Nottebohm et le Liechtenstein (l’État deman-
deur) étaient «extrêmement ténus»42 par rapport à ceux 
qu’il avait avec le Guatemala (l’État défendeur) depuis 
plus de 34 ans, ce qui avait amené la Cour à répéter que 
le Liechtenstein «n’[était] pas fondé à étendre sa protec-
tion à Nottebohm à l’égard du Guatemala»43. Cela donne 
à penser que la Cour n’entendait pas énoncer une règle 
générale44 applicable à tous les États, mais uniquement 
une règle relative selon laquelle, vu la situation, le Liech-
tenstein était tenu de démontrer l’existence d’un lien véri-
table entre lui-même et M. Nottebohm s’il voulait pouvoir 
prendre fait et cause pour ce dernier contre le Guatemala, 
pays avec lequel l’intéressé avait des liens extrême-
ment étroits. De plus, il faut tenir compte du fait que si 
la condition de l’existence d’un lien effectif posée dans 
l’arrêt Nottebohm était strictement appliquée, elle exclu-
rait des millions de personnes du béné ce de la protection 
diplomatique, puisque, dans le monde contemporain, sous 
l’effet de la mondialisation économique et des migrations, 
ils sont des millions à avoir quitté l’État de leur nationalité 
pour s’installer dans des États dont ils n’ont jamais acquis 
la nationalité ou à avoir acquis, par leur naissance ou leur 
ascendance, la nationalité d’États avec lesquels ils ont les 
liens les plus ténus.

6) Il est indiqué à la n du projet d’article 4 que l’acqui-
sition de la nationalité ne doit pas être incompatible avec 
le droit international. Bien que tout État ait le droit de 
décider qui sont ses nationaux, ce droit n’est pas absolu. 
La Convention de La Haye de 1930 concernant certaines 
questions relatives aux con its de lois sur la nationalité 
l’avait con rmé, en introduisant à l’article premier, qui 
stipule qu’«il appartient à chaque État de déterminer 
par sa législation quels sont ses nationaux», un tempé-
rament précisant: «Cette législation doit être admise par 
les autres États, pourvu qu’elle soit en accord avec les 
conventions internationales, la coutume internationale et 
les principes de droit généralement reconnus en matière 
de nationalité.»45 Aujourd’hui, les conventions, dans le 
domaine des droits de l’homme en particulier, exigent 
des États qu’ils respectent les normes internationales 
lorsqu’ils octroient leur nationalité46. C’est ainsi que le 

42 Ibid., p. 25.
43 Ibid., p. 26.
44 C’est ainsi que la Commission de conciliation italo-américaine 

a interprété l’affaire Nottebohm dans l’affaire Flegenheimer, décision 
no 182, 20 septembre 1958, Nations Unies, Recueil des sentences arbi-
trales, vol. XIV (numéro de vente: 1965.V.4), p. 327 et suiv., page 376 
ou International Law Reports (1958-1), vol. 25, p. 91 et suiv., page 148.

45 Voir également le paragraphe 2 de l’article 3 de la Convention 
européenne de 1997 sur la nationalité.

46 C’est ce qu’a souligné la Cour interaméricaine des droits de 
l’homme dans l’avis consultatif qu’elle a rendu en l’affaire des Amen-
dements aux dispositions relatives à la naturalisation de la Constitution 
politique du Costa Rica, jugeant qu’il était nécessaire de concilier le 
principe qui veut que l’octroi de la nationalité relève de la juridiction 
interne d’un État «avec un autre principe selon lequel le droit inter-
national assujettit le pouvoir de l’État à certaines limites liées aux exi-
gences imposées par le système international de protection des droits de 
l’homme» (avis consultatif), OC-4/84 du 19 janvier 1984, série A no 4, 
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paragraphe premier de l’article 9 de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes dispose:

Les États parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des 
hommes en ce qui concerne l’acquisition, le changement et la conser-
vation de la nationalité. Ils garantissent en particulier que ni le mariage 
avec un étranger, ni le changement de nationalité du mari pendant le 
mariage ne change automatiquement la nationalité de la femme, ni ne 
la rend apatride, ni ne l’oblige à prendre la nationalité de son mari.47

7) Le projet d’article 4 reconnaît donc qu’un État à 
l’encontre duquel une réclamation est formulée pour le 
compte d’un étranger lésé peut contester la nationalité de 
l’intéressé si celle-ci a été acquise en violation du droit 
international. Le projet d’article 4 exige que la nationa-
lité ait été acquise d’une manière «non contraire au droit 
international». Cette double négation met l’accent sur 
le fait que c’est à l’État qui conteste la nationalité de la 
personne lésée qu’il incombe de prouver que celle-ci a 
été acquise en violation du droit international. La charge 
de la preuve incombe à l’État qui conteste la nationalité 
parce que l’on admet qu’il faut laisser à l’État conférant 
sa nationalité une «marge d’appréciation»48 et qu’il existe 
une présomption en faveur de la validité de l’octroi par un 
État de sa nationalité49.

8) Lorsqu’une personne acquiert une nationalité invo-
lontairement et d’une manière incompatible avec le droit 
international, ou lorsqu’une femme acquiert automati-
quement la nationalité de son mari par mariage, elle 
devrait en principe être autorisée à être diplomatique-
ment protégée par son État de nationalité antérieur50. 
Par contre, si l’intéressée perd sa nationalité antérieure 
lorsqu’elle acquiert sa nouvelle nationalité dans de telles 
circonstances, des considérations d’équité exigent que 
le nouvel État de nationalité soit habilité à exercer sa 
protection diplomatique. Ceci serait conforme à ce qu’a 
décidé la Cour internationale de Justice dans l’avis 
qu’elle a rendu en 1971 dans l’affaire de la Namibie51, à 
savoir que les droits d’un individu ne devraient pas être 
affectés par un acte illicite de l’État auquel l’individu 
est associé.

1. Un État est en droit d’exercer la protection 
diplomatique à l’égard d’une personne qui avait sa 

par. 38, ou International Law Report, vol. 79, p. 282 et suiv., notam-
ment à la page 296.

47 Voir également l’article 20 de la Convention américaine des droits 
de l’homme («Pacte de San José de Costa Rica»)  l’article 5 d iii) de 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale  et l’article premier de la Convention sur la natio-
nalité de la femme mariée.

48 Voir l’avis consultatif de la Cour interaméricaine des droits de 
l’homme dans l’affaire des Amendements aux dispositions relatives à 
la naturalisation de la Constitution politique du Costa Rica (voir la 
note 46, supra), par. 62 et 63.

49 Voir Oppenheim’s International Law, R. Y. Jennings et A. Watts 
(dir. publ.), 9e éd., Harlow, Longman, 1992, vol. I, Peace, p. 856.

50 Voir l’article 2 de la Convention sur la nationalité de la femme 
mariée. 

51 Conséquences juridiques pour les États de la présence continue 
de l’Afrique du Sud en Namibie Sud-Ouest africain  nonobstant la 
résolution 276 1970  du Conseil de sécurité, avis consultatif, C.I.J. 
Recueil 1971, p. 16 et suiv., à la page 56, par. 125.

nationalité de manière continue depuis la date du 
préjudice jusqu’à la date de la présentation o cielle 
de la réclamation. La continuité est présumée si cette 
nationalité existait à ces deux dates.

2. Nonobstant le paragraphe 1, un État peut 
exercer la protection diplomatique à l’égard d’une 
personne qui a sa nationalité à la date de la présenta-
tion o cielle de la réclamation mais qui n’avait pas 
cette nationalité à la date du préjudice, à condition 
que la personne lésée ait eu la nationalité d’un État 
prédécesseur ou qu’elle ait perdu sa première natio-
nalité et acquis, pour une raison sans rapport avec 
la présentation de la réclamation, la nationalité de 
l’État réclamant d’une manière non contraire au droit 
international.

3. Le nouvel État de nationalité n’exerce pas la 
protection diplomatique à l’égard d’une personne 
contre un État de nationalité antérieur de cette per-
sonne à raison d’un préjudice subi alors que celle-ci 
avait la nationalité de l’ancien État de nationalité et 
non du nouvel État de nationalité.

4. Un État n’est plus en droit d’exercer la protec-
tion diplomatique à l’égard d’une personne qui, après 
la date de la présentation o cielle de la réclamation, 
acquiert la nationalité de l’État contre lequel la récla-
mation est aite.

Commentaire

1) Bien que la règle de la continuité de la nationalité 
soit bien établie52, elle a été très critiquée53, au motif 
qu’elle peut donner naissance à des situations très dou-
loureuses lorsqu’un individu change de nationalité pour 
des raisons sans rapport avec la formulation d’une récla-
mation diplomatique. Les propositions visant son aban-
don ont été rejetées de crainte que celui-ci ne donne lieu 
à des abus et n’incite certaines personnes à rechercher la 
nationalité la plus avantageuse aux ns de la protection 
diplomatique («nationality shopping»)54. C’est pourquoi 
le projet d’article 5 maintient la règle de la continuité 
de la nationalité, tout en prévoyant des exceptions pour 
les cas où le résultat de son application serait contraire 
à l’équité.

52 Voir, par exemple, la décision de la Commission des réclamations 
internationales des États-Unis (International Claims Commission of the 
United States) dans l’affaire Kren, International Law Reports, vol. 20 
(1957), p. 233 et suiv., notamment à la page 234.

53 Voir l’opinion individuelle de Sir Gerald Fitzmaurice dans l’af-
faire de la Barcelona Traction (deuxième phase), arrêt, C.I.J. Recueil 
1970, p. 101 et 102  voir aussi E. Wyler, La règle dite de la continuité 
de la nationalité dans le contentieux international, Paris, Presses uni-
versitaires de France, 1990.

54 Voir la déclaration du surarbitre Parker dans la Décision admi-
nistrative no V: «Toute autre règle laisserait la porte grand ouverte aux 
abus et risquerait de faire d’une nation puissante en claim agency, 
en entité agissant au nom de ceux qui, après avoir subi un préjudice, 
céderaient leurs réclamations aux nationaux de cet État ou pro teraient 
de son régime de naturalisation pour lui faire épouser leurs revendi-
cations.» (Commission mixte de réclamations États-Unis–Allemagne),  
décision du 31 octobre 1924, Nations Unies, Recueil des sentences 
arbitrales, vol. VII (numéro de vente: 1956.V.5), p. 141  trad. fran aise 
dans J. C. Witenberg, Commission mixte de réclamations germano- 
américaine, Paris, Presses universitaires de France, 1926.
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2) Le paragraphe 1 énonce le principe traditionnel selon 
lequel un État est habilité à exercer sa protection diploma-
tique au béné ce d’une personne qui avait sa nationalité 
tant au moment où le préjudice a été causé qu’à la date à 
laquelle la réclamation a été of ciellement présentée. La 
pratique des États et la doctrine n’indiquent pas claire-
ment si le national doit conserver la nationalité de l’État 
qui fait la réclamation entre ces deux dates, en grande par-
tie parce que le problème se pose rarement dans les faits55. 
C’est pour ces raisons que l’Institut de droit international 
a, en 1965, laissé ouverte la question de savoir si la natio-
nalité doit être continue entre ces deux dates56. Il est toute-
fois incongru d’exiger que la nationalité soit la même à la 
date du préjudice et à celle de la présentation of cielle de 
la réclamation sans exiger que la nationalité soit continue 
entre ces deux dates. Ainsi, dans le cadre du développe-
ment progressif du droit, la règle a été formulée de telle 
manière qu’il faut que la personne lésée soit continûment 
un national de la date du préjudice à la date de la présen-
tation of cielle de la réclamation. Vu qu’il est dif cile de 
la prouver, la continuité de la nationalité est présumée si 
l’intéressé possédait la même nationalité à ces deux dates. 
La présomption est évidemment réfragable.

3) La première condition est que le national lésé ait été 
un national de l’État réclamant à la date du préjudice. 
La date du préjudice n’a pas à être une date précise. Il 
peut s’agir d’une période si le préjudice résulte de plu-
sieurs faits ou d’un fait continu commis sur une certaine 
période.

4) La seconde condition temporelle prévue au para-
graphe 1 est la date de présentation of cielle de la récla-
mation. La jurisprudence n’est pas uniforme quant à la 
date jusqu’à laquelle la nationalité de la réclamation 
doit avoir été continue. Cette incertitude provient en 
grande partie du fait que les conventions qui ont créé des  
commissions mixtes des réclamations usent de termes dif-
férents pour dé nir la date de la réclamation57. L’expres-
sion «présentation de la réclamation» est celle qui est le 
plus souvent employée dans les traités, les décisions judi-
ciaires et la doctrine pour indiquer la date limite, ou dies 
ad quem, à laquelle la protection diplomatique peut être 
exercée. Le mot «of cielle» a été ajouté pour indiquer 
que la date de présentation de la réclamation est celle où 
la première demande of cielle ou formelle est faite par 
l’État exer ant sa protection diplomatique, par opposition 
aux contacts diplomatiques of cieux et demandes infor-
melles de renseignements à ce sujet.

5) Le dies ad quem pour l’exercice de la protection  
diplomatique est la date de présentation of cielle de la 
réclamation. Cependant, l’idée selon laquelle l’intéressé 
qui changerait de nationalité entre cette date et celle de la 
sentence arbitrale ou du jugement cesserait d’être un natio-
nal aux  ns de la protection diplomatique a re u un certain 

55 Voir H. W. Briggs, «La protection diplomatique des individus 
en droit international: la nationalité des réclamations», Annuaire de  
l’Institut de droit international, vol. 51, t. 1 (session de Varsovie, 1965), 
p. 5 et suiv., notamment aux pages 72 et 73.

56 Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 51, t. 2 (session 
de Varsovie, 1965), p. 260 à 262.

57 Voir la déclaration du surarbitre Parker, Décision administrative 
no V (note 54, supra), p. 143.

appui58. En 2003, dans l’affaire Loewen59, un tribunal arbi-
tral du Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements (CIRDI) a jugé que «la natio-
nalité doit rester la même depuis la date des faits qui sont 
à l’origine de la réclamation, désignée comme dies a quo, 
jusqu’à la date de la décision concernant la réclamation, 
désignée comme dies ad quem» [par. 225 de la décision]. 
Dans cette affaire, une personne souhaitant être protégée 
avait changé sa nationalité pour celle de l’État défendeur 
après la présentation de la réclamation, circonstances dans 
lesquelles, comme l’indique clairement le paragraphe 4 du 
projet d’article 5, une réclamation relevant de la protection 
diplomatique ne peut évidemment pas être accueillie. Tou-
tefois, la Commission n’était pas prête à suivre le tribunal 
arbitral constitué dans l’affaire Loewen et à adopter une 
règle générale selon laquelle la nationalité doit être conser-
vée jusqu’à la date du règlement de la réclamation60. Une 
telle règle pourrait être contraire aux intérêts de l’individu 
car de nombreuses années peuvent s’écouler entre la pré-
sentation de la réclamation et son règlement nal et il serait 
injuste de pénaliser l’individu pour avoir changé de natio-
nalité par mariage ou naturalisation durant cette période. 
On a donc préféré retenir comme dies ad quem la date 
de la présentation of cielle de la réclamation. Cette date 
est signi cative puisque c’est la date à laquelle l’État de 
nationalité manifeste clairement son intention d’exercer sa  
protection diplomatique  un fait qui était jusqu’alors incer-
tain. De surcroît, c’est la date à laquelle la recevabilité de 
la réclamation doit être appréciée. Une telle détermination 
ne peut s’effectuer à la date ultérieure du règlement de la 
réclamation ou du prononcé de la sentence.

6) Le mot «réclamation», aux paragraphes 1, 2 et 4, vise 
aussi bien une réclamation présentée par la voie diplo-
matique qu’une réclamation portée devant une instance 
judiciaire. Une telle réclamation peut préciser le compor-
tement que doit adopter l’État responsable pour mettre 

n au fait illicite, si celui-ci continue, et la forme que 
doit prendre la réparation. Cette question est traitée plus 
exhaustivement à l’article 43 du projet sur la responsabi-
lité de l’État pour fait internationalement illicite et dans le 
commentaire y relatif 61.

7) La Commission a décidé qu’il fallait conserver la 
règle de la continuité de la nationalité, mais n’en a pas 
moins jugé nécessaire de prévoir des exceptions. Le para-
graphe 2 dispose donc qu’un État peut exercer sa pro-
tection diplomatique au pro t d’une personne qui avait 
sa nationalité à la date de la présentation of cielle de la 
réclamation, mais non à la date du préjudice, pourvu que 
trois conditions soient réunies: il faut, premièrement, que 
la personne sollicitant la protection diplomatique ait eu la 
nationalité de l’État prédécesseur ou ait perdu sa première 
nationalité, deuxièmement, qu’elle ait acquis la nationalité 

58 Voir Oppenheim’s International Law, op. cit. (note 49, supra), 
p. 512. Voir également l’affaire schau ier (Grande-Bretagne  
c. Mexique , Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. V, 
p. 207.

59 The Loewen Group, Inc. and Raymond L. Loewen v. United States 
of America (ICSID), no ARB (AF)/98/3, International Law Reports, 
vol. 128, p. 334 et suiv., notamment à la page 413, et Journal du droit 
international, vol. 131, 2004, p. 219 et suiv.

60 Pour une critique de la décision Loewen, voir J. Paulsson, Denial 
of Justice in International Laws, New York, Cambridge University 
Press, 2005, p. 183 et 184.

61 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 128. 
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d’un autre État pour une raison sans rapport avec la for-
mulation de la réclamation et, troisièmement, que l’acqui-
sition de cette nouvelle nationalité se soit effectuée d’une 
manière non incompatible avec le droit international.

8) Le paragraphe 2 envisage les cas dans lesquels la 
personne lésée a perdu sa nationalité, volontairement 
ou involontairement. En cas de succession d’États et, 
peut-être, d’adoption ou de mariage emportant change-
ment de nationalité, la nationalité sera perdue involontai-
rement. Dans les autres cas de changement de nationalité, 
l’élément de volonté n’est pas aussi clair. Pour des raisons 
de ce genre, le paragraphe 2 n’exige pas que la perte de la 
nationalité soit involontaire. 

9) En cas de succession d’États, ce paragraphe se limite 
à la question de la continuité de la nationalité aux ns de 
la protection diplomatique. Il ne vise pas à réglementer la 
nationalité en relation avec la succession, un sujet qui fait 
l’objet des articles sur la nationalité des personnes phy-
siques en relation avec la succession d’États élaborés par 
la Commission62.

10) C’est, on l’a vu63, la crainte qu’une personne ne 
change délibérément de nationalité pour acquérir celle 
d’un État plus désireux ou plus à même de présenter 
une réclamation diplomatique pour son compte qui est à 
la base de la règle de la continuité de la nationalité. La 
deuxième condition prévue au paragraphe 2 tient compte 
de cette crainte en précisant que la personne au pro t de 
laquelle la protection diplomatique est exercée doit avoir 
acquis sa nouvelle nationalité pour une raison qui n’a pas 
de rapport avec la formulation de la réclamation. Cette 
condition vise à limiter les exceptions à la continuité de la 
nationalité aux cas d’acquisition obligatoire d’une natio-
nalité, tel celui d’une personne qui a acquis une nouvelle 
nationalité automatiquement, par exemple par mariage ou 
adoption ou en raison d’une succession d’États. L’excep-
tion prévue au paragraphe 2 ne s’applique pas si l’inté-
ressé a acquis une nouvelle nationalité pour des raisons 
commerciales liées à la réclamation.

11) La troisième condition qui doit être remplie pour 
que la règle de la continuité de la nationalité ne s’ap-
plique pas est que la nouvelle nationalité ait été acquise 
d’une manière non contraire au droit international. Cette 
condition doit être envisagée conjointement avec le projet 
d’article 4.

12) Le paragraphe 3 ajoute une autre garantie contre les 
abus de la suspension de la règle de la continuité de la 
nationalité. La protection diplomatique ne peut être exer-
cée par le nouvel État de nationalité contre un ancien État 
de nationalité de la personne lésée à raison d’un préju-
dice subi alors que cette personne avait la nationalité de 
l’ancien État de nationalité et non du nouveau. 

13) Le paragraphe 4 dispose que si une personne au béné-
ce de laquelle une réclamation est formulée devient un 

national de l’État défendeur après la présentation de cette 
réclamation, l’État demandeur perd son droit de poursuivre 

62 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 21, par. 47.
63 Voir le paragraphe 1 du commentaire relatif au présent projet 

d’articles.

la réclamation car dans un tel cas l’État défendeur pourrait 
être tenu d’indemniser un de ses nationaux. Telle était la 
situation dans l’affaire Loewen et dans un certain nombre 
d’autres affaires64 dans lesquelles il a été jugé qu’un chan-
gement de nationalité intervenu après la présentation de la 
réclamation faisait obstacle à cette dernière. En pratique, 
dans la plupart des affaires de ce type, l’État demandeur 
retirera sa réclamation, même si, du point de vue de la 

ction proclamée dans l’affaire Mavrommatis, la récla-
mation est celle de l’État et son objet est d’obtenir répara-
tion du préjudice causé à l’État pris en la personne de son 
national65. L’État demandeur peut aussi décider de retirer 
sa réclamation si la personne lésée acquiert la nationalité 
d’un État tiers après la présentation de la réclamation. Si 
la personne lésée a conservé de mauvaise foi la nationalité 
de l’État demandeur jusqu’à la date de la présentation et a 
ultérieurement acquis la nationalité d’un État tiers, l’équité 
exigerait qu’il soit mis n à la réclamation, mais la charge 
de la preuve incombera à l’État défendeur.

14) Le projet d’article 5 laisse ouverte la question de 
savoir si les héritiers d’un national lésé, dont le décès 
est une conséquence du préjudice ou intervient après 
celui-ci mais avant la présentation of cielle de la récla-
mation, peuvent être protégés par l’État de nationalité de 
la personne lésée s’ils ont la nationalité d’un autre État. 
La jurisprudence sur le sujet, si elle n’est pas concluante 
parce que la plupart des décisions concernent l’interpréta-
tion de traités particuliers, tend à étayer la position selon 
laquelle l’État de nationalité du défunt ne peut formuler 
une réclamation si l’héritier a la nationalité d’un État 
tiers66. Lorsque l’héritier a la nationalité de l’État défen-
deur il est clair qu’une telle réclamation est impossible67. 
L’idée que lorsque le national lésé décède avant la pré-
sentation of cielle de la réclamation, celle-ci peut être 
maintenue parce qu’elle a acquis un caractère national 
recueille un certain appui68. Bien que des considérations 
d’équité puissent sembler soutenir une telle position, elle 
a parfois été rejetée69. Ni la doctrine ni la jurisprudence 
n’étant concluantes, il serait peu judicieux de proposer 
une règle sur le sujet.

64 bene er Barstow dans G. H. Hackworth, Digest of International 
Law, vol. V, Washington D.C., United States Government Printing 
Of ce, 1943, p. 805  xecutors of F. Lederer dans Recueil des décisions 
des tribunaux arbitraux mixtes, vol. 3, p. 762  Hawaiian Claims dans  
F. K. Nielson, America and British Claims Arbitration, Washington 
D.C., United States Government Printing Of ce, 1926, p. 30  Chopin, 
dans Commission franco-américaine des réclamations, 1880-1884, 
vol. 60, Recueil des réclamations  et Gribble, dans Papers relating 
to the Treaty of Washington, vol. V (Report of Robert S. Hale sq.),  
Washington, United States Government Printing Of ce, 1874, p. 14.

65 Voir supra le paragraphe 3 du commentaire de l’article premier.
66 Affaires schau ier, Nations Unies, Recueil des sentences  

arbitrales, vol. IV, p. 207  Kren, International Law Reports, vol. 20, 
p. 233  Captain W.H. Gleadell (Grande-Bretagne c. Mexique), Nations 
Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. V (numéro de vente: 
1952.V.3), p. 44. En sens contraire, Straub, International Law Reports, 
vol. 20, p. 228.

67 Affaires Stevenson, Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, 
vol. IX (numéro de vente: 1959.V.5), p. 494  Bogovic, International 
Law Reports, vol. 21, p. 156  xecutors of F. Lederer c. Gouvernement  
allemand (voir la note 64, supra).

68 Voir E. M. Borchard, The Diplomatic Protection of Citizens 
Abroad or the Law of International Claims, New York, The Banks Law 
Publishing, 1922, p. 628 et l’affaire Straub (note 66, supra).

69 Affaire schauzier (note 66, supra), p. 209.
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Article 6. Multiple nationalité et réclamation  

1. Tout État dont une personne ayant une double 
ou multiple nationalité a la nationalité peut exercer la 
protection diplomatique à l’égard de cette personne à 
l’encontre d’un État dont elle n’a pas la nationalité.

2. Deux ou plusieurs États dont une personne 
ayant une double ou multiple nationalité a la nationa-
lité peuvent exercer conjointement la protection diplo-
matique à l’égard de cette personne.

Commentaire

1) La dualité ou la pluralité de nationalités est une réa-
lité de la vie internationale. Un individu peut acquérir plus 
d’une nationalité par le jeu parallèle des principes du jus 
soli et du jus sanguinis ou parce qu’une nationalité lui est 
conférée par naturalisation ou de toute autre manière envi-
sagée dans le projet d’article 4 sans l’obliger à renoncer 
à sa nationalité antérieure. Bien que la législation de cer-
tains États n’autorise pas les nationaux de ces États à être 
des nationaux d’autres États, le droit international n’inter-
dit pas la dualité ou la pluralité de nationalités: de fait, ce 
phénomène a été avalisé par l’article 3 de la Convention 
de La Haye de 1930 concernant certaines questions rela-
tives aux con its de lois sur la nationalité, qui dispose: 
«… un individu possédant deux ou plusieurs nationalités 
pourra être considéré, par chacun des États dont il a la 
nationalité, comme son ressortissant.» Il est donc néces-
saire de traiter la question de l’exercice de la protection 
diplomatique par un État de nationalité au béné ce d’un 
national ayant une nationalité double ou multiple. Le pro-
jet d’article 6 vise l’exercice de la protection diploma-
tique par l’un des États ou tous les États dont la personne 
ayant subi un préjudice est le national à l’encontre seule-
ment d’un État dont cette personne n’a pas la nationalité. 
L’exercice de la protection diplomatique par un État de 
nationalité à l’encontre d’un autre État de nationalité est 
envisagé dans le projet d’article 7.

2) Le paragraphe 1 autorise un État de nationalité à 
exercer sa protection diplomatique au pro t de son natio-
nal même lorsque l’intéressé a la nationalité d’un ou de 
plusieurs autres États. Suivant en cela le projet d’article 4, 
il n’exige pas de lien effectif entre le national et l’État 
exer ant sa protection diplomatique.

3) Bien que certains veuillent faire de l’existence d’un 
lien effectif entre l’État de la nationalité et son national 
qui a une ou plusieurs autres nationalités une condition de 
l’exercice de la protection diplomatique à l’encontre d’un 
État dont l’intéressé n’a pas la nationalité, ni les décisions 
arbitrales70 ni les textes de codi cation71 n’exigent dans 

70 Voir la décision du Tribunal arbitral mixte yougoslavo-hongrois 
dans l’affaire de Born, affaire no 205 du 12 juillet 1926, Annual Digest 
of Public International Law Cases 1925-1926, A. McNair et H. Lauter-
pacht (dir. publ.), Londres, Longmans, 1929, p. 277 et 278. 

71 Voir l’article 5 de la Convention concernant certaines questions 
relatives aux con its de lois sur la nationalité  l’article 4 b de la résolu-
tion sur le caractère national d’une réclamation internationale présen-
tée par un État en raison d’un dommage subi par un individu, adoptée 
par l’Institut de droit international, à sa session de Varsovie en 1965, 
Tableau des résolutions adoptées 1957-1991 , Paris, Pedone, 1992, 
p. 56  le paragraphe 3 de l’article 23 du projet de convention relatif à 

l’ensemble une telle condition. Dans l’affaire Salem, le 
tribunal arbitral avait conclu que l’Égypte ne pouvait pas 
opposer à une réclamation des États-Unis, dont la per-
sonne lésée avait aussi la nationalité, le fait que l’intéressé 
avait pour nationalité effective la nationalité persane, en 
ces termes: 

[L]a règle du droit international veut que, dans les cas de double 
nationalité, une puissance tierce ne soit pas habilitée à contester la 
réclamation de l’une des puissances dont l’intéressé a la nationalité en 
invoquant la nationalité de l’autre puissance72.

Cette règle a été suivie dans d’autres affaires73 et a été 
con rmée plus récemment par le Tribunal des différends 
irano-américains74. La décision de la Commission de ne 
pas exiger de lien effectif en pareilles circonstances est 
logique. À la différence de la situation dans laquelle un État 
de nationalité présente une réclamation à un autre État de 
nationalité pour un double national, il n’y a pas de con it au 
sujet de la nationalité lorsqu’un État de nationalité cherche 
à protéger un double national contre un État tiers.

4) En principe, il n’y a aucune raison pour que deux États 
de nationalité ne puissent pas exercer conjointement un 
droit que chacun d’eux possède. Le paragraphe 2 admet 
donc que deux ou plusieurs États de nationalité peuvent 
exercer conjointement la protection diplomatique au pro t 
d’une personne qui a une double nationalité ou une plura-
lité de nationalités à l’encontre d’un État dont cette per-
sonne n’a pas la nationalité. Alors que l’État responsable 
ne peut rien opposer à une telle réclamation présentée par 
deux États ou plus agissant simultanément et de concert, il 
peut en revanche formuler des objections lorsque les États 
en question présentent des réclamations distinctes devant le 
même organe ou des organes différents, ou lorsqu’un État 
de nationalité présente une réclamation après qu’un autre 
État de nationalité a déjà obtenu satisfaction pour cette 
réclamation. Des problèmes peuvent se poser lorsqu’un 
État de nationalité renonce à son droit d’exercer la pro-
tection diplomatique alors qu’un autre État de nationalité 
poursuit sa réclamation. Il est dif cile de codi er des règles 
régissant des situations aussi variées. Celles-ci doivent être 
réglées conformément aux principes généraux du droit 
reconnus par les tribunaux nationaux et internationaux 
concernant la satisfaction des réclamations conjointes.

la responsabilité internationale des États à raison des dommages causés 
sur leur territoire à la personne ou aux biens des étrangers de la Faculté 
de droit de Harvard, reproduit dans L. B. Sohn et R. R. Baxter, «Res-
ponsibility of States for injuries to the economic interests of aliens», 
American Journal of International Law, vol. 55, no 3 (juillet 1961), 
p. 548  le paragraphe 4 de l’article 21 de l’avant-projet sur la respon-
sabilité de l’État à raison des dommages causés sur son territoire à la 
personne ou aux biens des étrangers gurant dans le troisième rapport 
sur la responsabilité des États du Rapporteur spécial, García Amador, 
Annuaire… 1958, vol. II, document A/CN.4/111, p. 64.

72 Sentence du 8 juin 1932, Nations Unies, Recueil des sentences 
arbitrales, vol. II (numéro de vente: 1949.V.1), p. 1161 et suiv., 
page 1188.

73 Voir les décisions de la Commission de conciliation italo- 
américaine dans les affaires Mergé, décision no 55 du 10 juin 1955, 
Recueil des sentences arbitrales, vol. XIV (numéro de vente: 1965.V.4), 
p. 236 ou International Law Reports, vol. 22 (1958), p. 456  Vereano, 
décision no 172, du 17 mai 1957, Recueil des sentences arbitrales, 
vol. XIV, p. 321 ou International Law Reports, vol. 24 (1961), p. 464 et 
465  et Stan ovic, 26 juillet 1963, ibid., vol. 40 (1970), p. 153 et suiv., 
notamment à la page 155.

74 Voir Dallal c. Iran (1983), Iran-U.S.C.T.R., Cambridge, Grotius 
Publishers, 1984, vol. 3, p. 23.
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Article 7. Multiple nationalité et réclamation  

Un État de nationalité ne peut exercer la protec-
tion diplomatique à l’égard d’une personne contre un 
État dont cette personne a également la nationalité, à 
moins que la nationalité prépondérante de celle-ci soit 
celle du premier État en question, tant à la date du 
préjudice qu’à la date de la présentation o cielle de 
la réclamation.

Commentaire

1) Le projet d’article 7 vise l’exercice de la protection 
diplomatique par un État de nationalité contre un autre 
État de nationalité. Tandis que le projet d’article 6, qui 
concerne une réclamation au pro t d’une personne ayant 
une double nationalité ou une pluralité de nationalités 
contre un État dont elle n’a pas la nationalité, n’exige pas 
de lien effectif entre l’État réclamant et le national, le pro-
jet d’article 7 exige de l’État réclamant qu’il démontre 
que sa nationalité est prépondérante tant au moment de 
la survenance du préjudice qu’à la date de la présentation 
of cielle de la réclamation.

2) Dans le passé, la règle de non-responsabilité, qui 
interdisait à un État de nationalité de présenter une 
réclamation pour le compte d’un double national contre 
l’autre État de nationalité, béné ciait d’un large appui. 
La Convention de La Haye de 1930 concernant certaines 
questions relatives aux con its de lois sur la nationalité 
proclame à l’article 4: «Un État ne peut exercer sa pro-
tection diplomatique au pro t d’un de ses nationaux à 
l’encontre d’un État dont celui-ci est aussi le national.»75 
On retrouve dans des projets de codi cation ultérieurs une 
approche analogue76, et cette position a aussi été af rmée 
dans des sentences arbitrales77. Dans son avis consultatif 
rendu en 1949 dans l’affaire de la Réparation des dom-
mages subis au service des Nations Unies, la Cour inter-

75 Voir également l’article 16 a du projet de convention sur la res-
ponsabilité internationale des États à raison des dommages causés sur 
leur territoire à la personne ou aux biens des étrangers, élaboré par la 
faculté de droit de Harvard, American Journal of International Law, 
vol. 23, Supplément spécial (avril 1929), p. 133 et suiv., notamment 
à la page 200 (reproduit dans Annuaire… 1956, vol. II, document A/
CN.4/96, annexe 9, p. 229). 

76 Voir le paragraphe 5 de l’article 23 du projet de convention de 
Harvard de 1960 sur la responsabilité internationale des États à rai-
son des dommages causés aux étrangers (voir la note 71, supra)  et 
l’article 4 a de la résolution sur le caractère national d’une réclamation 
internationale présentée par un État en raison d’un dommage subi par 
un individu, adoptée par l’Institut de droit international à la session 
qu’il a tenue en 1965 à Varsovie (voir la note 71, supra).

77 Voir l’affaire Alexander (1898) [Commission des réclamations 
américano-britannique], dans J.B. Moore, History and Digest of the 
International Arbitrations to which the United States has been a Party, 
Washington D.C., United States Government Printing Of ce, 1898, 
vol. III, p. 2529  affaire Oldenbourg, décision no 11, Nations Unies, 
Recueil des sentences arbitrales, vol. V, p. 74, ou Décisions et avis 
des Commissaires, du 5 octobre 1929 au 15 février 1930, Londres, 
H.M. Stationary Of ce, 1931, p. 97  affaire Honey (Commission des 
réclamations anglo-mexicaine), décision no 23, 26 mars 1931, Nations 
Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. V, p. 133 ou Autres déci-
sions et avis des Commissaires, postérieurement au 15 février 1930, 
Londres, H.M. Stationary Of ce, 1933, p. 13  affaire Adams et Blac -
more (Commission des réclamations anglo-mexicaine), décision no 64 
du 3 juillet 1931, Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, 
vol. V, p. 216 et 217.

nationale de Justice quali ait de «courante» la pratique 
des États consistant à ne pas protéger leurs nationaux 
contre un autre État de nationalité78. 

3) Toutefois, dès avant 1930, il y avait eu des sen-
tences arbitrales défendant une autre position, à savoir 
que l’État de la nationalité dominante ou effective pou-
vait présenter une réclamation au pro t d’un national à 
l’encontre d’un autre État de nationalité79. Cette juris-
prudence devait inspirer la Cour internationale de Jus-
tice, dans un autre contexte, en l’affaire Nottebohm80, et 
elle fut expressément approuvée en 1955 par la Commis-
sion de conciliation italo-américaine dans l’affaire 
Mergé, en ces termes:

Le principe, fondé sur l’égalité souveraine des États, qui exclut la 
protection diplomatique en cas de double nationalité doit céder le pas 
devant le principe de la nationalité effective lorsque celle-ci est celle 
de l’État demandeur. Il n’en va pas de même lorsque cette prépondé-
rance n’est pas établie, car le premier est un principe généralement 
reconnu, qui peut servir, dans la pratique, à éliminer toute incertitude 
éventuelle.81

Dans son avis, la Commission de conciliation estimait 
que le principe de la nationalité effective et la notion de 
nationalité dominante n’étaient que les deux faces d’une 
même médaille. Par la suite, elle allait appliquer la règle 
ainsi adoptée dans plus de 50 affaires concernant des 

78 Avis consultatif, C.I.J. Recueil 1949, p. 186.
79 Affaire James Louis Drummond, 2 Knapp, Privy Council I, p. 295, 

The nglish Reports, vol. 12, Edimbourg/Londres, William Green and 
Sons/Stevens and Sons, 1901, p. 492  affaires Mathinson et Stevenson 
(Commission mixte des réclamations Grande-Bretagne–Venezuela)  
Brignone et Milani (Commission mixte des réclamations Italie-
Venezuela), Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. IX 
(numéro de vente: 1959.V.5), p. 485 et 494 et vol. X (numéro de vente: 
1960.V.4), p. 542 et 584, respectivement, ou Venezuelan Arbitrations 
of 1903, J. H. Ralston (dir. publ.), Washington D.C., United States 
Government Printing Of ce, 1904, p. 429 à 438, 438 à 455, 710 et 
754 à 761, respectivement  affaire Carnevaro (Italie, Pérou) [Cour per-
manente d’arbitrage], sentence du 3 mai 1912, Recueil des sentences 
arbitrales, vol. XI (numéro de vente: 1961.V.4), p. 397 ou dans The 
Hague Court Reports, J. B. Scott (dir. publ.), New York, Oxford Uni-
versity Press, 1916, p. 284  Hein, affaire no 148 (1922) [Tribunal arbi-
tral mixte anglo-allemand], Annual Digest of Public International Law 
Cases 1919-1922, J.F. Williams et H. Lauterpacht (dir. publ.), Londres, 
Longmans, 1932, p. 216  affaire Blumenthal (1923) [Tribunal mixte 
franco-allemand], Recueil des décisions des tribunaux mixtes insti-
tués par les traités de paix, t. 3, Paris, Sirey, 1924, p. 616  de Mont-
fort, affaire no 206 (1926) [Tribunal mixte franco-allemand], Annual 
Digest of Public International Law Cases 1925-1926, A. McNair et 
H. Lauterpacht (dir. publ.), Londres, Longmans, 1929, p. 279  Pinson, 
affaires nos 194 et 195 (1928) [Commission mixte des réclamations 
France-Mexique], Recueil des sentences arbitrales, vol. V, p. 327 ou 
Annual Digest of Public International Law Cases 1927-1928, p. 297 
à 301  affaire Tellech (1928) [Commission tripartite des réclamations 
États-Unis d’Amérique, Autriche et Hongrie], Recueil des sentences 
arbitrales, vol. VI (numéro de vente: 1955.V.3), p. 248 et 249.

80 (deuxième phase), arrêt du 6 avril 1955, C.I.J. Recueil 1955, p. 22 
et 23. L’affaire Nottebohm ne concernait pas la double nationalité mais 
la Cour a trouvé dans des affaires dans lesquelles l’intéressé avait la 
double nationalité un appui pour sa conclusion selon laquelle M. Not-
tebohm n’avait pas de lien effectif avec le Liechtenstein. Voir aussi les 
décisions judiciaires citées ci-dessus à la note 79.

81 Décision no 55 du 10 juin 1955, Recueil des sentences arbitrales, 
vol. XIV (numéro de vente: 1965.V.4), à la page 247 ou International 
Law Reports, vol. 22 (1958), p. 455. Voir aussi de Leon, décisions  
nos 218 et 227 des 15 mai 1962 et 8 avril 1963, Recueil des sentences 
arbitrales, vol. XVI (numéro de vente: E/F.69.V.1), p. 239 et suiv., 
notamment à la page 247.
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doubles nationaux82. Se fondant sur ces affaires, le Tribu-
nal des différends irano-américains a appliqué le principe 
de la nationalité dominante et effective dans plusieurs 
affaires83. Les projets de codi cation récents ont avalisé 
cette approche. Dans son troisième rapport à la Commis-
sion sur la responsabilité des États, le Rapporteur spécial 
García Amador proposait la disposition suivante:

En cas de nationalité double ou multiple, le droit de présenter une récla-
mation internationale ne peut être exercé que par l’État avec lequel le 
ressortissant étranger a les liens juridiques ou autres les plus étroits et 
les plus authentiques.84

Orrego Vicuña avan ait un point de vue analogue dans 
son rapport présenté à l’Association de droit international 
à sa soixante-neuvième conférence, en 200085.

4) Bien que les deux notions diffèrent, la doctrine uti-
lise indifféremment le terme «effectif» ou «dominant» 
pour décrire le lien requis entre l’État qui présente la 
réclamation et son national dans les cas où cette récla-
mation vise un autre État de nationalité. Aucun de ces 
deux termes n’est employé dans le projet d’article 7 
pour quali er le lien requis, et on leur a préféré «pré-
pondérant» (predominant en anglais), qui traduit l’élé-
ment de relativité et indique que l’individu a des liens 
plus forts avec un État qu’avec l’autre. Le tribunal qui 
examine la question doit mettre en balance le poids des 
nationalités concurrentes, opération dont l’essence est 
plus exactement rendue par l’adjectif «prépondérante» 
que par «effective» ou «dominante». C’est en outre le 
terme employé par la Commission de conciliation italo- 
américaine dans l’affaire Mergé, qui peut être considérée 
comme le point de départ du développement de la règle 
coutumière actuelle86.

82 Voir, par exemple, Spaulding (1956), Nations Unies, Recueil des 
sentences arbitrales, vol. XIV, p. 292 ou International Law Reports, 
vol. 24 (1957), 1961, p. 452  Zangrilli (1956), Recueil des sentences 
arbitrales, vol. XIV, p. 294 ou International Law Reports, vol. 24 
(1957), p. 454  Cestra (1957), Recueil des sentences arbitrales, 
vol. XIV, p. 307 ou International Law Reports, vol. 24, p. 454  Sal-
voni (1957), Recueil des sentences arbitrales, vol. XIV, p. 311 ou Inter-
national Law Reports, vol. 24 (1957), p. 455  Ruspoli-Droutz oy (1957), 
Recueil des sentences arbitrales, vol. XIV, p. 314 ou International Law 
Reports, vol. 24, p. 457  Puccini (1957), Recueil des sentences arbi-
trales, vol. XIV, p. 323 ou International Law Reports, vol. 24, p. 454  
Graniero (1959), Recueil des sentences arbitrales, vol. XIV, p. 351 ou 
International Law Reports, vol. 30, p. 451  Ganapini (1959), Recueil 
des sentences arbitrales, vol. XIV, p. 400 ou International Law Reports, 
vol. 30 (1966), p. 366  Turri (1960), International Law Reports, vol. 30, 
p. 371  Di Cicio (1962), International Law Reports, vol. 40 (1970), 
p. 148.

83 Voir, en particulier, sphahanian v. Ban  Tejarat (1983), Iran-
U.S.C.T.R., vol. 2, 1984, p. 157 et suiv., à la page 166  affaire no A/18 
(1984), ibid., vol. 5, 1985, p. 251  Ataollah Golpira v. Government 
of the Islamic Republic of Iran (1983), ibid., vol. 2, 1984, p. 174 ou 
International Law Reports, vol. 72, p. 493.

84 Avant-projet sur la responsabilité de l’État à raison des dom-
mages causés sur son territoire à la personne ou aux biens des étrangers, 
Annuaire… 1958, vol. II, document A/CN.4/111, projet d’article 21, 
par. 4.

85 «The Changing Law of Nationality of Claims», rapport pro-
visoire, Association de droit international, Rapport de la soixante- 
neuvième Conférence, Londres, 2000, p. 646, par. 11  con rmé dans 
le rapport nal adopté par la soixante-douzième conférence de l’Asso-
ciation de droit international, tenue en 2006 à Toronto (Report of the 
Seventy-second Conference, Londres, 2006).

86 Recueil des sentences arbitrales, vol. XIV (numéro de vente: 
1965.V.4), p. 236 ou International Law Reports, vol. 22 (1958), 
p. 456.

5) Le but n’est pas ici de décrire les facteurs à prendre 
en considération pour décider quelle est la nationa-
lité prépondérante. Selon la jurisprudence, ces facteurs  
comprennent: la résidence habituelle, le temps passé 
dans chaque pays de nationalité, la date de naturalisation 
(c’est-à-dire le temps pendant lequel l’intéressé a été un 
national de l’État qui exerce sa protection avant que la 
réclamation soit présentée)  le lieu et la langue d’ensei-
gnement et l’enseignement suivi  l’emploi et les intérêts 

nanciers  le lieu de la vie familiale  les liens familiaux 
dans chaque pays  la participation à la vie publique 
et sociale  l’utilisation de la langue  l’imposition, les 
comptes en banque, la sécurité sociale  les visites à l’autre 
État de nationalité  la possession et l’usage d’un passeport 
de l’autre État  le service militaire. Aucun de ces facteurs 
n’est décisif, et le poids attribué à chacun d’eux variera 
selon les circonstances de chaque espèce.

6) Le projet d’article 7 est rédigé sous la forme d’une 
phrase négative: «Un État de nationalité ne peut exercer 
la protection diplomatique […] à moins que» sa natio-
nalité ne soit prépondérante. Il s’agit de montrer que 
les circonstances envisagées dans le projet d’article 7 
doivent être considérées comme exceptionnelles. Cela 
indique aussi que la charge de la preuve incombe à 
l’État réclamant, qui doit prouver que sa nationalité est 
prépondérante.

7) La principale objection à une réclamation présentée 
par un État de nationalité à l’encontre d’un autre État de 
nationalité est qu’elle risque de permettre à un État avec 
lequel l’individu a établi une nationalité prépondérante 
après qu’un préjudice lui a été causé par l’autre État de 
nationalité de présenter une réclamation à ce dernier 
État. Cette objection est écartée par la condition qui veut 
que la nationalité de l’État réclamant soit prépondérante 
tant à la date du préjudice qu’à celle de la présentation 
of cielle de la réclamation. Bien que cette condition 
fasse écho au principe af rmé au paragraphe 1 du pro-
jet d’article 5 sur la continuité de la nationalité, il n’est 
pas nécessaire dans ce cas de prouver que la nationalité 
prépondérante a été continue entre ces deux dates. Les 
expressions «à la date du préjudice» et «à la date de la 
présentation of cielle de la réclamation» sont expliquées 
dans le commentaire dudit projet d’article. L’exception 
à la règle de la continuité de la nationalité gurant au 
paragraphe 2 du projet d’article 5 ne s’applique pas ici, 
car la personne lésée envisagée dans le projet d’article 7 
n’a pas perdu sa nationalité.

1. Un État peut exercer la protection diplomatique 
à l’égard d’une personne apatride si celle-ci, à la date 
du préjudice et à la date de la présentation o cielle de 
la réclamation, a sa résidence légale et habituelle sur 
son territoire.

2. Un État peut exercer la protection diploma-
tique à l’égard d’une personne à laquelle il reconnaît 
la qualité de ré ugié, con ormément aux critères inter-
nationalement acceptés, si cette personne, à la date du 
préjudice et à la date de la présentation o cielle de la 
réclamation, a sa résidence légale et habituelle sur son 
territoire.
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3. Le paragraphe 2 ne s’applique pas dans le cas 
d’un préjudice dû à un ait internationalement illicite 
commis par l’État de nationalité du ré ugié.

Commentaire

1) La règle générale était qu’un État ne pouvait exer-
cer sa protection diplomatique qu’à l’égard de ses natio-
naux. En 1931, la Commission américano-mexicaine des 
réclamations avait jugé, dans l’affaire Dic son Car Wheel 
Company, que les apatrides ne pouvaient pas béné cier 
de la protection diplomatique, en disant:

Un État […] n’est pas en défaut sur le plan international lorsqu’il 
porte préjudice à un individu sans nationalité et, en conséquence, aucun 
État n’a le pouvoir d’intervenir ou de présenter une réclamation au nom 
dudit individu, que ce soit avant ou après le dommage.87

Cette conclusion ne correspond plus à la position actuelle 
du droit international, que ce soit pour les apatrides ou 
pour les réfugiés. Le droit international contemporain tra-
duit l’intérêt porté au statut de ces deux catégories de per-
sonnes, comme en témoigne l’existence de conventions 
telles que la Convention sur la réduction des cas d’apatri-
die (1961) et la Convention relative au statut des réfugiés 
(1951).

2) Le projet d’article 8, qui relève du développement 
progressif du droit88, s’écarte de la règle traditionnelle, 
laquelle réserve aux seuls nationaux le béné ce de la pro-
tection diplomatique et permet aux États d’exercer leur 
protection diplomatique à l’égard de non-nationaux s’il 
s’agit d’apatrides ou de réfugiés. Bien que le projet d’ar-
ticle 8 doive être examiné dans le cadre des règles appli-
cables aux apatrides et aux réfugiés, on ne tente pas de s’y 
prononcer sur le statut de ces personnes. On ne s’intéresse 
dans cet article qu’à la question de l’exercice de la protec-
tion diplomatique à leur égard.

3) Le paragraphe 1 porte sur la protection diploma-
tique des apatrides, sans toutefois dé nir cette catégorie 
de personnes. On en trouve la dé nition à l’article 1er de 
la Convention de 1954 relative au statut des apatrides, 
selon laquelle ce terme désigne «une personne qu’aucun 
État ne considère comme son ressortissant par applica-
tion de sa législation». Cette dé nition peut sans nul 
doute être considérée comme ayant acquis une valeur 
coutumière. Un État peut exercer sa protection diploma-
tique à l’égard d’une telle personne, quelles que soient 
les circonstances dans lesquelles celle-ci est devenue 
apatride, pourvu qu’elle réside légalement et habituel-
lement sur le territoire de cet État, tant au moment où le 
préjudice s’est produit qu’à la date à laquelle la récla-
mation est of ciellement présentée. Dans ce contexte, 
la notion de résidence habituelle exprime celle de rési-
dence continue.

87 Dic son Car Wheel Company États-Unis d’Amérique  c. États-
Unis du Mexique, arrêt de juillet 1931, Nations Unies, Recueil des sen-
tences arbitrales, vol. IV (numéro de vente: 1951.V.1), p. 669 et suiv., 
à la page 678.

88 Dans l’affaire Al Rawi  Others, R on the Application of   
v. Secretary of State for Foreign Affairs and Another [2006], EWHC 
972 (Admin), une juridiction anglaise a estimé que le projet d’article 8 
devait être considéré comme lex ferenda et ne faisant pas encore partie 
du droit international (par. 63).

4) L’exigence de la résidence à la fois légale et habi-
tuelle place la barre assez haut89. Quelques membres de 
la Commission considéraient que ce seuil était trop élevé 
et pouvait conduire pour les intéressés à une absence de  
protection effective, mais la majorité a estimé que la 
conjonction du caractère légal et du caractère habituel de 
la résidence se justi ait dans le cas d’une mesure excep-
tionnelle introduite de lege ferenda.

5) Le critère temporel prévu à l’article 5 gure au para-
graphe 1. L’apatride doit résider légalement et habituelle-
ment sur le territoire de l’État réclamant tant au moment 
de la survenance du préjudice qu’à la date de la présenta-
tion of cielle de la réclamation.

6) Le paragraphe 2 prévoit la protection diplomatique 
des réfugiés par l’État de résidence. La protection diplo-
matique par l’État de résidence est particulièrement impor-
tante dans le cas du réfugié, puisque celui-ci «ne peut ou 
[…] ne veut se réclamer de la protection de [l’État dont 
il a la nationalité]»90 et que, s’il le fait, il court le risque 
de perdre son statut de réfugié dans l’État de résidence. 
Le libellé du paragraphe 2 suit celui du paragraphe 1. Les 
différences importantes qui existent entre les apatrides et 
les réfugiés, comme il ressort du paragraphe 3, expliquent 
la décision de la Commission de consacrer un paragraphe 
distinct à chaque catégorie.

7) Le critère de la résidence légale et habituelle est une 
condition préalable à l’exercice de la protection diplo-
matique à l’égard des réfugiés, comme des apatrides91, 
bien que l’article 28 de la Convention relative au statut 
des réfugiés mette la barre moins haut, en faisant obliga-
tion aux États contractants de délivrer des documents de 
voyage aux réfugiés qui résident régulièrement sur leur 
territoire92. Deux facteurs justi ent cette position: premiè-
rement, le fait qu’aux termes de la Convention la déli-
vrance de documents de voyage ne donne en aucun cas 
au porteur un droit à la protection diplomatique93  deuxiè-
mement, la nécessité de xer la barre assez haut lorsqu’on 
s’écarte de lege ferenda de la règle traditionnelle94.

8) Le terme «réfugié», au paragraphe 2, ne vise pas seu-
lement les réfugiés au sens de la dé nition qu’en donnent 
la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés 
et son Protocole de 1967, mais désigne aussi des per-
sonnes qui ne répondent pas strictement à cette dé ni-
tion. La Commission a envisagé d’employer l’expression 

89 Elle repose sur l’alinéa g du paragraphe 4 de l’article 6 de la 
Convention européenne de 1997 sur la nationalité, où les termes 
«résident légalement et habituellement» sont employés à propos de 
l’acquisition de la nationalité. Voir aussi l’alinéa c du paragraphe 3 
de l’article 21 du projet de convention de Harvard de 1960 sur la res-
ponsabilité internationale des États à raison des dommages causés aux 
étrangers (voir la note 71, supra), qui retient au nombre des personnes 
béné ciant de la protection en vertu de la convention «les apatrides 
ayant leur résidence habituelle dans cet État».

90 Convention relative au statut des réfugiés, art. 1er, sect. A.2.
91 Dans ce contexte, «résidence habituelle» signi e «résidence 

continue».
92 Il ressort clairement des travaux préparatoires de la Convention 

que le critère du séjour (stay) est moins strict que celui de la résidence 
habituelle.

93 Voir le paragraphe 16 de l’annexe de la Convention.
94 Voir supra le paragraphe 4 du commentaire relatif au présent pro-

jet d’article.
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«réfugiés reconnus», qui gure dans la Convention euro-
péenne de 1997 sur la nationalité, et qui aurait élargi la 
notion pour y englober les réfugiés auxquels cette qua-
lité est reconnue par des instruments régionaux tels que 
la Convention de 1969 de l’OUA régissant les aspects 
propres aux problèmes des réfugiés en Afrique95, laquelle 
est communément considérée comme un modèle en 
matière de protection internationale des réfugiés96, et la 
Déclaration de Cartagena de 1984 sur la protection inter-
nationale des réfugiés97. Cependant, la Commission a pré-
féré ne pas xer de limites, a n qu’un État puisse exercer 
sa protection diplomatique à l’égard de toute personne 
qu’il considère et traite comme un réfugié98. Cela étant, ce 
traitement doit être fondé sur des «critères internationale-
ment acceptés» régissant la reconnaissance des réfugiés. 
Cette expression souligne que ce sont les normes expli-
quées dans différentes conventions et autres instruments 
internationaux qui doivent s’appliquer ainsi que les règles 
juridiques qui gurent dans la Convention de 1951 rela-
tive au statut des réfugiés et son Protocole de 1967.

9) Le critère temporel applicable à la présentation 
d’une réclamation est ici répété au paragraphe 2. Le 
réfugié doit résider légalement et habituellement dans 
l’État réclamant tant au moment où le préjudice est 
causé qu’à la date à laquelle la réclamation est of ciel-
lement présentée.

10) Le paragraphe 3 prévoit que l’État d’accueil ne peut 
pas exercer sa protection diplomatique en faveur d’un 
réfugié contre l’État de nationalité de ce dernier. Le lui 
permettre aurait été en contradiction avec le raisonnement 
qui sous-tend le présent projet d’articles, à savoir que la 
nationalité est le critère prépondérant pour l’exercice de 
la protection diplomatique. Ce paragraphe répond égale-
ment à des considérations pratiques. La plupart des réfu-
giés ont à se plaindre du traitement que leur a réservé leur 
État national, qu’ils ont fui pour échapper à des persécu-
tions. Autoriser l’exercice de la protection diplomatique 
en pareils cas reviendrait à ouvrir la porte à d’innom-
brables réclamations internationales. De plus, la crainte 
que les réfugiés ne les pressent d’intenter une action en 
leur nom risquerait de dissuader les États d’accepter des 
réfugiés sur leur territoire.

11) Tant le paragraphe 1 que le paragraphe 2 disposent 
que l’État d’accueil «peut exercer la protection diploma-
tique». L’emploi de cet auxiliaire souligne le caractère 

95 Cette Convention étend la dé nition du réfugié à «toute personne 
qui, du fait d’une agression, d’une occupation extérieure, d’une domi-
nation étrangère ou d’événements troublant gravement l’ordre public 
dans une partie ou dans la totalité de son pays d’origine ou du pays dont 
elle a la nationalité, est obligée de quitter sa résidence habituelle pour 
chercher refuge dans un autre endroit à l’extérieur de son pays d’origine 
ou du pays dont elle a la nationalité» (art. 12).

96 Voir la note sur la protection internationale présentée par le 
Haut-Commissaire pour les réfugiés (A/AC.96/830), p. 20, par. 35.

97 Adoptée au Colloque sur la protection internationale des réfu-
giés en Amérique centrale, au Mexique et à Panama: problèmes 
juridiques et humanitaires, tenu à Carthagène (Colombie) du 19 au 
22 novembre 1984  les conclusions de la déclaration gurent dans 
OEA/Ser.L/V/II.66 doc. 10, rev.1, Assemblée générale de l’OEA, quin-
zième session ordinaire (1985), résolution adoptée par la Commission 
générale à sa cinquième session, le 7 décembre 1985.

98 Ainsi, par exemple, un État pourrait exercer la protection diplo-
matique à l’égard d’une personne à laquelle l’asile politique aurait été 
octroyé aux termes de la Convention sur l’asile territorial de Caracas.

discrétionnaire de ce droit. Au regard du droit inter-
national, les États ont le pouvoir discrétionnaire d’exer-
cer ou non leur protection diplomatique à l’égard de leurs 
nationaux99. A fortiori, ce pouvoir discrétionnaire existe 
lorsqu’il s’agit d’exercer leur protection à l’égard d’un 
apatride ou d’un réfugié.

12) Le projet d’article 8 porte uniquement sur la pro-
tection diplomatique des apatrides et des réfugiés, et non 
sur l’octroi de la nationalité à ces catégories de personnes. 
L’exercice de la protection diplomatique à l’égard d’un 
apatride ou d’un réfugié ne peut ni ne devrait être consi-
déré comme faisant naître une attente légitime d’octroi 
de la nationalité. Il ressort clairement de l’article 28 de 
la Convention relative au statut des réfugiés, lu conjoin-
tement avec le paragraphe 15 de son annexe, que la déli-
vrance d’un document de voyage à un réfugié est sans 
incidence sur la nationalité du porteur. A fortiori, l’exer-
cice de la protection diplomatique à l’égard d’un réfugié 
ou d’un apatride ne devrait aucunement être interprété 
comme ayant une incidence sur la nationalité de la per-
sonne protégée.

CHAPITRE III 

PERSONNES MORALES

Aux ns de la protection diplomatique d’une société, 
on entend par État de nationalité l’État sous la loi 
duquel cette société a été constituée. Néanmoins, lors-
que la société est placée sous la direction de personnes 
ayant la nationalité d’un autre État ou d’autres États 
et n’exerce pas d’activités importantes dans l’État où 
elle a été constituée, et que le siège de l’administration 
et le contrôle nancier de cette société sont tous deux 
situés dans un autre État, ce dernier est considéré 
comme l’État de nationalité.

Commentaire

1) Le projet d’article 9 admet que la protection diplo-
matique puisse être étendue aux sociétés. Le début du 
texte reprend la formule du projet d’article 4 relative à la 
protection diplomatique des personnes physiques. Il res-
sort clairement de l’ensemble de l’article que pour avoir 
la qualité d’État de nationalité aux ns de la protection 
diplomatique d’une société, il faut réunir certaines condi-
tions, comme il en va dans le cas de la protection diploma-
tique des personnes physiques. 

2) La pratique des États est axée surtout sur la protec-
tion diplomatique des sociétés, c’est-à-dire d’entreprises 
à but lucratif ayant la forme de sociétés dont le capital 
est généralement constitué d’actions, et non d’autres per-
sonnes morales. C’est ce qui explique pourquoi le présent 
article, de même que les suivants, porte sur la protection 
diplomatique des sociétés et des actionnaires. Le pro-
jet d’article 13 est consacré à la situation des personnes 
morales autres que ces sociétés.

99 Voir les projets d’articles 2 et 19 et les commentaires y relatifs.
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3) Comme pour les personnes physiques, l’octroi de la 
nationalité à une société est «compris dans le domaine 
réservé»100 d’un État. Suivant le dictum de la Cour inter-
nationale de Justice en l’affaire de la Barcelona Traction:

[…] le droit international a dû reconnaître dans la société anonyme 
une institution créée par les États en un domaine qui relève essentielle-
ment de leur compétence nationale. Cette reconnaissance nécessite que 
le droit international se réfère aux règles pertinentes du droit interne, 
chaque fois que se posent des questions juridiques relatives aux droits 
des États qui concernent le traitement des sociétés et des actionnaires et 
à propos desquels le droit international n’a pas xé ses propres règles.101

Bien que le droit international n’ait pas de règles propres 
concernant la création, la gestion et la dissolution d’une 
société ou concernant les droits des actionnaires et leur 
relation avec la société, et doive donc se guider sur le droit 
interne en la matière, c’est au droit international qu’il 
appartient de déterminer les circonstances dans lesquelles 
un État peut exercer la protection diplomatique au nom 
d’une société ou de ses actionnaires. Cette question a été 
traitée par la Cour internationale de Justice dans l’affaire 
de la Barcelona Traction lorsqu’elle a déclaré que le droit 
international «attribue le droit d’exercer la protection 
diplomatique d’une société à l’État sous les lois duquel 
elle s’est constituée et sur le territoire duquel elle a son 
siège»102. En l’espèce, la Cour a posé deux conditions à 
l’acquisition de la nationalité par une société aux ns de 
la protection diplomatique: constitution de la société et 
présence de son siège dans l’État où elle a été constituée. 
Comme les lois de la plupart des États exigent que les 
sociétés constituées sous sa loi aient un siège sur le ter-
ritoire de l’État considéré  même si ce n’est qu’une c-
tion , la constitution est le critère le plus important aux 

ns de la protection diplomatique. Dans l’arrêt Barcelona 
Traction, cependant, la Cour n’a pas jugé suf sant le seul 
critère de l’incorporation pour ce qui concerne l’exer-
cice de la protection diplomatique. Bien qu’elle n’ait pas 
réaf rmé le critère du «lien de rattachement effectif» tel 
qu’appliqué dans l’affaire Nottebohm103 et ait reconnu 
que, «sur le plan particulier de la protection diplomatique 
des personnes morales, aucun critère absolu applicable 
au lien effectif n’a été accepté de manière générale»104, 
la Cour a estimé qu’outre les critères de la constitution 
et du siège social statutaire il fallait qu’il y ait un «lien 
étroit et permanent» entre l’État exer ant la protection 
diplomatique et la société105. Dans cette affaire, la Cour a 
constaté l’existence d’un tel lien dans le fait que la société 
était restée constituée au Canada pendant plus de 50 ans, 
qu’elle avait conservé au Canada son siège statutaire, sa 
comptabilité et le registre de ses actionnaires, que des réu-
nions de son conseil d’administration s’y étaient tenues 
pendant de nombreuses années, que la société gurait 
dans les dossiers du sc canadien et que la nationalité 
canadienne de la société était généralement reconnue par 

100 Décrets de nationalité promulgués à Tunis et au Maroc, avis 
consultatif, 1923, C.P.J.I. série B no 4, p. 6.

101 Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, 
deuxième phase, arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p. 3 et suiv., aux pages 34 
et 35, par. 38.

102 Ibid., p. 42, par. 70.
103 Ibid. Voir aussi Nottebohm (deuxième phase), arrêt du 

6 avril 1955, C.I.J. Recueil 1955, p. 4.
104 Barcelona Traction (voir la note 101, supra), p. 42, par. 70.
105 Ibid., par. 71.

d’autres États106. Tout ceci signi ait, a dit la Cour, que 
«les rapports entre la Barcelona Traction et le Canada 
étaient donc multiples»107. En l’espèce, la Cour n’avait 
pas affaire à une situation dans laquelle une société s’était 
constituée dans un État mais avait un «lien étroit et per-
manent» avec un autre État. On ne peut que spéculer sur 
ce que la Cour pourrait avoir décidé en pareil cas. Le pro-
jet d’article 9 prévoit cependant ce type de situation.

4) Le projet d’article 9 accepte le principe fondamental 
de l’arrêt Barcelona Traction selon lequel c’est la consti-
tution qui confère la nationalité à une société aux ns 
de la protection diplomatique. Il prévoit cependant une 
exception dans le cas particulier où il n’existe pas d’autre 
lien ou élément de rattachement substantiel entre l’État où 
elle est constituée et la société elle-même, et où il existe 
certains éléments de rattachement substantiels avec un 
autre État, auquel cas c’est ce dernier qui doit être réputé 
être l’État de nationalité aux ns de la protection diploma-
tique. La sagesse et l’équité imposent une telle solution. Il 
serait erroné de conférer uniquement et exclusivement le 
droit d’exercer la protection diplomatique à un État avec 
lequel la société n’a qu’un lien de rattachement extrême-
ment ténu car, dans la pratique, un tel État sera rarement 
disposé à protéger une telle société. 

5) Le projet d’article 9 stipule que c’est en premier 
lieu l’État dans lequel une société est constituée qui est 
l’État de nationalité habilité à exercer la protection diplo-
matique. Lorsque, toutefois, les circonstances indiquent 
que la société est plus étroitement rattachée à un autre 
État, un État dans lequel se trouve son siège social réel 
et où s’exerce son contrôle nancier, cet État sera consi-
déré comme l’État de nationalité ayant le droit d’exercer 
la protection diplomatique. Certaines conditions doivent 
cependant être remplies pour cela. Premièrement, la 
société doit être contrôlée par des nationaux d’un autre 
État. Deuxièmement, elle ne doit pas exercer d’activités 
importantes dans l’État où elle a été constituée. Troi-
sièmement, le siège réel et le contrôle nancier de cette 
société doivent être tous deux situés dans un autre État. 
Ce n’est que lorsque ces conditions sont cumulativement 
remplies que l’État dans lequel la société a son siège et 
dans lequel elle est nancièrement contrôlée peut être 
considéré comme l’État de nationalité aux ns de la pro-
tection diplomatique.

6) Dans l’arrêt Barcelona Traction, la Cour internatio-
nale de Justice a mis en garde contre le fait que l’octroi 
du droit de protection diplomatique aux États de nationa-
lité des actionnaires risquait d’entraîner de nombreuses 
actions en justice qui «pourraient créer un climat de 
confusion et d’insécurité dans les relations économiques 
internationales»108. Le fait d’octroyer le droit d’exercer la 
protection diplomatique à plusieurs États avec lesquels 
une société aurait un lien ou auxquels elle serait rattachée 
pourrait entraîner la même confusion. Le projet d’article 9 
n’autorise pas ces actions multiples. L’État de nationalité 
ayant le droit d’exercer la protection diplomatique est soit 
l’État où la société est constituée, soit, si les conditions 
requises sont remplies, l’État où est situé le siège réel et 

106 Ibid., p. 42 à 44, par. 71 à 76.
107 Ibid., par. 71.
108 Ibid., p. 49, par. 96.
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le contrôle nancier de la société. Si le siège réel et le lieu 
où s’exerce le contrôle nancier sont situés dans des États 
différents, l’État où la société est constituée demeure 
l’État habilité à exercer la protection diplomatique.

1. Un État est en droit d’exercer sa protection 
diplomatique à l’égard d’une société qui avait sa 
nationalité, ou la nationalité d’un État prédéces-
seur, de manière continue depuis la date du préjudice 
jusqu’à la date de la présentation o cielle de la récla-
mation. La continuité est présumée si cette nationalité 
existait à ces deux dates.

2. Un État n’est plus en droit d’exercer sa protec-
tion diplomatique à l’égard d’une société qui acquiert 
la nationalité de l’État contre lequel la réclamation est 
aite après la présentation de ladite réclamation.

3. Nonobstant le paragraphe 1, un État reste en 
droit d’exercer sa protection diplomatique à l’égard 
d’une société qui avait sa nationalité à la date du préju-
dice et qui, du ait de ce préjudice, a cessé d’exister 
d’après la loi de l’État où elle avait été constituée.

Commentaire

1) Les principes généraux relatifs à la condition de 
continuité de la nationalité ont été analysés dans le 
commentaire du projet d’article 5. En pratique, la conti-
nuité de la nationalité soulève moins de problèmes dans le 
cas des sociétés que dans celui des personnes physiques. 
Alors que ces dernières changent aisément de nationalité 
par suite de naturalisation, de mariage ou d’adoption et de 
succession d’États, les sociétés ne changent généralement 
de nationalité qu’en étant formées ou constituées à nou-
veau dans un autre État, auquel cas elles acquièrent une 
nouvelle personnalité, rompant ainsi avec la continuité de 
leur nationalité109. Le cas le plus fréquent où une société 
peut changer de nationalité sans changer de personnalité 
morale, c’est celui de la succession d’États.

2) Le paragraphe 1 af rme le principe traditionnel qui 
veut qu’un État soit en droit d’exercer sa protection diplo-
matique au béné ce d’une société ayant sa nationalité tant 
au moment du préjudice qu’à la date de la présentation 
of cielle de la réclamation. Il prescrit aussi la continuité 
de la nationalité de la date du préjudice jusqu’à la date 
de la présentation of cielle de la réclamation. Ces pres-
criptions, qui s’appliquent aux personnes physiques éga-
lement, sont examinées dans le commentaire du projet 

109 Voir l’affaire Orinoco Steamship Company, Commission mixte 
des réclamations États-Unis–Venezuela créée en vertu du Protocole du 
17 février 1903, Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. IX, 
p. 180. Dans cette affaire, une société constituée au Royaume-Uni avait 
cédé sa réclamation contre le Gouvernement vénézuélien à une société 
constituée aux États-Unis qui lui avait succédé. Comme le traité créant 
la Commission autorisait les États-Unis à présenter une réclamation 
au nom de leurs nationaux en pareille circonstance, la réclamation 
fut admise. Toutefois, le surarbitre Barge dit clairement que, sans le 
traité, elle n’aurait pas été permise  ibid., p. 192. Voir aussi Loewen 
Group Inc v. USA, The Loewen Group, Inc. and Raymond L. Loewen 
v. United States of America (ICSID), no ARB (AF)/98/3, International 
Law Reports, vol. 128, p. 484 et 485, par. 220, et Journal du droit  
international, vol. 131, 2004, p. 219 et suiv.

d’article 5. La date de la présentation of cielle de la récla-
mation est préférée à la date de la décision la concernant 
pour les raisons expliquées dans le commentaire du pro-
jet d’article 5. Une exception est cependant prévue au 
paragraphe 2 pour couvrir les cas dans lesquels la société 
acquiert la nationalité de l’État contre lequel la réclama-
tion est faite après la présentation de ladite réclamation.

3) La prescription de la continuité de la nationalité est 
remplie lorsqu’une société change de nationalité par suite 
d’une succession d’États110. En fait, il s’agit d’une excep-
tion à la règle de la continuité de la nationalité. Cet aspect 
de la question est traité par la référence à «un État prédé-
cesseur» au paragraphe 1.

4) Le mot «réclamation», au paragraphe 1, recouvre à 
la fois la réclamation présentée par la voie diplomatique 
et celle qui est déposée auprès d’un organe juridictionnel. 
Cette réclamation peut préciser la conduite que l’État res-
ponsable devrait tenir en vue de mettre n au fait illicite, 
si celui-ci continue, et la forme que la réparation devrait 
prendre111.

5) Aux termes du paragraphe 2, un État n’est plus en 
droit d’exercer sa protection diplomatique à l’égard d’une 
société qui acquiert la nationalité de l’État contre lequel la 
réclamation est faite après la présentation de ladite récla-
mation. Ce paragraphe est destiné à prendre en considéra-
tion le type de situation qui s’est présentée dans l’affaire 
Loewen112, dans laquelle une société a cessé d’exister dans 
l’État où la réclamation avait été présentée (le Canada) et 
a été réorganisée dans l’État défendeur (les États-Unis). 
Cette question est également examinée dans le commen-
taire du projet d’article 5 (supra)113.

6) Des dif cultés surgissent quand il s’agit de l’exercice 
de la protection diplomatique d’une société qui a cessé 
d’exister au regard du droit de l’État où elle avait été 
constituée et dont elle avait la nationalité. Si l’on considère 
que l’État de nationalité de cette société n’a pas la faculté 
de présenter une réclamation du fait que celle-ci n’existe 
plus au moment de la présentation de cette réclamation, 
aucun État ne pourra exercer sa protection diplomatique 
pour un préjudice causé à ladite société. Un État ne pour-
rait invoquer la nationalité des actionnaires pour présen-
ter une telle réclamation, puisqu’il serait dans l’incapacité 
de prouver qu’il avait l’intérêt nécessaire au moment où 
le préjudice a été causé à la société. Cette question avait 
troublé plusieurs juges dans l’affaire de la Barcelona 
Traction114, mais elle a aussi troublé certains tribunaux et 

110 Voir en outre sur ce sujet l’affaire du Chemin de fer Panevezy - 
Saldutis is stonie c. Lituanie , arrêt du 28 février 1939, C.P.J.I. série 
A/B no 76, à la page 18. Voir aussi le quatrième rapport sur la natio-
nalité en relation avec la succession d’États, du Rapporteur spécial 
Václav Mikulka, qui met en relief les dif cultés entourant la nationa-
lité des personnes morales en relation avec la succession d’États, dans  
l’Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), document A/CN.4/489, p. 309.

111 Voir aussi l’article 43 du projet sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite et le commentaire y relatif, dans 
l’Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 128 et 129.

112 Loewen (voir la note 109, supra), par. 220.
113 Par. 5 et 13.
114 Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, 

deuxième phase, arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p. 3, MM. Jessup (ibid., 
p. 193), Gros (ibid., p. 277) et Fitzmaurice (ibid., p. 101 et 102), de 
même que le juge ad hoc, M. Riphagen (ibid., p. 345).
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organes d’arbitrage115 et auteurs116. Le paragraphe 3 suit 
une démarche pragmatique en autorisant l’État de natio-
nalité d’une société à exercer sa protection diplomatique 
pour un préjudice subi par la société lorsqu’elle avait sa 
nationalité, alors qu’elle a cessé d’exister  et partant 
d’avoir sa nationalité  par suite de ce préjudice. Pour 
pouvoir le faire, l’État réclamant doit prouver que c’est à 
cause du préjudice à propos duquel la réclamation est pré-
sentée que ladite société a cessé d’exister. Le paragraphe 3 
doit être lu conjointement avec le projet d’article 11,  
alinéa a, qui précise bien que l’État de nationalité des 
actionnaires ne sera pas en droit d’exercer sa protection 
diplomatique en leur faveur lorsqu’un préjudice causé à 
une société a entraîné sa dissolution.

Un État de nationalité des actionnaires d’une société 
ne peut exercer sa protection diplomatique à l’égard 
desdits actionnaires lorsqu’un préjudice est causé à la 
société que:

a) si la société a cessé d’exister d’après la loi de 
l’État où elle s’est constituée pour un moti  sans rap-
port avec le préjudice  ou

b) si la société avait, à la date du préjudice, la 
nationalité de l’État qui est réputé en être responsable 
et si sa constitution dans cet État était une condition 
exigée par ce dernier pour qu’elle puisse exercer ses 
activités dans le même État.

Commentaire

1) Le principe le plus fondamental de la protection 
diplomatique des sociétés est qu’une société doit être 
protégée par l’État de nationalité de cette société et non 
par l’État ou les États de nationalité des actionnaires de 
la société. Ce principe a été réaf rmé avec force par la 
Cour internationale de Justice dans l’affaire de la Barce-
lona Traction. La Cour a souligné d’emblée qu’elle ne se 
préoccupait que de la question de la protection diploma-
tique des actionnaires d’une «société anonyme, dont le 
capital est représenté par des actions»117. Ces sociétés se 
caractérisent par une nette distinction entre la société et 
les actionnaires118. Lorsque les intérêts d’un actionnaire 
sont lésés par un préjudice causé à la société, c’est vers 
la société que l’actionnaire doit se tourner pour qu’elle 
forme les recours voulus, car, «bien que deux entités 

115 Voir l’affaire Kunhardt and Co. (opinions émises dans le cadre de 
la Commission mixte des réclamations États-Unis–Venezuela de 1903), 
Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. IX (numéro de 
vente: 1959.V.5), p. 171, et plus particulièrement l’opinion dissidente 
du commissaire vénézuélien, M. Paúl, p. 178 à 180  F. W. Flac , on 
behalf of the state of the Late D. L. Flac  Great Britain  v. United 
Mexican States, décision no 10 du 6 décembre 1929, ibid., vol. V 
(numéro de vente: 1952.V.3), p. 63.

116 Voir L. Ca isch, La protection des sociétés commerciales et 
des intérêts indirects en droit international public, La Haye, Martinus 
Nijhoff, 1969, p. 206 et 207  W. E. Beckett, «Diplomatic claims in 
respect of injuries to companies», Transactions of the Grotius Society, 
vol. 17, Londres, Sweet and Maxwell, 1932, p. 175 et suiv., notamment 
à la page 191  et E. Wyler, La règle dite de la continuité de la nationa-
lité dans le contentieux international, Paris, Presses universitaires de 
France, 1990, p. 197 à 202.

117 Barcelona Traction (voir la note 114, supra), p. 34, par. 40.
118 Ibid., p. 34, par. 41.

distinctes puissent souffrir du même préjudice, il n’en 
est qu’une dont les droits soient violés»119. Ce n’est que 
lorsque les actes incriminés sont dirigés contre les droits 
propres des actionnaires qu’un actionnaire a un droit de 
recours indépendant120. Ces principes régissant la distinc-
tion entre la société et les actionnaires découlent du droit 
interne et non du droit international121.

2) Pour parvenir à sa décision selon laquelle l’État où 
une société a été constituée et non l’État de nationalité des 
actionnaires de la société est l’État approprié pour exercer 
la protection diplomatique en cas de préjudice causé à la 
société, la Cour, dans l’affaire de la Barcelona Traction, 
s’est fondée sur plusieurs considérations de principe. Pre-
mièrement, lorsque des actionnaires investissent dans une 
société qui a des activités commerciales à l’étranger, ils 
prennent des risques, notamment celui que l’État de natio-
nalité de la société puisse décider, dans l’exercice de son 
pouvoir discrétionnaire, de ne pas exercer la protection 
diplomatique à leur égard122. Deuxièmement, si l’État de 
nationalité des actionnaires était autorisé à exercer sa pro-
tection diplomatique, cela risquerait d’ouvrir la voie à une 
multiplicité de réclamations de la part de différents États, 
les grandes sociétés ayant fréquemment des actionnaires de 
nombreuses nationalités123. La Cour a indiqué à cet égard 
que si l’État de nationalité de l’actionnaire était habilité à 
agir pour le compte de celui-ci, il n’y avait pas de raison 
pour que chaque actionnaire ne jouisse pas de ce droit124. 
Troisièmement, la Cour a préféré ne pas appliquer par ana-
logie les règles relatives à la double nationalité aux sociétés 
et aux actionnaires et ne pas autoriser les États de nationa-
lité, tant des sociétés que des actionnaires, à exercer leur 
protection diplomatique125.

3) Dans l’affaire de la Barcelona Traction, la Cour a admis 
que l’État de nationalité des actionnaires pourrait exercer la 
protection diplomatique à leur égard dans deux situations: 
premièrement, lorsque la société a cessé d’exister dans le 
pays où elle a été constituée126  ce qui n’était pas le cas 
de la Barcelona Traction  et deuxièmement, lorsque l’État 
où la société a été constituée est lui-même responsable 
d’avoir causé le préjudice à la société et que le seul moyen 
de défense dont disposent les actionnaires étrangers sur le 
plan international est de recourir à la protection de leur État 
de nationalité127  ce qui n’était pas le cas dans l’affaire de 
la Barcelona Traction. Ces deux exceptions, qui n’ont pas 
été examinées de fa on approfondie par la Cour dans cette 
affaire parce qu’elles n’étaient pas pertinentes en la matière, 
sont reconnues aux alinéas a et b du projet d’article 11. Les 
actionnaires d’une société pouvant avoir la nationalité de 
différents États, plusieurs États de nationalité peuvent exer-
cer la protection diplomatique sur la base de ces exceptions. 
Dans la pratique, cependant, les États coordonneront leurs 
réclamations et s’assureront que les États dont les nationaux 
détiennent la majorité du capital social se portent parties 
requérantes et c’est ce qu’ils devraient faire.

119 Ibid., p. 35, par. 44.
120 Ibid., p. 36, par. 47.
121 Ibid., p. 37, par. 50.
122 Ibid., p. 35, par. 43  p. 46, par. 86 et 87  et p. 50, par. 99.
123 Ibid., p. 48 et 49, par. 94 à 96.
124 Ibid., p. 48, par. 94 et 95.
125 Ibid., p. 38, par. 53  et p. 50, par. 98.
126 Ibid., p. 40 et 41, par. 65 à 68.
127 Ibid., p. 48, par. 92.
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4) Le projet d’article 11 se borne à traiter des intérêts 
des actionnaires d’une société dans la mesure où les déci-
sions de justice sur ce sujet, y compris l’arrêt Barcelona 
Traction, ont essentiellement porté sur la question des 
actionnaires. Aucune décision ne fait clairement autorité 
quant au droit qu’a l’État de nationalité de protéger des 
investisseurs autres que des actionnaires, par exemple des 
obligataires, mandataires ou dépositaires. Il ne semble 
toutefois y avoir aucune bonne raison pour que l’État de 
nationalité ne protège pas de telles personnes128.

5) Selon l’alinéa a du projet d’article 11, la société doit 
avoir «cessé d’exister» avant que l’État de nationalité des 
actionnaires soit habilité à intervenir en leur faveur. Avant 
l’arrêt Barcelona Traction, la balance semblait pencher 
en faveur d’un critère moins rigoureux, qui permettrait 
d’intervenir pour le compte des actionnaires lorsque la 
société avait «pratiquement cessé d’exister»129. Dans l’ar-
rêt Barcelona Traction, la Cour a xé un critère plus strict 
pour déterminer la disparition d’une société. Elle a jugé 
insuf sants les critères de «paralysie» ou de «situation 

nancière précaire» d’une société130. Elle n’a pas non plus 
retenu comme critère le fait que la société puisse avoir 
pratiquement cessé d’exister, estimant qu’il manquait «de 
toute précision juridique»131. Considérant que «la situa-
tion juridique de la société est seule pertinente», la Cour 
a déclaré: «Seule la disparition de la société en droit prive 
les actionnaires de la possibilité d’un recours par l’inter-
médiaire de la société  c’est uniquement quand toute pos-
sibilité de ce genre leur est fermée que la question d’un 
droit d’action indépendant peut se poser pour eux et pour 
leur gouvernement.»132 Ce critère a été ultérieurement 
adopté par la Cour européenne des droits de l’homme133.

6) Dans l’arrêt Barcelona Traction, la Cour n’a pas dit 
expressément que la société devait avoir cessé d’exis-
ter au lieu de sa constitution avant que les actionnaires 
soient en droit d’intervenir. Il semble néanmoins ressortir 
clairement du contexte de l’affaire dont la Cour était sai-
sie que, dans son esprit, la compagnie devait avoir cessé 
d’exister dans l’État où elle avait été constituée et non 
dans l’État où elle avait subi le préjudice. La Cour était 
disposée à reconnaître que la société avait cessé d’exis-
ter en Espagne134 mais a souligné que cela ne l’empêchait 
pas de continuer d’exister au Canada, État où elle avait 

128 Telle est l’approche adoptée par le Royaume-Uni. Voir les  
commentaires et observations re us des gouvernements sur le projet 
adopté par la Commission en première lecture, dans l’Annuaire… 2006,  
vol. II (1re partie), document A/CN.4/561 et Add.1 et 2, annexe 
(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord: «Règles rela-
tives aux réclamations internationales»).

129 Affaire Delagoa Bay Railway, J. B. Moore, Digest of Inter-
national Law, vol. VI, Washington D.C., United States Governement 
Printing Of ce, 1906, p. 648  affaire l Triunfo Company, ibid., p. 649  
et affaire Baasch & Romer (Commission mixte Pays-Bas–Venezuela, 
28 février 1903), Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. X 
(numéro de vente: 1960.V.4), p. 713 et suiv., notamment à la page 723.

130 Barcelona Traction (voir la note 114, supra), p. 40 et 41, par. 65 
et 66.

131 Ibid., p. 41, par. 66.
132 Ibid. Voir également les opinions individuelles de deux juges, 

MM. Padilla Nervo (ibid., p. 256) et Ammoun (ibid., p. 319 et 320).
133 Agrotexim et autres c. Grèce, arrêt du 24 octobre 1995, CEDH, 

série A (1995) no 330-A, p. 25, par. 68.
134 Barcelona Traction (voir la note 114, supra), p. 40, par. 65. Voir 

également les opinions individuelles de deux juges, MM. Fitzmaurice 
(ibid., p. 75) et Jessup (ibid., p. 194).

été constituée, déclarant que: «En l’espèce, la Barce-
lona Traction est sous receivership dans le pays où elle 
a été constituée. Loin de laisser supposer que la personne 
morale ou ses droits se soient éteints, cette situation 
indique plutôt que ses droits subsistent tant qu’il n’y a pas 
de liquidation. Bien qu’en état de receivership, la société 
continue d’exister.»135 Une société «naît» dans l’État où 
elle est constituée lorsqu’elle est enregistrée conformé-
ment à la loi et que la personnalité morale lui est octroyée. 
Inversement, elle «s’éteint» lorsqu’elle est liquidée dans 
l’État où elle a été constituée, c’est-à-dire l’État qui lui 
a donné l’existence. Il semble donc logique que ce soit 
au droit de l’État dans lequel elle a été constituée qu’il 
appartienne de dire si une société a cessé d’exister et n’est 
plus capable de fonctionner en tant que personne morale.

7) La formule «pour un motif sans rapport avec le préju-
dice» gurant à l’alinéa a du projet d’article 11 vise à faire 
en sorte que l’État de nationalité des actionnaires ne puisse 
pas engager de procédure concernant le préjudice causé à 
la société, qui est à l’origine de la disparition de celle-ci. 
C’est, selon le projet d’article 10, le droit que conserve 
l’État de nationalité de la société. L’État de nationalité des 
actionnaires ne pourra donc exercer sa protection diplo-
matique qu’en faveur des actionnaires qui ont été lésés 
à la suite de dommages subis par la société sans rapport 
avec le préjudice qui a peut-être entraîné sa disparition. Il 
s’agit par là de limiter les circonstances dans lesquelles 
l’État de nationalité des actionnaires peut intervenir en 
faveur de ces actionnaires à la suite d’un préjudice causé 
à la société.

8) L’alinéa b donne effet à l’exception en vertu de 
laquelle l’État de nationalité des actionnaires d’une société 
peut exercer sa protection diplomatique en leur faveur 
lorsque l’État où la société a été constituée est lui-même 
responsable du préjudice qu’elle a subi. Cette exception 
est limitée aux cas où la constitution de la société était une 
condition exigée par l’État responsable du préjudice pour 
qu’elle puisse exercer ses activités dans cet État.

9) On trouve dans la pratique des États, dans des sen-
tences arbitrales136 et dans la doctrine un certain appui à 
une telle exception. Il est signi catif que ce soit dans les 
sentences relatives à trois affaires dans lesquelles la société 
lésée avait été obligée de se constituer dans l’État auteur 
du préjudice: Delagoa Bay Railway, Mexican agle et l 
Triunfo Company, que se trouvent les arguments les plus 
forts en faveur de l’intervention de l’État de nationalité 
des actionnaires. Rien n’indique dans ces sentences que 

135 Ibid., p. 41, par. 67.
136 Affaires Delagoa Bay Railway Company (voir la note 129, 

supra)  Mexican agle, M. Whiteman, Digest of International Law, 
vol. VIII (1967), p. 1272 à 1274  Romano-Americano, Hackworth, 
Digest of International Law, vol. V, p. 841  Salvador Commercial 
Company (« l Triunfo Company»), sentence du 8 mai 1902, Nations 
Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. XV (numéro de vente: 
1966.V.3), p. 455 et suiv., notamment à la page 467  Deutsche Ameri-
anische Petroleum Gesellschaft Oil Tan ers, sentence du 5 août 1926, 

ibid., vol. II (numéro de vente: 1949.V.1), p. 777 et suiv., notamment à 
la page 790. Pour un examen complet de la doctrine, voir L. Ca isch, 
op. cit. (note 116, supra)  M. Jones, «Claims on behalf of nationals 
who are shareholders in foreign companies», The British ear Boo  of 
International Law 1949, vol. 26, p. 225. Voir également E. Jiménez de 
Aréchaga, «International responsibility», in Max Sørensen (dir. publ.), 
Manual of International Law, Londres, Macmillan, 1968, p. 531 et 
suiv., notamment aux pages 580 et 581.
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ledit État n’est en droit d’intervenir que dans cette cir-
constance, mais il ne fait aucun doute que c’est dans ce 
cas-là que l’intervention est le plus nécessaire. À l’argu-
ment avancé par le Mexique dans l’affaire de la Mexican 

agle, selon lequel un État étranger ne pouvait intervenir 
pour le compte de ses ressortissants actionnaires d’une 
société mexicaine, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
répondu ce qui suit:

Si on admettait la théorie selon laquelle un État peut d’abord exiger 
qu’un groupement d’intérêts étranger se constitue en société conformé-
ment à son droit interne pour pouvoir exercer son activité, puis invoque 
le fait que la société relève de son droit interne pour justi er le rejet 
de l’intervention diplomatique étrangère, il est clair qu’il y aurait tou-
jours un moyen d’empêcher les États étrangers d’exercer le droit qui est 
incontestablement le leur en droit international de protéger les intérêts 
commerciaux de leurs ressortissants à l’étranger137.

10) Dans l’affaire de la Barcelona Traction, l’Espagne, 
État défendeur, n’était pas l’État de nationalité de la 
compagnie qui avait subi le préjudice. La CIJ n’avait donc 
pas été saisie de l’exception dont il est question ici. Elle 
en a néanmoins fait mention en passant dans les termes 
suivants:

Certes, on a soutenu que, pour des raisons d’équité, un État devrait 
pouvoir assumer dans certains cas la protection de ses ressortissants 
actionnaires d’une société victime d’une violation du droit international. 
Ainsi, une thèse s’est développée selon laquelle l’État des actionnaires 
aurait le droit d’exercer sa protection diplomatique lorsque l’État dont 
la responsabilité est en cause est l’État national de la société. Quelle que 
soit la validité de cette thèse, elle ne saurait aucunement être appliquée 
à la présente affaire, puisque l’Espagne n’est pas l’État national de la 
Barcelona Traction138.

Dans leurs opinions individuelles relatives à l’arrêt Bar-
celona Traction, les juges Fitzmaurice139, Tanaka140 et Jes-
sup141 se sont prononcés sans réserve en faveur du droit 
de l’État national des actionnaires d’intervenir lorsqu’un 
préjudice est causé à la société par l’État où elle a été 
constituée142. Bien que Fitzmaurice143 et Jessup144 aient 
tous deux concédé que le besoin d’une telle règle soit par-
ticulièrement fort lorsque la condition préalable à l’exer-
cice de l’activité d’une société dans un État était qu’elle 
ait été constituée en vertu de la loi de cet État, aucun d’eux 
n’était disposé à admettre que la règle soit limitée à de 
telles circonstances. Par contre, les juges Padilla Nervo145, 
Morelli146 et Ammoun147 se sont fermement élevés contre 
cette exception.

11) C’est surtout dans le contexte des traités que des 
changements sont apparus après l’arrêt Barcelona Trac-
tion en ce qui concerne l’exception en question. Il n’en 

137 M. Whiteman, op. cit. (note 136, supra), p. 1273 et 1274.
138 Barcelona Traction (voir la note 114, supra), p. 48, par. 92.
139 Ibid., p. 72 à 75.
140 Ibid., p. 134.
141 Ibid., p. 191 à 193.
142 Le juge Wellington Koo avait aussi appuyé cette position dans 

l’affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, 
exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1964, p. 6 et suiv., notam-
ment à la page 58, par. 20.

143 Barcelona Traction Light and Power Company, deuxième phase, 
arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p. 3 et suiv., à la page 73, par. 15 et 16.

144 Ibid., p. 191 et 192.
145 Ibid., p. 257 à 259.
146 Ibid., p. 240 et 241.
147 Ibid., p. 318.

ressort pas moins une tendance en faveur de la thèse selon 
laquelle les actionnaires d’une société peuvent interve-
nir contre l’État où la société a été constituée lorsqu’il 
est responsable d’un préjudice causé à la société148. Dans 
l’affaire LSI149, une chambre de la Cour internationale de 
Justice a autorisé les États-Unis à formuler une demande 
en réparation contre l’Italie pour des préjudices subis par 
une société italienne dont les actions étaient entièrement 
détenues par deux sociétés américaines. La Cour ne s’est 
pas prononcée sur la compatibilité de sa conclusion avec 
celle à laquelle elle était parvenue dans l’arrêt Barcelona 
Traction, ni sur la question de l’exception laissée sans 
réponse dans le même arrêt, en dépit du fait que l’Italie 
ait objecté que la société dont les droits auraient été vio-
lés était constituée en Italie et que les États-Unis cher-
chaient à protéger les droits d’actionnaires de la société150. 
Ce silence pourrait s’expliquer par le fait que la Chambre 
n’avait pas à évaluer le droit international coutumier, mais 
à interpréter un traité bilatéral d’amitié, de commerce et 
de navigation151, qui prévoyait la protection des action-
naires américains à l’étranger. Par contre, la Chambre 
était manifestement saisie de la question de l’exception 
à l’étude152. Il est donc possible d’en déduire un appui à 
l’exception en faveur du droit de l’État des actionnaires 
d’une société d’intervenir contre l’État où la société a été 
constituée lorsqu’il est responsable du préjudice causé à 
la société153.

12) Avant l’arrêt Barcelona Traction, l’exception à 
l’étude jouissait d’un certain appui, mais les opinions 
étaient partagées sur le point de savoir si la pratique 
des États et les sentences arbitrales la reconnaissaient 
et, dans l’af rmative, dans quelle mesure. Les décisions 
arbitrales qui af rmaient le principe consacré par cette 
exception étaient souvent fondées sur des accords spé-
ciaux entre États accordant aux actionnaires le droit 
de demander à être indemnisés et ne re étaient donc 
pas nécessairement une règle générale de droit inter-
national coutumier154. L’obiter dictum de la Cour dans 
l’arrêt Barcelona Traction et les opinions individuelles 
des juges Fitzmaurice, Jessup et Tanaka ont incontes-
tablement donné du poids aux arguments en faveur de 

148 Voir S DCO Inc. v. National Iranian Oil Company and the Isla-
mic Republic of Iran, affaire no 129 du 24 octobre 1985, International 
Law Reports, vol. 84 (1991), p. 484 et 496 [interprétant l’article VII 
(2) de la Déclaration d’Alger sur le règlement des différends]  Liberian 

astern Timber Corporation L TCO  v. The Government of the Repu-
blic of Liberia, International Legal Materials, vol. 26 (1987), p. 647 et 
652 à 654 (interprétant l’article 25 de la Convention pour le règlement 
des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants 
d’autres États).

149 lettronica Sicula S.p.A. LSI , arrêt, C.I.J. Recueil 1989, p. 15.
150 Ibid., p. 64, par. 106, et p. 79, par. 132.
151 Signé à Rome, le 2 février 1948 (Nations Unies, Recueil des Trai-

tés, vol. 79, no 1040, p. 171). 
152 Cela ressort clairement d’un échange d’arguments entre les juges 

Oda dans l’arrêt LSI (voir la note 149, supra), p. 87 et 88 et Schwebel, 
p. 94.

153 Cette vue a été exprimée par Yoram Dinstein, «Diplomatic 
protection of companies under international law», in K. Wellens (dir. 
publ.), International Law: Theory and Practice, ssays in Honour of 

ric Suy, La Haye, Martinus Nijhoff, 1998, p. 505.
154 Voir le commentaire des États-Unis sur l’alinéa b du projet 

d’article 11 dans les commentaires et observations re us des gouverne-
ments sur le projet d’articles adopté par la Commission en première lec-
ture dans l’Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/561 
et Add.1 et 2.
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l’exception. L’évolution ultérieure de la situation, ne 
serait-ce que dans le contexte de l’interprétation des trai-
tés, a con rmé cette tendance155. Dans ces circonstances, 
il serait possible d’appuyer une exception générale sur 
la base d’une décision judiciaire. Or, l’alinéa b du projet 
d’article 11 ne va pas si loin. Il limite plutôt cette excep-
tion à ce que l’on a appelé une «société Calvo», c’est-
à-dire une société dont la constitution, comme la clause 
Calvo156, a pour objet de la mettre à l’abri des règles du 
droit international relatif à la protection diplomatique. 
Elle limite l’exception au cas où la société avait, à la 
date du préjudice (autre critère restrictif), la nationalité 
de l’État qui est réputé être responsable du préjudice et 
où sa constitution en vertu de la loi de cet État était une 
condition exigée par ce dernier pour qu’elle puisse exer-
cer ses activités dans le même État. Il n’est pas néces-
saire que le droit de cet État rende la constitution de la 
société obligatoire. D’autres types de contrainte peuvent 
avoir pour conséquence qu’une société soit «obligée» de 
se constituer dans cet État.

Dans la mesure où un ait internationalement illicite 
d’un État porte directement atteinte aux droits des 
actionnaires en tant que tels, droits qui sont distincts 
de ceux de la société, l’État de nationalité desdits 
actionnaires est en droit d’exercer sa protection diplo-
matique à leur pro t.

Commentaire

1) La Cour a reconnu dans l’arrêt Barcelona Traction 
que les actionnaires pouvaient prétendre à la protection 
diplomatique pour eux-mêmes:

[...] des actes qui ne visent et n’atteignent que les droits de la société 
n’impliquent aucune responsabilité à l’égard des actionnaires, même si 
leurs intérêts en souffrent.

[...] La situation est différente si les actes incriminés sont dirigés contre 
les droits propres des actionnaires en tant que tels. Il est bien connu que 
le droit interne leur confère des droits distincts de ceux de la société, 
parmi lesquels le droit aux dividendes déclarés, le droit de prendre 
part aux assemblées générales et d’y voter, le droit à une partie du reli-
quat d’actif de la société lors de la liquidation. S’il est porté atteinte 
à l’un de leurs droits propres, les actionnaires ont un droit de recours 
indépendant.157

La Cour n’a cependant pas eu à examiner la question plus 
avant parce que la Belgique a indiqué clairement qu’elle 
ne fondait pas sa demande sur une atteinte directe aux 
droits des actionnaires.

155 Conformément aux règles relatives aux réclamations internatio-
nales adoptées par le Royaume-Uni en 1985, «lorsqu’un national du 
Royaume-Uni a un intérêt, en qualité d’actionnaire ou autrement, dans 
une société constituée dans un autre État et dont elle a donc la nationa-
lité et que cet État cause un préjudice à la société, le Gouvernement de 
sa Majesté peut intervenir pour protéger les intérêts de ce national du 
Royaume-Uni» (art. VI)  reproduit in International and Comparative 
Law Quarterly, vol. 37 (1988), p. 1007, et dans l’Annuaire… 2005, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/561/Add.1 et 2, annexe.

156 Du nom de l’éminent juriste argentin Carlos Calvo (1824-1906). 
Voir à ce sujet l’Annuaire… 1956, vol. II, document A/CN.4/96, p. 203 
et 204. 

157 Barcelona Traction Light and Power Company, deuxième phase, 
arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p. 3 et suiv., à la page 36, par. 46 et 47.

2) La question de la protection des droits propres des 
actionnaires a été examinée par la Chambre de la Cour 
internationale de Justice dans l’affaire LSI158. Néan-
moins, dans cette affaire, les droits en question, par 
exemple les droits des actionnaires d’organiser, de contrô-
ler et de gérer la société, étaient énoncés dans le Traité 
d’amitié, de commerce et de navigation159 qu’il était 
demandé à la Chambre d’interpréter, et celle-ci n’a pas 
exposé les règles du droit international coutumier sur ce 
sujet. Dans l’affaire Agrotexim160, la Cour européenne des 
droits de l’homme, comme la CIJ dans l’arrêt Barcelona 
Traction, a reconnu le droit des actionnaires à être proté-
gés contre la violation directe de leurs droits, mais a jugé 
qu’en l’espèce il n’y avait pas eu violation161.

3) Le projet d’article 12 ne cherche pas à dresser une liste 
exhaustive des droits des actionnaires en tant que droits dis-
tincts de ceux de la société elle-même. Dans l’arrêt Barce-
lona Traction, la Cour mentionne les droits les plus évidents 
des actionnaires: le droit à un dividende déclaré, le droit de 
participer aux assemblées générales et d’y voter et le droit 
à une part des avoirs résiduels de la société à la liquida-
tion. Mais cette liste n’est pas exhaustive, comme la Cour 
elle-même l’a indiqué. Ceci signi e que le soin est laissé 
aux tribunaux de déterminer, dans chaque cas d’espèce, les 
limites de tels droits. Il faut néanmoins veiller à bien sépa-
rer les droits des actionnaires de ceux de la société, en par-
ticulier en ce qui concerne le droit de participer à la gestion 
de sociétés. L’interprétation restrictive à donner au projet 
d’article 12 est mise en lumière par les formules «droits des 
actionnaires en tant que tels» et «droits qui sont distincts de 
ceux de la société».

4) Le projet d’article 12 ne précise pas quel est le sys-
tème juridique applicable pour déterminer quels sont les 
droits propres des actionnaires par opposition à ceux de 
la société. Dans la plupart des cas, cette question doit 
être tranchée par le droit interne de l’État où celle-ci a été 
constituée. On pourrait néanmoins invoquer les principes 
généraux de droit lorsque la société a été constituée dans 
l’État auteur du fait illicite, pour faire en sorte que les 
actionnaires étrangers ne fassent pas l’objet d’un traite-
ment discriminatoire162.

Les principes énoncés dans le présent chapitre 
s’appliquent, le cas échéant, à la protection diploma-
tique de personnes morales autres que des sociétés.

Commentaire

1) Les dispositions du présent chapitre ont été axées 
jusqu’ici sur un type particulier de personne morale, la 
société. Il y a deux explications à cela. Premièrement, 

158 lettronica Sicula S.p.A. LSI , arrêt, C.I.J. Recueil 1989, 
p. 15.

159 Voir la note 151, supra. 
160 Agrotexim et autres c. Grèce, arrêt du 24 octobre 1995, CEDH, 

série A no 330-A. 
161 Ibid., p. 23, par. 62.
162 Dans son opinion individuelle dans l’affaire LSI, M. Oda a évo-

qué «les principes généraux de droit concernant les sociétés» s’agissant 
des droits des actionnaires (C.I.J. Recueil 1989, p. 87 et 88).
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les sociétés, à la différence d’autres personnes morales, 
ont certains traits communs et uniformes: ce sont des 
entreprises à but lucratif dont le capital est généralement 
constitué d’actions dans lesquelles une distinction nette 
est établie entre l’entité qu’est la société et les action-
naires, la responsabilité de ces derniers étant limitée. 
Deuxièmement, le commerce et les investissements étran-
gers sont principalement le fait de la société, et non de 
l’entreprise publique, de l’université, de la municipalité, 
de la fondation et autres personnes morales de ce type. 
Non contentes d’animer la vie économique internationale, 
les sociétés sont aussi au cœur du règlement des diffé-
rends internationaux. La protection diplomatique des per-
sonnes morales s’entend principalement de la protection 
des investissements étrangers. C’est pourquoi la société 
est la personne morale qui occupe la place centrale dans 
le domaine de la protection diplomatique  c’est la raison 
aussi pour laquelle le présent projet d’articles est consa-
cré, et doit l’être, en grande partie à cette entité.

2) Dans l’acception ordinaire du mot, la «personne» 
s’entend d’un être humain. Au sens juridique, cependant, 
une «personne» s’entend de tout être, objet, association 
ou institution auquel la loi reconnaît la capacité d’acquérir 
des droits et de contracter des obligations. Il est loisible à 
un système juridique de conférer la personnalité juridique 
à tout objet ou association de son choix. L’octroi de la 
personnalité juridique varie selon les systèmes juridiques 
et n’obéit pas à des règles uniformes.

3) Il existe un débat jurisprudentiel au sujet de la nature 
juridique de la personnalité morale et, en particulier, 
quant à la genèse d’une personne morale. Selon la théo-
rie de la ction, une personne morale ne peut voir le jour 
que moyennant un acte formel de constitution par l’État. 
Autrement dit, une entité autre qu’une personne physique 
peut obtenir les attributs de la personnalité par un acte 
de l’État qui l’assimile en vertu d’une ction juridique à 
une personne physique, sous réserve des limitations que 
la loi peut imposer. Selon la théorie réaliste en revanche, 
l’existence de la personne morale est un fait et n’est pas 
tributaire de la reconnaissance par l’État. Dès lors qu’une 
association ou une entité agit en fait comme une entité 
juridique distincte, elle devient une personne morale, avec 
tous les attributs de celle-ci, sans qu’il soit nécessaire que 
l’État lui octroie la personnalité juridique. Quoi qu’on 
puisse penser de la théorie dite réaliste, il est évident 
qu’une personne morale ne saurait exister sans une forme 
de reconnaissance par la loi, c’est-à-dire par un système 
juridique interne. C’est ce qu’ont souligné la Cour euro-
péenne de justice163 et la Cour internationale de Justice164.

4) Étant créées par le droit interne, les personnes morales 
sont extrêmement diverses. Ce peuvent être des sociétés, 
des entreprises publiques, des universités, des écoles, des 
fondations, des églises, des collectivités locales, des asso-
ciations à but non lucratif, des organisations non gouver-
nementales, voire des partenariats (dans certains pays). Le 

163 The Queen v. Treasury and Commissioners of Inland Revenue, ex 
parte Daily Mail and General Trust, Cour de justice des Communautés 
européennes, affaire no 81/87, arrêt du 27 septembre 1988, Recueil de 
jurisprudence 1988, p. 5483, par. 19.

164 Barcelona Traction Light and Power Company, deuxième phase, 
arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p. 3 et suiv., notamment aux pages 34 et 35, 
par. 38.

fait qu’il ne soit pas possible de prêter à toutes ces per-
sonnes morales des traits communs et uniformes explique 
pourquoi les auteurs de droit international public et de 
droit international privé limitent dans une large mesure 
leur examen des personnes morales dans le cadre du droit 
international à la société. Il convient néanmoins de s’inté-
resser aux personnes morales autres que les sociétés dans 
le contexte de la protection diplomatique. Il ressort de 
la jurisprudence de la Cour permanente de justice inter-
nationale qu’une commune165 ou une université166 peut 
être considérée dans certaines circonstances comme une 
personne morale et un national d’un État. On ne voit pas 
pourquoi une telle personne morale n’aurait pas droit à 
la protection diplomatique, lorsqu’elle subit un préjudice 
à l’étranger, à condition qu’il s’agisse d’une entité auto-
nome ne faisant pas partie de l’appareil de l’État protec-
teur167. Les fondations à but non lucratif, dont les avoirs 
sont affectés par un donateur ou un testateur à des ns 
caritatives, sont des personnes morales qui n’ont pas de 
membres. De nombreuses fondations actuelles nancent 
des projets à l’étranger a n d’encourager la santé, la 
protection sociale, les droits des femmes, les droits de 
l’homme et l’environnement dans des pays en développe-
ment. Au cas où de telles personnes morales seraient vic-
times d’un fait internationalement illicite de l’État hôte, 
il est probable qu’elles béné cieraient de la protection 
diplomatique de l’État sous les lois duquel elles ont été 
constituées. Les organisations non gouvernementales qui 
luttent pour de nobles causes à l’étranger semblent devoir 
appartenir à la même catégorie que les fondations168.

5) Du fait de la diversité des buts et des structures des 
personnes morales autres que les sociétés, il est impos-
sible d’établir des dispositions distinctes concernant la 
protection diplomatique des différents types de personnes 
morales. La fa on la plus sage, et réaliste, de procéder 
est de rédiger une disposition qui étende les principes 
de la protection diplomatique adoptés pour les sociétés 

165 Dans l’affaire Certains intérêts allemands en Haute-Silésie 
polonaise, la Cour permanente de justice internationale a jugé que 
la commune de Ratibor faisait partie de la catégorie des «nationaux 
allemands» au sens de la Convention germano-polonaise relative à la 
Haute-Silésie (fond, 1926, C.P.J.I. série A no 7, p. 19 et suiv., notam-
ment aux pages 73 à 75). La Convention a été signée à Genève, le 
15 mai 1922 (voir G. Kaeckenbeeck, The International xperiment of 
Upper Silesia, Londres, Oxford University Press, 1942, p. 572). 

166 Dans Appel contre une sentence du tribunal arbitral mixte hun-
garo-tchécoslovaque Université Peter P zm ny c. État tchécoslo-
vaque , la Cour permanente a jugé que l’Université était un national 
hongrois au sens de l’article 250 du Traité de Trianon et qu’elle était 
donc habilitée à exiger la restitution des biens qui lui appartenaient 
(arrêt du 15 décembre 1933, C.P.J.I. série A/B no 61, p. 208 et suiv., 
notamment aux pages 227 à 232).

167 La protection diplomatique est une procédure réservée à la 
protection des personnes physiques ou morales qui ne font pas partie 
de l’appareil de l’État. Il s’ensuit que, dans la plupart des cas, une 
commune, en tant que subdivision de l’administration locale, ou 
une université nancée par l’État et contrôlée par celui-ci en dernier 
ressort, ne réunit pas les conditions requises pour jouir de la protection 
diplomatique, quoiqu’elle pourrait être protégée par d’autres règles 
traitant du problème des organes de l’État. Les universités privées 
pourraient avoir droit à la protection diplomatique  il en irait de même 
des écoles privées, dès lors que le droit interne leur octroierait la 
personnalité juridique.

168 Voir aussi K. Doehring, «Diplomatic protection of non- 
governmental organizations», dans l derecho internacional en un 
mundo en transformación: liber amicorum: en homenaje al professor 

duardo Jiménez de Aréchaga, M. Rama-Montaldo (dir. publ.), 
Montevideo, Fundación de Cultura universitaria, 1994, p. 571 à 580.
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à d’autres personnes morales, sous réserve des modi ca-
tions à apporter pour tenir compte des différentes caracté-
ristiques de chaque personne morale. C’est ce à quoi tend 
la disposition proposée. Elle prévoit que les principes 
concernant l’État de nationalité des sociétés et l’applica-
tion du principe de la continuité de la nationalité d’une 
société, énoncés dans le présent chapitre, s’appliquent «le 
cas échéant» à la protection diplomatique de personnes 
morales autres que les sociétés. Il faudra que les autori-
tés ou les juridictions compétentes examinent la nature et 
les fonctions de la personne morale en cause pour décider 
s’il serait approprié de lui appliquer l’une quelconque des 
dispositions du présent chapitre. La plupart des personnes 
morales autres que les sociétés n’ont pas d’actionnaires, 
si bien que seuls les projets d’articles 9 et 10 pourraient, 
le cas échéant, leur être appliqués. Si toutefois la personne 
morale a des actionnaires, les projets d’articles 11 et 12 
pourront aussi lui être appliqués169.

TROISIÈME PARTIE 

RECOURS INTERNES

1. Un État ne peut présenter une réclamation 
internationale à raison d’un préjudice causé à une 
personne ayant sa nationalité ou à une autre personne 
visée dans le projet d’article 8 avant que la personne 
lésée ait, sous réserve du projet d’article 15, épuisé 
tous les recours internes.

2. Par «recours internes» on entend les recours 
ouverts à une personne lésée devant les autorités judi-
ciaires ou administratives, ordinaires ou spéciales, de 
l’État prétendument responsable du préjudice.

3. Les recours internes doivent être épuisés 
lorsqu’une réclamation internationale ou une demande 
de jugement déclarati  lié à la réclamation est aite, 
principalement en raison d’un préjudice causé à une 
personne ayant la nationalité de l’État réclamant ou 
à une autre personne visée dans le projet d’article 8.

Commentaire

1) Le projet d’article 14 vise à codi er la règle du 
droit international coutumier qui pose l’épuisement des 
recours internes comme condition préalable à l’exercice 
de la protection diplomatique. Dans l’affaire de l’Inter-
handel, la Cour internationale de Justice l’a reconnue 
comme «une règle bien établie du droit international 
coutumier»170 et, dans l’affaire LSI, une chambre de 
la Cour a salué en elle «un important principe du droit 
international coutumier»171. La règle de l’épuisement des 
recours internes fait en sorte que «l’État où la lésion a été 
commise puisse y remédier par ses propres moyens, dans 

169 Tel serait le cas de la société à responsabilité limitée des pays de 
tradition romaine, hybride de corporation et de partnership.

170 Interhandel, exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1959, 
p. 6 et suiv., à la page 27.

171 lettronica Sicula S.p.A. LSI , arrêt, C.I.J. Recueil 1989, p. 15 
et suiv., à la page 42, par. 50.

le cadre de son ordre juridique interne»172. La Commis-
sion du droit international a déjà examiné la question de 
l’épuisement des recours internes dans le cadre de ses tra-
vaux sur la responsabilité des États et en a conclu qu’il 
s’agit là d’un «principe du droit international général» 
étayé par la jurisprudence, la pratique des États, les traités 
et la doctrine173.

2) Les personnes morales comme les personnes phy-
siques sont tenues d’épuiser les recours internes. Une 
société étrangère nancée partiellement ou principale-
ment par des capitaux publics doit également épuiser les 
recours internes. Les personnes autres que les nationaux 
de l’État exer ant sa protection, qui ont droit à la protec-
tion diplomatique dans les circonstances exceptionnelles 
prévues dans le projet d’article 8, sont elles aussi tenues 
d’épuiser les recours internes.

3) L’expression «tous les recours internes» doit s’en-
tendre sous réserve du projet d’article 15, qui expose les 
circonstances exceptionnelles dans lesquelles les recours 
internes n’ont pas à être épuisés. 

4) Les recours ouverts à un étranger qui doivent être 
épuisés avant que la protection diplomatique puisse être 
exercée varient inévitablement d’un État à l’autre. Il n’est 
donc pas possible de codi er une règle absolue régissant 
toutes les situations. Le paragraphe 2 vise à dé nir, en 
termes généraux, la principale catégorie de recours qui 
doivent être épuisés174. Tout d’abord, il est évident que 
l’étranger est tenu d’épuiser tous les recours judiciaires 
disponibles en vertu du droit interne de l’État défendeur. 
Si le droit interne en question autorise en l’espèce un 
recours devant la plus haute juridiction, l’intéressé doit 
former ce recours pour obtenir une décision dé nitive. 
Même si ce recours ne lui est pas ouvert de droit mais que 
la juridiction supérieure peut, si elle le juge bon, accorder 
l’autorisation de former un recours, l’étranger doit néan-
moins lui demander cette autorisation175. À ce propos, les 
juridictions comprennent à la fois les tribunaux ordinaires 
et les tribunaux extraordinaires, car «la question essen-
tielle n’est pas de savoir s’il s’agit d’un recours ordinaire 
ou extraordinaire, mais s’il offre un remède ef cace et 
suf sant»176.

172 Interhandel (voir la note 170, supra), p. 27.
173 Voir l’article 22 du projet d’articles sur la responsabilité des 

États, adopté à titre provisoire par la Commission en première lecture, 
dans l’Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), p. 65, le commentaire de 
ce projet d’articles, adopté par la Commission à sa vingt-neuvième 
session, gure dans l’Annuaire… 1977, vol. II (2e partie), p. 30 à 50  
et l’article 44 du projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour 
fait internationalement illicite et le commentaire y relatif, adopté par la 
Commission à sa cinquante-troisième session, dans l’Annuaire… 2001, 
vol. II (2e partie) et recti catif, p. 129 et 130.

174 Dans l’affaire Ambatielos du 6 mars 1956, le tribunal arbitral 
avait déclaré que «c’[était] l’ensemble du système de protection juri-
dique prévu par le droit interne qui [devait] avoir été mis à l’épreuve», 
Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. XII (numéro de 
vente: 1963.V.3), p. 83 et suiv., à la page 120. Sur ce sujet, voir aussi 
C. F. Amerasinghe, Local Remedies in International Law, 2e éd., Cam-
bridge University Press, 2004, p. 182 à 192.

175 On citera, à titre d’exemple, la procédure de certiorari devant la 
Cour suprême des États-Unis.

176 B. Schouw Nielsen c. Danemar , requête no 343/57, décision 
du 2 septembre 1959, Commission et Cour européennes des droits 
de l’homme, Annuaire de la Convention européenne des droits de 
l’homme 1958-1959, p. 438. Voir la référence à l’avis exprimé par 
l’Institut de droit international dans sa résolution de 1954 [Annuaire 
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5) Les recours administratifs doivent eux aussi être épui-
sés. L’étranger lésé n’est toutefois tenu d’épuiser que les 
recours qui peuvent aboutir à une décision obligatoire. Il 
n’est pas tenu de s’adresser à l’exécutif pour que celui-ci 
lui octroie réparation dans l’exercice de ses pouvoirs dis-
crétionnaires. Les recours internes ne comprennent ni les 
recours dont «le but est d’obtenir une faveur et non de 
faire valoir un droit»177 ni les recours gracieux178, à moins 
qu’ils ne soient une condition préalable essentielle à la 
recevabilité de la procédure contentieuse ultérieure. Le 
recours en grâce et le fait de s’adresser à un médiateur 
entrent généralement dans cette catégorie179. 

6) Pour fonder convenablement une réclamation inter-
nationale au motif que les recours internes ont été épui-
sés, le plaideur étranger doit formuler, devant les tribu-
naux nationaux, les principaux arguments qu’il entend 
faire valoir au niveau international. Dans l’affaire LSI, 
la Chambre de la Cour internationale de Justice a dit que:

[P]our qu’une demande internationale soit recevable, il suf t qu’on 
ait soumis la substance de la demande aux juridictions compétentes et 
qu’on ait persévéré aussi loin que le permettent les lois et les procédures 
locales, et ce sans succès180.

Ce critère est préférable à celui plus strict énoncé dans 
l’Arbitrage relatif aux navires nlandais, selon lequel:

Tous les arguments de fait et de droit qui sont avancés par le 
Gouvernement demandeur […] doivent avoir été examinés par les tri-
bunaux internes, qui doivent s’être prononcés en ce qui les concerne181.

7) L’État demandeur doit donc produire les éléments 
de preuve dont il dispose à l’appui de la substance de 
sa demande dans le cadre de l’épuisement des recours 
internes182. Il ne peut se servir du recours international 
offert par la protection diplomatique pour compenser la 
mauvaise préparation ou la mauvaise présentation de la 
demande au niveau national183.

8) Le projet d’article 14 ne prend pas acte de la «clause 
Calvo»184, procédé utilisé principalement par les pays 
latino-américains à la n du XIXe siècle et au début du 
XXe pour n’ouvrir aux étrangers que les voies de recours 
locales en les obligeant à renoncer aux recours internatio-
naux en ce qui concerne les litiges portant sur des contrats 

de l’Institut de droit international, vol. 46 (session d’Aix-en-Provence, 
1956), p. 364]. Voir aussi Lawless c. Irlande, requête no 332/57, déci-
sion du 30 août 1958, Annuaire de la Convention européenne des droits 
de l’homme 1958-1959, p. 308, aux pages 318 à 322.

177 De Bec er c. Belgique, requête no 214/56, décision du 
9 juin 1958, Annuaire de la Convention européenne des droits de 
l’homme 1958-1959, p. 238. 

178 Réclamations au sujet de certains navires nlandais utilisés pen-
dant la guerre (Arbitrage relatif aux navires nlandais), décision du 
9 mai 1934, Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. III 
(numéro de vente: 1949.V.2), p. 1479.

179 Voir Avena et autres ressortissants mexicains Mexique c. États-
Unis d’Amérique , arrêt, C.I.J. Recueil 2004, p. 12 et suiv., notamment 
aux pages 63 à 66, par. 135 à 143.

180 lettronica Sicula S.p.A. LSI , arrêt, C.I.J. Recueil 1989, p. 15 
et suiv., à la page 46, par. 59.

181 Arbitrage relatif aux navires nlandais (voir la note 178, supra), 
p. 1502.

182 Ambatielos (voir la note 174, supra).
183 Voir D. P. O’Connell, International Law, 2e éd., Londres, Stevens 

and Sons, 1970, vol. 2, p. 1059.
184 Voir la note 156, supra. 

passés avec l’État hôte. La validité d’une telle clause a été 
vigoureusement contestée par les États exportateurs de 
capitaux185 au motif qu’un étranger n’a pas le droit, confor-
mément à la règle énoncée dans l’arrêt Mavrommatis186 
de renoncer à un droit appartenant à l’État et non à ses 
nationaux. Ce nonobstant, la «clause Calvo» a été consi-
dérée comme une coutume régionale d’Amérique latine, 
consubstantielle de l’identité nationale de nombreux États. 
Il est dif cile de concilier la «clause Calvo» et le droit inter-
national si l’on doit l’interpréter comme un renoncement 
absolu au recours à la protection internationale relativement 
à une action de l’État hôte qui constituerait un fait inter- 
nationalement illicite (par exemple un déni de justice), 
ou si le dommage subi par l’étranger intéressait directe-
ment l’État de nationalité de ce dernier187. Les objections 
à la validité de la «clause Calvo» au regard du droit inter-
national général sont certainement moins convaincantes 
dès lors que l’on admet que les droits protégés dans le cadre 
de la protection diplomatique sont ceux de la personne pro-
tégée et non ceux de l’État protecteur188.

9) Le paragraphe 3 stipule que la règle de l’épuise-
ment des recours internes ne s’applique qu’aux cas dans 
lesquels l’État demandeur a été lésé «indirectement», 
c’est-à-dire par l’intermédiaire d’une personne ayant sa 
nationalité. Elle ne joue pas lorsque l’État auteur de la 
réclamation est directement lésé par le fait illicite d’un 
autre État, puisqu’il a alors lui-même une raison particu-
lière d’introduire une réclamation internationale189.

10) En pratique, il est dif cile de déterminer si la récla-
mation est «directe» ou «indirecte» lorsqu’elle «mêle» 
des éléments constitutifs de préjudice pour l’État et des 
éléments constitutifs de préjudice pour ses nationaux. De 
nombreux différends portés devant la Cour internationale 
de Justice correspondaient à ce cas de gure. Dans l’affaire 
du Personnel diplomatique et consulaire des États-Unis 
à Téhéran États-Unis d’Amérique c. Iran 190, il y avait 
un manquement direct de la part de la République isla-
mique d’Iran à l’obligation dont elle était tenue envers les 
États-Unis d’Amérique de protéger leurs agents diploma-
tiques et consulaires, mais il y avait en même temps un 
dommage causé à la personne de leurs nationaux (agents 
diplomatiques et consulaires) détenus comme otages  et 
dans l’affaire de l’Interhandel191, la Suisse s’était plainte 
d’avoir été lésée à la fois directement, par la violation 
d’un traité, et indirectement, par un préjudice causé à 
une société de droit suisse. Dans l’affaire du Personnel 
diplomatique et consulaire des États-Unis à Téhéran, la 

185 Voir, d’une manière générale, D. R. Shea, The Calvo Clause: A 
problem of Interamerican and International Law and Diplomacy, Min-
neapolis, University of Minnesota Press, 1955.

186 Concessions Mavrommatis en Palestine, 30 août 1924, C.P.I.J. 
série A no 2, p. 12. 

187 Voir North American Dredging Company of Texas USA  c. États-
Unis du Mexique, décision du 31 mars 1926, Nations Unies, Recueil des 
sentences arbitrales, vol. IV (numéro de vente: 1951.V.1), p. 26.

188 Voir supra le paragraphe 5 du commentaire du projet d’article 
premier.

189 Voir d’une manière générale sur ce sujet C. F. Amerasinghe, 
Local Remedies in International Law (note 174, supra), p. 145 à 168.

190 Personnel diplomatique et consulaire des États-Unis à Téhéran 
États-Unis d’Amérique c. Iran , arrêt, C.I.J. Recueil 1980, p. 3. 

191 Interhandel, exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1959, 
p. 6. 
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Cour a considéré qu’il y avait eu violation directe du droit 
international et, dans celle de l’Interhandel, elle avait jugé 
que la lésion alléguée était principalement indirecte et que 
l’Interhandel n’avait pas épuisé les recours internes. Dans 
l’affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000, il y avait 
eu une atteinte directe à la République démocratique du 
Congo et à son national (le Ministre des affaires étran-
gères) mais la Cour a estimé que la requête n’avait pas 
été introduite dans le cadre d’une action en protection 
d’un national, si bien qu’il n’était pas nécessaire que 
toutes les voies de recours internes eussent été épuisées192. 
Dans l’affaire Avena, le Mexique cherchait à protéger ses 
nationaux en attente d’exécution aux États-Unis par la 
voie de la Convention de Vienne sur les relations consu-
laires, déclarant «avoir subi lui-même [un préjudice], 
directement et à travers ses ressortissants» du fait que les 
États-Unis n’avaient pas octroyé à ses nationaux l’accès 
aux autorités consulaires mexicaines conformément au 
paragraphe 1 de l’article 36 de la Convention. La Cour 
a accueilli cet argument en raison de l’«interdépendance 
des droits de l’État et des droits individuels»193.

11) Dans le cas d’une réclamation «mixte», il incombe 
au tribunal d’en examiner les différents éléments pour 
décider si c’est l’élément direct ou l’élément indirect qui 
est prépondérant. Dans l’affaire LSI, la Chambre de la 
Cour internationale de Justice a rejeté l’argument des 
États-Unis selon lequel leur demande reposait en partie 
sur la violation d’un traité et l’épuisement des recours 
internes n’était donc pas nécessaire, en disant:

[L]a Chambre ne doute pas que la question qui colore et imprègne la 
demande des États-Unis tout entière est celle du préjudice que Raytheon 
et Machlett [des sociétés américaines] auraient subi194.

Très proche de celui de la prépondérance, le critère de 
la condition sine qua non, ou «en l’absence de», pose la 
question de savoir si la réclamation visant des éléments 
de préjudice tant direct qu’indirect aurait été introduite 
sans la demande pour le compte du national lésé. Si la 
réponse est négative, la réclamation est indirecte et les 
recours internes doivent être épuisés. Cela dit, il n’y a pas 
grand chose qui distingue le critère de la prépondérance 
du critère «en l’absence de». Si une réclamation repose 
pour une part prépondérante sur le préjudice causé à un 
national, cela établit qu’elle n’aurait pas été introduite en 
l’absence de ce préjudice. C’est pourquoi un seul critère 
est retenu au paragraphe 3  celui de la prépondérance.

12) Les autres «critères» invoqués pour établir si la 
réclamation est directe ou indirecte ne sont pas tant des 
critères que des facteurs qu’il faut prendre en considéra-
tion pour décider si la réclamation penche nettement dans 
le sens d’une réclamation directe ou d’une réclamation 
indirecte, ou si elle n’aurait pas été introduite en l’absence 
du préjudice causé au national. Les principaux facteurs à 

192 Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 République démocratique du 
Congo c. Belgique , arrêt, C.I.J. Recueil 2002, p. 3 et suiv., notamment 
à la page 18, par. 40.

193 Avena et autres ressortissants mexicains Mexique c. États-Unis 
d’Amérique , arrêt, C.I.J. Recueil 2004, p. 12 et suiv., notamment aux 
pages 35 et 36, par. 40. 

194 lettronica Sicula S.p.A. LSI , arrêt, C.I.J. Recueil 1989,  
p. 15 et suiv., notamment à la page 43, par. 52. Voir aussi l’affaire de 
l’Interhandel, exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1959, p. 28.

considérer pour ce faire sont l’objet du différend, la nature 
de la réclamation et la réparation demandée. Ainsi, lorsque 
l’objet du litige est une haute personnalité du gouverne-
ment195, un agent diplomatique196 ou un bien de l’État197, 
la réclamation sera normalement directe et, lorsque l’État 
cherche à obtenir une indemnité pour le compte de son 
national en tant que simple particulier, elle sera indirecte.

13) Le paragraphe 3 précise bien que les recours internes 
doivent être épuisés non seulement dans le cas d’une 
réclamation internationale, mais encore dans celui d’une 
demande de jugement déclaratif reposant principalement 
sur un préjudice causé à un national. Bien que l’on puisse 
considérer que si l’État ne demande pas d’indemnité pour 
un national lésé, mais une simple décision sur l’interpréta-
tion et l’application d’un traité, il n’est pas nécessaire que 
les recours internes aient été épuisés198, il est des cas où 
un État a été requis d’épuiser les recours internes quand 
il demandait un arrêt déclaratoire portant sur l’interpréta-
tion et l’application d’un traité que l’État défendeur aurait 
violé dans le cadre ou à l’occasion du traitement réservé 
par lui à un national de l’État demandeur199.

14) Le projet d’article 14 exige que la personne lésée ait 
elle-même épuisé tous les recours internes. Ceci n’exclut 
pas la possibilité que l’épuisement des recours internes 
résulte du fait qu’une autre personne a soumis le fond 
de la même réclamation devant une juridiction de l’État 
défendeur200.

 

Les recours internes n’ont pas à être épuisés lorsque:

a) il n’y a pas de recours internes raisonnablement 
disponibles pour accorder une réparation e cace, ou 
les recours internes n’o rent aucune possibilité rai-
sonnable d’obtenir une telle réparation

b) l’administration du recours subit un retard 
abusi  attribuable à l’État prétendument responsable

c) il n’y avait pas de lien pertinent entre la per-
sonne lésée et l’État prétendument responsable à la 
date du préjudice

d) la personne lésée est mani estement empêchée 
d’exercer les recours internes  ou

195 Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (note 192, supra), p. 18, par. 40.
196 Personnel diplomatique et consulaire des États-Unis à Téhéran 

(note 190, supra).
197 Détroit de Corfou, fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1949, p. 4.
198 Voir Accord relatif aux services aériens du 27 mars 1946, entre 

les États-Unis d’Amérique et la France, décision du 9 décembre 1978, 
Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. XVIII (numéro de 
vente: E/F.80.V.7), p. 417  Applicabilité de l’obligation d’arbitrage en 
vertu de la section 21 de l’Accord du 26 juin 1947 relatif au Siège de 
l’Organisation des Nations Unies, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1988, 
p. 12 et suiv., notamment à la page 29, par. 41.

199 Voir Interhandel (note 191, supra), p. 28 et 29, et LSI (note 194, 
supra), p. 43.

200 Voir LSI (note 194, supra), p. 46, par. 59.
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e) l’État prétendument responsable a renoncé à 
exiger que les recours internes soient épuisés.

Commentaire

1) Le projet d’article 15 vise les exceptions à la règle 
de l’épuisement des recours internes. Les alinéas a et b, 
qui concernent les cas où les tribunaux internes n’offrent 
aucune possibilité de réparation, et les alinéas c et d, qui 
concernent les circonstances faisant qu’il serait injuste 
ou déraisonnable d’exiger d’un étranger lésé qu’il épuise 
les recours internes avant de formuler une réclamation, 
sont des exceptions claires à la règle de l’épuisement des 
recours internes. L’alinéa e vise une situation différente  
celle qui se présente lorsque l’État défendeur a renoncé à 
exiger le respect de cette règle. 

Alinéa a

2) L’alinéa a vise l’exception à la règle de l’épuisement 
des recours internes parfois dite, sans autre précision, de 
«futilité» ou d’«inef cacité». Trois options doivent être 
prises en considération pour formuler une règle expo-
sant les circonstances dans lesquelles les recours internes 
n’ont pas à être épuisés du fait de dysfonctionnements 
dans l’administration de la justice:

 i) Les recours internes sont à l’évidence futiles

 ii) Les recours internes n’offrent aucune perspective 
raisonnable de succès

 iii) Les recours internes n’assurent aucune possibilité 
raisonnable de réparation ef cace.

Ces options ont toutes trois des partisans.

3) Le critère de la «futilité manifeste», exposé par 
l’arbitre Bagge dans l’Arbitrage relatif aux navires n-
landais201, xe la barre trop haut. À l’inverse, le critère 
de «l’absence de perspective raisonnable de succès», 
accepté par la Commission européenne des droits de 
l’homme dans plusieurs décisions202, est trop généreux 
pour le demandeur. Reste la troisième option, qui, sans 
être aussi stricte que la formule «futilité manifeste», 
n’en impose pas moins une lourde charge au deman-
deur en l’obligeant à prouver que, dans les circonstances 
de l’espèce et eu égard au système juridique de l’État 
défendeur, il n’y a aucune possibilité raisonnable d’obte-
nir une réparation ef cace. Ce critère trouve son origine 
dans une opinion individuelle de Sir Hersch Lauterpacht 

201 Réclamations au sujet de certains navires nlandais utilisés pen-
dant la guerre (Arbitrage relatif aux navires nlandais), décision du 
9 mai 1934, Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. III 
(numéro de vente: 1949.V.2), p. 1479.

202 Retimag S.A. c. République fédérale d’Allemagne, requête 
no 712/60, décision du 16 décembre 1961, Commission et Cour euro-
péennes des droits de l’homme, Annuaire de la Convention européenne 
des droits de l’homme, vol. 4, p. 400  X,  et Z c. Royaume-Uni, requêtes 
nos 8022/77, 8027/77, Conseil de l’Europe, Commission européenne 
des droits de l’homme, Décisions et rapports, vol. 18, p. 66 et suiv., 
notamment à la page 74. Voir aussi le commentaire de l’article 22 du 
projet d’articles sur la responsabilité des États adopté par la Commis-
sion en première lecture à sa vingt-neuvième session, Annuaire… 1977, 
vol. II (2e partie), p. 31 à 50, notamment le paragraphe 60 (p. 51 et 52).

dans l’Affaire relative à certains emprunts norvégiens203 
et il a l’appui d’une partie de la doctrine204, mais il n’in-
clut pas la notion de recours internes «disponibles» que 
la Commission a consacrée dans son projet d’articles sur 
la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite205 et qui est parfois considérée comme un élément 
de la règle par les tribunaux206 et par la doctrine207. Pour 
cette raison, le critère énoncé à l’alinéa a exige égale-
ment qu’il n’y ait pas de «recours internes raisonnable-
ment disponibles» pour accorder une réparation ef cace, 
ou que les recours internes n’offrent aucune possibilité 
raisonnable d’obtenir une telle réparation. Sous cette 
forme, ce critère cadre avec les cas où il a été jugé que 
les recours internes n’ont pas à être épuisés si le tribu-
nal interne est incompétent à l’égard du différend consi-
déré208  que les tribunaux ne peuvent pas connaître de la 
législation interne justi ant les actes attaqués par l’étran-
ger209  que les tribunaux internes manquent notoirement 
d’indépendance210  qu’une jurisprudence constante et 

203 Affaire relative à certains emprunts norvégiens (France  
c. Norvège), arrêt, C.I.J. Recueil 1957, p. 9 et suiv., notamment à la 
page 39.

204 G. Fitzmaurice, «Hersch Lauterpacht – The Scholar as Judge», 
The British ear Boo  of International Law 1961, vol. 37, p. 1 et suiv., 
notamment aux pages 60 et 61  M. Herdegen, «Diplomatischer Schutz 
und die Erschöpfung von Rechtsbehelfen», dans G. Ress et T. Stein 
(dir. publ.), Der diplomatische Schutz im V l er – und uroparecht: 
A tuelle Probleme und ntwic lungstendenzen (1996), p. 63 et suiv., 
notamment à la page 70.

205 L’article 44 exige que les recours internes soient «disponibles et 
ef caces», Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 129 et 
130.

206 Voir The Loewen Group, Inc. and Raymond L. Loewen v. United 
States of America (ICSID), no ARB (AF)/98/3, International Law 
Reports, vol. 128, p. 334 et suiv., notamment à la page 413, et Journal 
du droit international, vol. 131, 2004, p. 219 et suiv. Dans cette affaire, 
le tribunal a déclaré que la règle de l’épuisement des recours internes 
obligeait la personne lésée à «épuiser les recours qui sont ef caces et 
adéquats et qui sont raisonnablement disponibles» (par. 168). 

207 Voir C. F. Amerasinghe, Local Remedies in International Law 
(note 174, supra), p. 181 et 182 et p. 203 et 204.

208 Voir Chemin de fer Panevezy -Saldutis is stonie c. Lituanie , 
arrêt du 28 février 1939, C.P.J.I. série A/B no 76, p. 16 à 18  Arbi-
tration under Article 181 of the Treaty of Neuilly, rapportée dans 
American Journal of International Law, vol. 28 (1934), p. 760 et 
suiv., notamment à la page 789  Réclamations de Rosa Gelbtrun  
et de Salvador Commercial Company l Triunfo Company  l 
Salvador, États-Unis , sentences du 2 et du 8 mai 1902, Nations 
Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. XV (numéro de vente: 
1966.V.3), p. 463 et 476, respectivement  The «Lottie May» Incident 
Grande-Bretagne, Honduras , arbitrage du 18 avril 1899, ibid., p. 23 

et suiv., à la page 31  opinion individuelle du juge Lauterpacht en 
l’Affaire relative à certains emprunts norvégiens (voir la note 203, 
supra), p. 39 et 40  Réclamations au sujet de certains navires nlandais 
utilisés pendant la guerre (Arbitrage relatif aux navires nlandais), 
décision du 9 mai 1934, Nations Unies, Recueil des sentences arbi-
trales, vol. III (numéro de vente: 1949.V.2), p. 1479 et suiv., notam-
ment à la page 1535.

209 Arbitration under Article 181 of the Treaty of Neuilly (note 208, 
supra), p. 789. Voir aussi l’Affaire des forêts du Rhodope central 
(fond), sentence du 29 mars 1933, Nations Unies, Recueil des sentences 
arbitrales, vol. III (numéro de vente: 1949.V.2), p. 1405  l’arbitrage 
Ambatielos du 6 mars 1956, ibid., vol. XII, p. 119  affaire de l’Interhan-
del, exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1959, p. 6 et suiv., 
notamment à la page 28.

210 Arbitrage Robert . Brown États-Unis  c. Grande-Bretagne, 
sentence du 23 novembre 1923, Nations Unies, Recueil des sentences 
arbitrales, vol. VI, p. 120  affaire Vélasquez Rodríguez c. Honduras, 
Cour interaméricaine des droits de l’homme, série C, no 4, par. 56 à 78 
[voir également International Legal Materials, vol. 28 (1989), p. 291, 
aux pages 304 à 309].
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en la matière216, les décisions judiciaires217 et la doctrine. 
Il est dif cile de donner un contenu ou une signi cation 
objectifs à la formule «retard abusif» ou d’essayer de 

xer le délai dans lequel les recours internes doivent être 
menés à bien. Chaque espèce doit être jugée d’après les 
faits de la cause. Comme la Commission anglo-mexicaine 
des réclamations le déclarait dans l’affaire l Oro Mining 
and Railway Company:

La Commission n’essayera pas de dire avec précision dans quel 
délai exactement un tribunal est censé rendre un jugement. Cela dépend 
nécessairement de plusieurs circonstances, au premier rang desquelles 
le volume de travail qu’implique un examen approfondi de l’affaire, en 
d’autres termes l’ampleur de cette dernière218.

6) L’alinéa b dit clairement que le retard intervenant 
dans l’administration du recours est attribuable à l’État 
présumé responsable d’un préjudice causé à un étranger. 
La formule «administration du recours» est ici préférée à 
«recours internes», car elle est destinée à recouvrir la tota-
lité du processus par lequel les recours internes sont exer-
cés et menés à terme et les canaux par lesquels ils passent.

Alinéa c

7) L’exception à la règle de l’épuisement des recours 
internes qui gure à l’alinéa a du projet d’article 15 
aux termes duquel il n’y a pas lieu d’épuiser les recours 
internes lorsqu’il n’y a pas de recours internes raison-
nablement disponibles ou lorsqu’«[ils] n’offrent aucune 
possibilité raisonnable d’obtenir une […] réparation [ef -
cace]» ne couvre pas les situations dans lesquelles les 
recours internes pourraient offrir une possibilité raison-
nable de réparation ef cace, mais où il serait déraison-
nable ou particulièrement injuste pour l’étranger lésé de 
vouloir les épuiser. Même dans les cas où il existe des 
recours internes ef caces, il serait déraisonnable et injuste 
d’exiger d’une personne lésée qu’elle les épuise quand, 
par exemple, son bien a souffert d’un dommage causé 
à l’environnement par la pollution, de retombées radio-
actives ou de la chute d’un objet spatial émanant d’un État 
où ce bien n’est pas situé  ou dans le cas où elle se trouve 
à bord d’un aéronef abattu alors qu’il survolait le territoire 
d’un autre État. En pareils cas, on a pu dire que les recours 
internes n’ont pas à être épuisés en raison de l’absence de 
lien volontaire ou de lien de rattachement territorial entre 
la personne physique lésée et l’État défendeur. 

216 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 1er, 
par. 1 c)  Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte 
de San José de Costa Rica) [art. 46 2 c]  Weinberger c. Uruguay, 
communication no 28/1978, Comité des droits de l’homme, Sélec-
tion de décisions prises en vertu du Protocole facultatif deuxième à 
seizième session  [publication des Nations Unies, numéro de vente: 
F.84 XIV.2], vol. 1, p. 60  Las Palmeras, exceptions préliminaires, arrêt 
du 4 février 2000, Cour interaméricaine des droits de l’homme, Série C, 
Decisions and Judgments, no 67, par. 38  rdo an et autres c. Turquie, 
requête no 19807/92, décision du 16 janvier 1996, Conseil de l’Europe, 
Commission européenne des droits de l’homme, Décisions et rapports, 
vol. 84-B, p. 5 et suiv., notamment à la page 15.

217 l Oro Mining and Railway Company Limited  Grande-
Bretagne  c. États-Unis du Mexique, décision no 55 du 18 juin 1931, 
Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. V (numéro de 
vente: 1952.V.3), p. 191 et suiv., notamment à la page 198. Voir aussi 
l’affaire relative à l’Administration du Prince von Pless, ordonnance 
du 4 février 1933, C.P.J.I. série A/B no 52, p. 11 et suiv., notamment à 
la page 16.

218 l Oro Mining and Railway Company (voir la note 217, supra).

bien établie est défavorable à l’étranger211  que les tri-
bunaux internes n’ouvrent pas à l’étranger un recours 
approprié et suf sant212  ou encore que l’État défendeur 
n’a pas de système adéquat de protection judiciaire213.

4) Pour satisfaire les conditions énoncées à l’alinéa a, 
il ne suf t pas que la personne lésée établisse que la pro-
babilité d’obtenir gain de cause est faible ou qu’il serait 
dif cile ou coûteux d’interjeter appel. Il ne s’agit pas de 
savoir si un résultat favorable est probable ou possible 
mais si l’ordre juridique interne de l’État défendeur est rai-
sonnablement en mesure d’offrir une réparation ef cace. 
Ce point doit être tranché à la lumière du droit interne 
et des circonstances. C’est une question qui relève de la 
juridiction internationale compétente chargée d’examiner 
l’épuisement des recours internes. La décision y relative 
doit être prise en partant de l’hypothèse que la demande 
est fondée214. 

Alinéa b

5) La possibilité d’écarter l’obligation d’épuiser les 
recours internes lorsque l’État défendeur est responsable 
d’un retard abusif dans l’administration d’un recours 
interne est con rmée par les essais de codi cation215, les 
instruments relatifs aux droits de l’homme et la pratique 

211 Chemin de fer Panevezy -Saldutis is (voir la note 208, supra), 
p. 18  S.S. «Lisman», Nations Unies, Recueil des sentences arbi-
trales, vol. III (numéro de vente: 1949.V.2), p. 1767 et suiv., à la 
page 1773  S.S. «Seguranca», ibid., p. 1861 et suiv., notamment 
à la page 1868  Arbitrage relatif aux navires nlandais (voir la 
note 208, supra), p. 1495  X. c. République fédérale d’Allemagne, 
requête no 27/55, décision du 31 mai 1956, Commission européenne 
des droits de l’homme, Documents et décisions 1955-1956, p. 138  
X. c. République fédérale d’Allemagne, requête no 352/58, décision 
du 4 septembre 1958, Commission et Cour européennes des droits 
de l’homme, Annuaire de la Convention européenne des droits de 
l’homme 1958-1959, p. 342 et suiv., notamment à la page 344  X.  
c. Autriche, requête no 514/59, décision du 5 janvier 1960, Annuaire 
de la Convention européenne des droits de l’homme 1960, p. 197 et 
suiv., notamment à la page 203.

212 Arbitrage relatif aux navires nlandais (voir la note 208, supra), 
p. 1496 et 1497  Vélasquez Rodríguez (voir la note 210, supra)  a ci 
et Sargin c. Turquie, Cour européenne des droits de l’homme, arrêt du  
8 juin 1995, série A n° 319, p. 3 et suiv., notamment à la page 17, 
par. 42  Hornsby c. Grèce, Cour européenne des droits de l’homme, 
arrêt du 19 mars 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-II, no 33, 
p. 495 et suiv., notamment à la page 509, par. 37.

213 Mushi iwabo and others v. Barayagwiza, 9 avril 1996, Inter-
national Law Reports, vol. 107 (1997), p. 457 et suiv., à la page 460. 
Sous la dictature militaire au Chili, la Commission interaméricaine 
des droits de l’homme avait décidé que les irrégularités inhérentes aux 
actions devant la justice militaire dispensaient d’épuiser les recours 
internes  résolution 1a/88, affaire 9755 (Chili), décision du 12 septembre 
1988, Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de 
l’homme (OEA/Ser.L/V/II.74), document 10 rev.1, p. 132 à 140. 

214 Arbitrage relatif aux navires nlandais (voir la note 208, supra), 
p. 1504  affaire Ambatielos (voir la note 209, supra), p. 119 et 120.

215 Voir l’analyse des premières tentatives de codi cation que le 
Rapporteur spécial García Amador présentait dans son premier rap-
port, Annuaire… 1956, vol. II, document A/CN.4/96, p. 171 et suiv., 
notamment aux pages 223 à 226  voir aussi le paragraphe 2 de l’ar-
ticle 19 du projet de convention relatif à la responsabilité internatio-
nale des États à raison des dommages causés sur leur territoire à la 
personne ou aux biens des étrangers de la Faculté de droit de Harvard, 
reproduit dans L. B. Sohn et R. R. Baxter, «Responsibility of States 
for injuries to the economic interests of aliens», American Journal of 
International Law, vol. 55, no 3 (juillet 1961), p. 548 et suiv., notam-
ment à la page 577.
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8) Certains auteurs font valoir que dans toutes les 
affaires où l’on a exigé que les recours internes soient 
épuisés, il y avait un certain lien entre l’individu lésé 
et l’État défendeur (présence physique volontaire, rési-
dence, propriété d’un bien ou relation contractuelle avec 
l’État défendeur, par exemple)219. Pour les tenants de cette 
thèse, la nature de la protection diplomatique et la règle 
de l’épuisement des recours internes ont beaucoup évo-
lué depuis quelque temps. Si, à ses débuts, la protection 
diplomatique jouait essentiellement dans les situations 
où l’étranger résidant dans un État étranger et y exer ant 
une activité économique était lésé par l’action de cet État 
et pouvait donc être censé épuiser les recours internes 
au nom de l’idée que le national qui se rend à l’étranger 
doit normalement être obligé d’accepter le droit du pays 
hôte en l’état où il le trouve, y compris les voies de droit 
ouvertes pour la réparation de préjudices, une personne 
physique peut de nos jours être lésée par le fait d’un État 
étranger en dehors de son territoire ou par quelque acte 
accompli dans son territoire, alors même que la personne 
en question n’a aucun lien de rattachement avec ce terri-
toire. On en trouve des exemples dans le dommage trans-
frontière causé à l’environnement (par exemple, l’explo-
sion de la centrale nucléaire de Tchernobyl, près de Kiev, 
en Ukraine, en 1986, dont les retombées radioactives ont 
été ressenties jusqu’au Japon et en Scandinavie) et le fait 
d’abattre un aéronef qui s’était égaré dans l’espace aérien 
d’un État (comme dans l’affaire de l’Incident aérien du 
27 juillet 1955 où la Bulgarie avait abattu un appareil d’El 
Al qui avait accidentellement pénétré dans son espace 
aérien220). Le fondement de cette règle d’un lien volon-
taire ou d’un lien de rattachement territorial réside dans 
le risque que l’étranger assume dans un État étranger. Ce 
n’est que dans les cas où l’étranger s’est volontairement 
placé sous la juridiction de l’État défendeur qu’il serait 
censé épuiser les recours internes.

9) Ni la jurisprudence ni la pratique des États ne four-
nissent d’indications bien nettes quant à l’existence d’une 
telle exception à la règle de l’épuisement des recours 
internes. Si l’on trouve des dicta penchant dans ce sens 
dans les affaires de l’Interhandel221 et Salem222, il est 
d’autres affaires223 où la règle de l’épuisement des recours 
internes a été jugée applicable malgré l’absence de lien 
volontaire entre l’étranger lésé et l’État défendeur. Tant 
dans l’affaire relative à Certains emprunts norvégiens224 

219 Voir Amerasinghe, Local Remedies in International Law 
(note 171, supra), p. 169  T. Meron, «The Incidence of the Rule of 
Exhaustion of Local Remedies», The British ear Boo  of International 
Law 1959, vol. 35, p. 83 et suiv., notamment à la page 94.

220 Incident aérien du 27 juillet 1955 Isra l c. Bulgarie , arrêt, 
C.I.J. Recueil 1959, p. 127. 

221 La CIJ y disait ceci: «… il a été considéré en pareil cas nécessaire 
que l’État où la lésion a été commise* puisse y remédier par ses propres 
moyens», exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1959, p. 6 et 
suiv., à la page 27.

222 Dans l’affaire Salem, un tribunal arbitral avait déclaré: «En règle 
générale, un étranger doit reconnaître qu’il est lui-même justiciable des 
voies de droit instituées par le pays où il a bel et bien choisi de rési-
der», sentence du 8 juin 1932, Nations Unies, Recueil des sentences 
arbitrales, vol. II (numéro de vente: 1949.V.1), p. 1161 et suiv., à la 
page 1202.

223 Arbitrage relatif aux navires nlandais et Ambatielos (voir la 
note 214, supra).

224 Certains emprunts norvégiens (France c. Norvège), arrêt du 
6 juillet 1957, plaidoiries de la France, C.I.J. Mémoires, vol. I, p. 408.

que dans celle de l’Incident aérien du 27 juillet 1955225, 
des arguments percutants ont été avancés en faveur de la 
condition du lien volontaire, mais la Cour ne s’est pro-
noncée sur ce point ni dans l’une ni dans l’autre. Dans 
celle de la Fonderie de Trail226, affaire de pollution trans-
frontière dans laquelle il n’y avait ni lien volontaire, ni 
lien de rattachement territorial, le Canada n’avait pas 
insisté sur l’épuisement des recours internes. Cette affaire 
et d’autres227, dans lesquelles la règle de l’épuisement 
des recours internes avait été écartée en l’absence de lien 
volontaire, ont été interprétées comme venant au soutien 
du principe qui subordonne l’application de cette règle 
à la condition préalable d’une acceptation volontaire 
de juridiction. Or, le fait que l’on n’a pas entendu faire 
jouer la règle de l’épuisement des recours internes dans 
ces affaires peut s’expliquer autrement: il s’agissait d’un 
cas de préjudice direct où les recours internes n’ont pas à 
être épuisés, ou d’un cas où le compromis d’arbitrage ne 
l’exigeait pas.

10) Le terme «lien volontaire» n’a pas été utilisé à l’ali-
néa c pour dé nir cette exception, car il souligne l’inten-
tion subjective de la personne lésée plutôt que l’absence 
de lien objectivement déterminable entre cette personne 
et l’État d’accueil. Il serait dif cile en pratique de prou-
ver l’existence d’un tel critère subjectif. C’est pourquoi 
l’alinéa c exige un «lien pertinent», et non un lien volon-
taire, entre l’étranger lésé et l’État d’accueil. Ce lien doit 
être «pertinent» en ce sens qu’il doit se rattacher d’une 
manière ou d’une autre au préjudice subi. Le tribunal sera 
tenu d’examiner non seulement la question de savoir si la 
personne lésée était présente, résidait ou exer ait une acti-
vité économique sur le territoire du pays d’accueil, mais 
encore si, en l’occurrence, elle avait, par son comporte-
ment, assumé le risque d’être soumise à la justice de l’État 
d’accueil dans le cas où elle subirait un préjudice. Le mot 
«pertinent» est celui qui permet le mieux au tribunal 
d’examiner les éléments essentiels régissant la relation 
entre l’étranger lésé et l’État d’accueil dans le contexte 
du préjudice considéré en vue de déterminer si l’étranger 
lésé avait assumé ce risque. Il ne doit pas y avoir de «lien 
pertinent» entre la personne lésée et l’État défendeur à la 
date du préjudice. 

Alinéa d

11) L’alinéa d est con u pour donner au tribunal le 
pouvoir de ne pas exiger que les recours internes aient 
été épuisés lorsque, étant donné les circonstances de 
l’espèce, il serait manifestement déraisonnable de s’at-
tendre à ce que cette règle fût respectée. Cet alinéa, qui 
relève du développement progressif, doit être interprété 
de manière stricte, et il appartient à la personne lésée de 
prouver non seulement qu’il existe des dif cultés et des 
obstacles sérieux s’agissant d’épuiser les recours internes 
mais qu’elle est «manifestement» empêchée d’exercer 

225 Incident aérien du 27 juillet 1955 Isra l c. Bulgarie , exceptions 
préliminaires, plaidoiries d’Israël, C.I.J. Mémoires, p. 531 et 532.

226 Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. III (numéro 
de vente: 1949.V.2), p. 1905.

227 L’affaire Virginius, 1873, rapportée dans J. B. Moore, A Digest of 
International Law, Washington D.C., United States Government Prin-
ting Of ce, 1906, vol. II, p. 895 et suiv., notamment à la page 903  
l’affaire Jessie, rapportée dans American Journal of International Law, 
vol. 16, 1922, p. 114 à 116.
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ces recours. On n’a pas tenté d’établir une liste exhaustive 
des facteurs susceptibles de constituer cette exception. 
Peuvent relever des circonstances dans lesquelles l’épui-
sement des recours internes est manifestement impos-
sible le fait pour l’État défendeur d’empêcher la personne 
lésée d’entrer sur son territoire, soit en application de la 
loi soit par des menaces contre sa sécurité personnelle, 
l’empêchant ainsi de saisir les tribunaux internes, ou la 
situation dans laquelle des organisations criminelles dans 
l’État défendeur empêcheraient l’intéressé d’introduire 
une instance devant ces tribunaux. Bien que la personne 
lésée soit censée prendre à sa charge le coût des procès 
devant les tribunaux de l’État défendeur, ce coût peut, 
dans certaines circonstances, être prohibitif et «empêcher 
manifestement» le respect de la règle de l’épuisement des 
recours internes228. 

Alinéa e

12) Il peut arriver qu’un État soit prêt à renoncer à exi-
ger l’épuisement des recours internes. Comme la règle a 
pour but de protéger les intérêts de l’État mis en cause par 
un étranger, cet État peut lui-même renoncer à cette pro-
tection. La Cour interaméricaine des droits de l’homme a 
ainsi dit: 

Dans les affaires de ce type, conformément aux principes généra-
lement reconnus du droit international et à la pratique internationale, 
la règle qui exige l’épuisement préalable des recours internes est éta-
blie au béné ce de l’État, qu’elle dispense ainsi d’avoir à répondre 
devant un organe international des faits à lui imputés avant qu’il ait 
eu la possibilité d’y remédier par les voies internes. Cette exigence est 
donc considérée comme un moyen de défense pour l’État qui peut, par 
conséquent, y renoncer, ne serait-ce que tacitement229.

13) La renonciation à cette exigence de l’épuisement des 
recours internes peut revêtir bien des formes différentes. 
Elle peut gurer dans une convention bilatérale ou multi-
latérale conclue avant ou après la naissance du différend, 
ou dans un contrat entre l’étranger et l’État défendeur  
elle peut être expresse ou implicite, ou encore être déduite 
du comportement de l’État défendeur dans des circons-
tances où l’on peut parler d’estoppel ou de déchéance du 
droit d’exiger l’épuisement des recours internes.

14) Une clause expresse de renonciation peut être insé-
rée dans un compromis d’arbitrage spécialement conclu 
pour régler un différend déjà né ou dans un traité général 
prévoyant que les différends à naître dans l’avenir devront 
être réglés par voie d’arbitrage ou une autre forme de 
règlement international des différends. Elle pourra aussi 

gurer dans un contrat passé entre un État et un étranger. 
De l’avis général, une renonciation expresse est toujours 

228 Sur l’impact des coûts en matière d’épuisement des recours 
internes, voir le paragraphe 166 de la décision rendue dans The Loewen 
Group, Inc. and Raymond L. Loewen v. United States of America 
(ICSID), no ARB (AF)/98/3, International Law Reports, vol. 128, 
p. 334 et suiv., et Journal du droit international, vol. 131, 2004, p. 219 
et suiv.

229 Affaire Viviana Gallardo et consorts, arrêt du 13 novembre 1981, 
Cour interaméricaine des droits de l’homme, Série A, no G 101/81, p. 88 
et International Law Reports, vol. 67 (1984), p. 587, par. 26. Voir aussi 
les affaires lettronica Sicula S.p.A. LSI , arrêt, C.I.J. Recueil 1989, 
p. 15 et suiv., notamment à la page 42, par. 50  et De Wilde, Ooms et 
Versyp («Vagabondage»), Cour européenne des droits de l’homme, arrêt 
du 18 juin 1971 (au principal), série A no 12 [voir aussi International 
Law Reports, vol. 56 (1980), p. 370, par. 55].

valide. La renonciation est désormais courante dans la 
pratique des États, et de nombreuses conventions d’arbi-
trage contiennent des clauses de renonciation. Le meilleur 
exemple en est sans doute l’article 26 de la Convention 
pour le règlement des différends relatifs aux investisse-
ments, qui est ainsi con u:

Le consentement des parties à l’arbitrage dans le cadre de la pré-
sente convention est, sauf stipulation contraire, considéré comme 
impliquant la renonciation à l’exercice de tout autre recours. Comme 
condition à son consentement à l’arbitrage dans le cadre de la présente 
convention, un État contractant peut exiger que les recours administra-
tifs ou judiciaires internes soient épuisés.

Il est généralement admis que les renonciations expresses, 
qu’elles gurent dans un accord entre des États ou dans 
un contrat entre un État et un étranger, sont irrévocables, 
même si le contrat est régi par le droit de l’État d’accueil230.

15) Il faut se garder d’admettre d’emblée qu’il y a impli-
citement renonciation à l’épuisement des recours internes. 
Dans l’affaire LSI, une chambre de la Cour internatio-
nale de Justice a dit à ce propos qu’elle 

ne saurait accepter qu’on considère qu’un principe important du droit 
international coutumier a été tacitement écarté sans que l’intention de 
l’écarter soit verbalement précisée231.

16) En revanche, lorsque l’intention des parties de 
renoncer à cette règle ne fait pas de doute, cette intention 
doit être respectée. Tant les décisions judiciaires232 que la 
doctrine233 con rment cette conclusion. Il n’est pas pos-
sible de poser de règle générale qui dise quand on peut 
admettre qu’il y a intention tacite de renoncer à l’épui-
sement des recours internes. Il faut le déterminer pour  
chacun des cas à la lumière des termes de l’instrument 
considéré et des circonstances dans lesquelles il a été 
adopté. Lorsque l’État défendeur a accepté de soumettre 
à l’arbitrage ses différends éventuels avec l’État deman-
deur, on peut considérer qu’un tel accord «n’implique pas 
la renonciation au droit d’exiger l’épuisement des recours 
internes lorsqu’une des parties contractantes endosse la 
réclamation de son national»234. L’existence en pareil 
cas d’une forte présomption à l’encontre de la renoncia-
tion implicite ou tacite a été con rmée par la Chambre 
de la Cour internationale de Justice qui a connu de l’af-
faire LSI 235. Il est sans doute plus facile d’admettre une 

230 Voir les affaires Viviana Gallardo et consorts (note 229, supra) et 
De Wilde, Ooms et Versyp (idem).

231 LSI (note 229, supra), p. 42, par. 50.
232 Voir, par exemple, les affaires Steiner and Gross v. Polish State, 

affaire no 322, 1928, in A. McNair et H. Lauterpacht (dir. publ.), Annual 
Digest of Public International Law Cases 1927-1928, Londres, Long-
mans, 1931, p. 472  et American International Group Inc. v. Iran, sen-
tence no 93-2-3 (1983), Iran-United States Claims Tribunal Reports, 
Cambridge, Grotius Publishers, 1985, vol. 4, p. 96.

233 Voir, par exemple, S. M. Schwebel, International Arbitration: 
Three Salient Problems, Cambridge, Grotius Publishers, 1987, p. 117 
à 121. 

234 F. A. Mann, «State contracts and international arbitration», The 
British ear Boo  of International Law 1967, vol. 42, p. 32.

235 LSI (note 229, supra). Dans l’affaire du Chemin de fer 
Panevezy -Saldutis is stonie c. Lituanie , arrêt du 28 février 1939, 
C.P.J.I. série A/B no 76, p. 16, la CPJI avait jugé que l’acceptation de la 
clause facultative de l’article 36, paragraphe 2, du Statut de la Cour ne 
valait pas renonciation implicite à la règle de l’épuisement des recours 
internes (argument avancé par le juge van Eysinga dans une opinion 
dissidente, ibid., p. 35 et 36).
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renonciation implicite dans le cas d’un compromis d’ar-
bitrage conclu après la naissance du différend en ques-
tion. En pareil cas, on peut soutenir que la renonciation 
peut être considérée comme implicite si l’État défendeur 
a conclu avec l’État demandeur une convention d’arbi-
trage couvrant les différends relatifs au traitement des 
nationaux postérieurement au préjudice causé au national 
qui est l’objet du litige, dès lors que cette convention est 
muette sur le point de savoir si la règle de l’épuisement 
des recours internes est maintenue ou non.

17) Bien que l’idée que la conduite suivie par l’État 
défendeur dans une procédure internationale puisse faire 
que cet État se trouve empêché d’exiger l’épuisement 
des recours internes béné cie d’un certain soutien236, la 
Commission a préféré ne pas mentionner l’estoppel dans 
sa formulation de la règle régissant la renonciation, en 
raison de l’incertitude qui entoure la doctrine dite de l’es-
toppel en droit international. La Commission a jugé plus 
sage de laisser la possibilité de considérer comme une 
renonciation implicite le comportement dont on pourrait 
déduire une renonciation à l’exigence de l’épuisement des 
recours internes.

QUATRIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS DIVERSES

 

Les droits des États, des personnes physiques, 
des personnes morales ou d’autres entités d’engager 
en vertu du droit international des actions ou des 
procédures autres que la protection diplomatique 
en réparation du préjudice causé par un ait 
internationalement illicite ne sont pas a ectés par le 
présent projet d’articles. 

Commentaire

1) Les règles du droit international coutumier sur la pro-
tection diplomatique et les règles régissant la protection 
des droits de l’homme se complètent. Le présent projet 
d’articles ne vise donc pas à écarter ni à priver d’effet le 
droit des États, celui de l’État de nationalité d’une per-
sonne lésée et celui des autres États, de protéger cette per-
sonne en vertu soit du droit international coutumier, soit 
d’un traité multilatéral ou bilatéral relatif aux droits de 
l’homme. Il n’est pas non plus censé entraver le droit des 
personnes physiques et morales ou d’autres entités impli-
quées dans la protection des droits de l’homme d’engager 
en vertu du droit international des actions ou des procé-
dures autres que la protection diplomatique pour assurer 
la réparation du préjudice subi en raison d’un fait inter-
nationalement illicite.

2) Un État peut protéger une personne lésée qui n’est 
pas son national contre l’État de nationalité ou contre 

236 Voir les affaires LSI (note 229, supra), p. 44, par. 54  United 
States-United Kingdom Arbitration concerning Heathrow Airport User 
Charges (tribunal arbitral), sentence du 30 novembre 1992, Inter-
national Law Reports, vol. 102 (1996), p. 216 et suiv., notamment à la 
page 285, par. 6.33  Foti and others, arrêt du 10 décembre 1982 (fond), 
ibid., vol. 71 (1986), p. 366 et suiv., notamment à la page 380, par. 46.

un État tiers dans le cadre des procédures gouvernemen-
tales prévues par le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (art. 41), la Convention internationale 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale (art. 11), la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(art. 21), la Convention européenne des droits de l’homme 
(art. 24), la Convention américaine relative aux droits de 
l’homme («Pacte de San José de Costa Rica») [art. 45] et 
la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
(art. 47 à 54). Les mêmes conventions permettent à un 
État de protéger ses nationaux dans le cadre de procé-
dures gouvernementales. Le droit international coutumier 
permet en outre aux États de protéger les droits de non- 
nationaux au moyen de protestations, de négociations et, 
si un instrument juridictionnel les y autorise, dans le cadre 
d’une procédure judiciaire. L’opinion émise par la Cour 
internationale de Justice dans les affaires du Sud-Ouest 
africain (1966)237, selon laquelle un État ne peut enga-
ger une instance judiciaire pour protéger les droits de 
non-nationaux, doit être nuancée au regard des articles 
sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite238. L’alinéa b du paragraphe 1 de l’article 48 de 
ce texte autorise un État autre que l’État lésé à invoquer 
la responsabilité d’un autre État si l’obligation violée est 
due à la communauté internationale dans son ensemble239, 
sans avoir à satisfaire aux conditions régissant l’exercice 
de la protection diplomatique240.

3) L’individu est aussi investi de droits et de recours 
pour se protéger contre l’État auteur du fait illicite, qu’il 
s’agisse de son État national ou d’un autre État, en vertu 
de conventions internationales relatives aux droits de 
l’homme. L’exercice de ce droit prend le plus souvent la 
forme d’une requête adressée à un organe international de 
suivi des droits de l’homme241. 

4) Des droits individuels en vertu du droit international 
peuvent aussi naître en dehors du cadre des droits de 
l’homme. Dans l’affaire LaGrand, la Cour internatio-
nale de Justice a estimé que l’article 36 de la Convention 
de Vienne sur les relations consulaires «crée des droits 

237 Sud-Ouest africain Libéria c. Afrique du Sud ,  
Éthiopie c. Afrique du Sud , deuxième phase, arrêt du 18 juillet 1966, 

C.I.J. Recueil 1966, p. 6. 
238 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 136 

(commentaire de l’article 48, note 725).
239 Voir en outre l’opinion individuelle de M. Simma dans l’affaire 

des Activités armées menées sur le territoire du Congo République 
démocratique du Congo c. Ouganda , arrêt, C.I.J. Recueil 2005, par. 35 
à 41.

240 L’alinéa b du paragraphe 1 de l’article 48 n’est pas subordonné  
à l’article 44 du projet sur la responsabilité de l’État pour fait internatio-
nalement illicite qui exige de l’État qui invoque la responsabilité d’un 
autre État qu’il se conforme aux règles relatives à la nationalité des 
réclamations et à l’épuisement des recours internes. Il n’est pas non plus 
subordonné au présent projet d’articles [voir E. Milano, «Diplomatic  
protection and human rights before the International Court of Justice: 
re-fashioning tradition», Netherlands earboo  of International Law, 
vol. 35 (2004), p. 85 et suiv., notamment aux pages 103 à 108].

241 Voir, par exemple, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques  l’article 14 de la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de dis-
crimination raciale  l’article 22 de la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants  le Proto-
cole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes.
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individuels qui, en vertu de l’article premier du Proto-
cole facultatif, peuvent être invoqués devant la Cour par 
l’État dont la personne détenue a la nationalité»242 et dans 
l’affaire Avena, la Cour a observé en outre «que toute vio-
lation des droits que l’individu tient de l’article 36 risque 
d’entraîner une violation des droits de l’État d’envoi 
et que toute violation des droits de ce dernier risque de 
conduire à une violation des droits de l’individu»243. Une 
clause de sauvegarde a été insérée dans les articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement illi-
cite  l’article 33  pour tenir compte de cette évolution244.

5) Les actions ou procédures visées dans le projet d’ar-
ticle 16 comprennent celles qui sont prévues par les traités 
relatifs aux droits de l’homme tant universels que régio-
naux ainsi que par tout autre traité pertinent. Le projet 
d’article 16 ne traite pas toutefois des recours internes.

6) Le droit d’exercer des recours autres que la protection 
diplomatique pour assurer la réparation du préjudice subi 
en raison d’un fait internationalement illicite appartient 
normalement à un État, une personne physique ou morale, 
le terme «personne morale» désignant aussi bien les 
sociétés commerciales que les autres personnes morales 
du type envisagé dans le projet d’article 13. Toutefois, 
«d’autres entités juridiques» qui n’ont pas la personnalité 
juridique peuvent être investies du droit de formuler une 
réclamation pour un préjudice découlant d’un fait inter-
nationalement illicite. Les associations de victimes infor-
mellement constituées fournissent un exemple de telles 
«autres entités» auxquelles à l’occasion a été conférée la 
capacité d’agir devant les organes internationaux char-
gés de faire respecter les droits de l’homme. Des organes 
intergouvernementaux peuvent aussi, dans certaines cir-
constances, relever de cette catégorie  il en va de même 
des mouvements de libération nationale.

7) Le projet d’article 16 précise bien que le présent projet 
d’articles est sans préjudice du droit que peuvent avoir les 
États, les personnes physiques ou morales ou d’autres enti-
tés d’assurer la réparation du préjudice subi en raison d’un 
fait internationalement illicite par des procédures autres 
que la protection diplomatique. Néanmoins, lorsqu’un État 
a recours à de telles procédures, il n’abandonne pas néces-
sairement son droit d’exercer la protection diplomatique en 
faveur d’une personne si celle-ci a sa nationalité ou est une 
personne visée dans le projet d’article 8. 

Le présent projet d’articles ne s’applique que 
dans la mesure où il est compatible avec des règles 
spéciales du droit international, telles que des dispo-
sitions conventionnelles relatives à la protection des 
investissements.

242 LaGrand Allemagne c. États-Unis d’Amérique , arrêt, C.I.J. 
Recueil 2001, p. 466 et suiv., à la page 494, par. 77.

243 Avena et autres ressortissants mexicains Mexique c. États-Unis 
d’Amérique , arrêt, C.I.J. Recueil 2004, p. 12 et suiv., à la page 26, 
par. 40.

244 Le paragraphe 2 de cet article se lit comme suit: «La présente 
partie est sans préjudice de tout droit que la responsabilité internatio-
nale de l’État peut faire naître directement au pro t d’une personne ou 
d’une entité autre qu’un État», Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et 
recti catif, p. 28. 

Commentaire

1) Certains traités, en particulier ceux qui concernent 
la protection des investissements étrangers, renferment 
des règles spéciales sur le règlement des différends qui 
excluent l’application des règles relatives à la protection 
diplomatique ou s’écartent sensiblement de celles-ci. Ils 
abandonnent ou assouplissent les conditions auxquelles 
l’exercice de la protection diplomatique est soumis, sin-
gulièrement les règles qui ont trait à la nationalité des 
réclamations et à l’épuisement des recours internes. Les 
traités bilatéraux d’investissement et la Convention pour 
le règlement des différends relatifs aux investissements 
entre États et ressortissants d’autres États en sont des 
exemples types.

2) De nos jours, les investissements étrangers sont en 
grande partie réglementés et protégés par des traités bila-
téraux d’investissement245. Le nombre de traités bilatéraux 
d’investissement a considérablement augmenté ces der-
nières années et on l’estime aujourd’hui à près de 2 000. 
L’une des caractéristiques importantes du traité bilatéral 
d’investissement est qu’il prévoit une procédure de règle-
ment des différends relatifs aux investissements. Certains 
d’entre eux permettent aux investisseurs de régler directe-
ment leur différend avec l’État hôte ou devant un tribunal 
spécial ou un tribunal établi par le Centre international 
pour le règlement des différends relatifs aux investis-
sements (CIRDI) établi en vertu de la Convention pour 
le règlement des différends relatifs aux investissements 
entre États et ressortissants d’autres États. D’autres pré-
voient le règlement des différends relatifs aux investisse-
ments par la voie d’un arbitrage entre l’État de nationalité 
de l’investisseur (société ou actionnaire) et l’État hôte au 
sujet de l’interprétation ou de l’application de la dispo-
sition pertinente du traité bilatéral d’investissement visé. 
Les procédures de règlement des différends offertes par 
les traités bilatéraux d’investissement et le CIRDI sont 
plus intéressantes pour l’investisseur étranger que le sys-
tème de la protection diplomatique régi par le droit inter-
national coutumier car elles donnent directement accès à 
l’arbitrage international, permettent d’éviter l’incertitude 
politique inhérente à la nature discrétionnaire de la pro-
tection diplomatique et ignorent les conditions auxquelles 
est soumis l’exercice de la protection diplomatique246.

3) Le projet d’article 17 indique clairement que le pré-
sent projet d’articles ne s’applique pas au régime spé-
cial, parallèle, de protection des investisseurs étrangers 
prévu dans des traités bilatéraux et multilatéraux d’inves-
tissement. Il est formulé de telle manière que le projet 
d’articles ne s’applique pas «dans la mesure où» il est 
incompatible avec les dispositions d’un traité bilatéral 
d’investissement. Dans la mesure où il reste compatible 
avec le traité en question, il continue à s’appliquer.

245 La CIJ l’a reconnu dans l’affaire de la Barcelona Traction, Light 
and Power Company, Limited, deuxième phase, arrêt, C.I.J. Recueil 
1970, p. 3 et suiv., notamment à la page 47, par. 90.

246 Selon le paragraphe 1 de l’article 27 de la Convention pour le 
règlement des différends relatifs aux investissements entre États et res-
sortissants d’autres États: «Aucun État contractant n’accorde la pro-
tection diplomatique ou ne formule de revendication internationale 
au sujet d’un différend que l’un de ses ressortissants et un autre État 
contractant ont consenti à soumettre ou ont soumis à l’arbitrage dans le 
cadre de la présente Convention, sauf si l’autre État contractant ne se 
conforme pas à la sentence rendue à l’occasion du différend.»
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4) Le projet d’article 17 renvoie aux «dispositions 
conventionnelles» et non aux «traités» car des traités 
autres que ceux spécialement conclus pour réglementer la 
protection des investissements, comme les traités d’ami-
tié, de commerce et de navigation, peuvent réglementer 
cette protection.

Le droit qu’a l’État de nationalité des membres de 
l’équipage d’un navire d’exercer sa protection diplo-
matique n’est pas a ecté par le droit qu’a l’État de 
nationalité d’un navire de demander réparation au 
béné ce de ces membres d’équipage, quelle que soit 
leur nationalité, lorsqu’ils ont été lésés en raison d’un 
préjudice causé au navire par un ait internationale-
ment illicite.

Commentaire

1) Le projet d’article 18 a pour but d’af rmer le droit 
du ou des États de nationalité des membres de l’équi-
page d’un navire d’exercer sa protection diplomatique à 
leur pro t, tout en reconnaissant que l’État de nationalité 
du navire a aussi le droit de demander réparation à leur 
béné ce, quelle que soit leur nationalité, lorsqu’ils ont 
été lésés à cause d’un dommage causé au navire par suite 
d’un fait internationalement illicite. Il est devenu néces-
saire d’af rmer ce droit de l’État de nationalité d’exercer 
sa protection diplomatique au béné ce des membres de 
l’équipage d’un navire en vue d’exclure totalement l’idée 
que ce droit aurait été remplacé par celui de l’État de 
nationalité du navire. En même temps, force est de recon-
naître le droit de l’État de nationalité du navire de deman-
der réparation au béné ce des membres de l’équipage du 
navire. Bien que ce type de protection ne puisse être qua-
li ée de diplomatique puisque le lien de nationalité entre 
l’État du pavillon d’un navire et les membres de son équi-
page fait défaut, elle n’en présente pas moins une grande 
ressemblance avec la protection diplomatique.

2) La pratique des États, la jurisprudence et la doc-
trine247 con rment que l’État de nationalité d’un navire 
(l’État du pavillon) peut demander réparation au béné ce 
des membres de l’équipage de ce navire qui n’ont pas sa 
nationalité. Il existe aussi des considérations de principe 
en faveur de cette démarche.

3) La pratique des États-Unis à ses débuts corrobore en 
particulier cette règle coutumière. En droit américain, les 
gens de mer étrangers avaient traditionnellement droit à 
la protection des États-Unis lorsqu’ils servaient à bord 
de navires américains. Dans l’optique américaine, dès 
qu’un marin prenait du service à bord d’un navire, la seule 
nationalité pertinente était celle de l’État du pavillon248. 
Les États-Unis ont traditionnellement réaf rmé ce statut 
unique des étrangers servant à bord de navires américains 
dans leurs communications diplomatiques et leurs règle-

247 H. Myers, The Nationality of Ships, La Haye, Martinus Nijhoff, 
1967, p. 90 à 107  R. Dolzer, «Diplomatic Protection of Foreign Nation-
als», in ncyclopaedia of Public International Law, vol. 1, Amsterdam, 
Elsevier, 1992, p. 1068  I. Brownlie, Principles of Public International 
Law, 6e éd., Oxford University Press, 2003, p. 460.

248 Ross c. McIntyre, in United States Reports, vol. 140 (1911), 
p. 453.

ments consulaires249. Des doutes ont néanmoins été expri-
més, y compris par les États-Unis250, sur le point de savoir 
si cette pratique constituait la preuve de l’existence d’une 
règle coutumière251.

4) Pour leur part, les sentences arbitrales internationales 
ne sont pas concluantes quant au droit d’un État d’étendre le 
béné ce de sa protection à des marins qui n’ont pas sa natio-
nalité, mais elles penchent en général plutôt pour que contre 
ce droit. Dans l’affaire McCready US  c. Mexico, le sur- 
arbitre, Sir Edward Thornton, avait conclu comme suit: «Les 
marins en service dans la marine de guerre ou la marine mar-
chande sous un drapeau qui n’est pas le leur ont droit, pen-
dant la durée de ce service, à la protection du drapeau sous 
lequel ils servent»252. Dans l’affaire du S.S. «I’m Alone» 
Canada, United States 253, née d’un incident au cours 

duquel un navire canadien avait été coulé par un garde-côtes 
américain, le Gouvernement canadien avait réclamé avec 
succès une indemnité au nom de trois membres étrangers de 
l’équipage, af rmant que lorsqu’une réclamation était for-
mulée pour un navire, les membres de l’équipage devaient 
être réputés, aux ns de la réclamation, avoir la même natio-
nalité que le navire. Dans l’avis consultatif rendu en l’affaire 
de la Réparation des dommages subis au service des Nations 
Unies, deux des juges, dans leurs opinions dissidentes, ont 
reconnu le droit d’un État d’exercer sa protection au béné-

ce des membres étrangers d’un équipage254.

5) En 1999, le Tribunal international du droit de la mer 
(TIDM) a rendu sa décision en l’Affaire du navire «Saïga»255, 
qui retient le droit de l’État du pavillon de demander répa-
ration au béné ce des membres étrangers de l’équipage. Le 
différend dans cette affaire était né de l’arraisonnement et 
l’immobilisation du Sa ga par la Guinée, alors qu’il avi-
taillait en carburant des navires de pêche qui se trouvaient 
au large des côtes de Guinée. Le Sa ga était immatriculé 
à Saint-Vincent-et-les Grenadines («Saint-Vincent»), et 
son capitaine ainsi que son équipage étaient de nationa-
lité ukrainienne. Il y avait aussi trois travailleurs sénéga-
lais à bord au moment de l’arraisonnement. Après avoir 
arraisonné le navire, la Guinée l’avait immobilisé et avait 
placé l’équipage en détention. Dans la procédure engagée 
devant le TIDM, la Guinée a contesté la recevabilité de la 
demande, au motif, entre autres, que les membres de l’équi-
page lésés n’avaient pas la nationalité de Saint-Vincent. Le 
Tribunal a écarté ces exceptions d’irrecevabilité et jugé que 
la Guinée avait porté atteinte aux droits de Saint-Vincent en 
arraisonnant et en immobilisant le navire et en pla ant son 
équipage en détention. Il a ordonné à la Guinée de payer 
une indemnité à Saint-Vincent en réparation des dommages 
causés au Sa ga et du préjudice subi par son équipage. 

249 G. H. Hackworth, Digest of International Law, Washington 
D.C., United States Government Printing Of ce, 1943, vol. III, p. 418, 
vol. IV, p. 883 et 884.

250 Communication du 20 mai 2003 à la Commission du droit 
international (archives de la Division de la codi cation du Bureau des 
affaires juridiques, Organisation des Nations Unies).

251 Voir Arthur Watts, «The protection of alien seamen», Interna-
tional and Comparative Law Quarterly, vol. 7 (1958), p. 691.

252 J. B. Moore, International Arbitrations, vol. 3, p. 2536.
253 Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. III (numéro 

de vente: 1949.V.2), p. 1609.
254 C.I.J. Recueil 1949, p. 202 et 203 (M. Hackworth) et p. 206 et 

207 (M. Badawi Pacha).
255 Affaire du navire «Saïga» no 2  Saint-Vincent-et-les Grenadines 

c. Guinée , arrêt, TIDM Recueil 1999, vol. 3, p. 10.
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6) Bien que le TIDM ait considéré que ce différend 
concernait essentiellement un préjudice directement causé 
à Saint-Vincent256, son raisonnement donne à penser qu’il 
y a également vu une affaire de protection de l’équipage 
s’apparentant à une protection diplomatique tout en diffé-
rant de celle-ci. La Guinée a clairement contesté la rece-
vabilité de la réclamation concernant l’équipage au motif 
qu’elle relevait de l’exercice de la protection diplomatique 
pour le compte de non-nationaux de Saint-Vincent257. 
Saint-Vincent, tout aussi clairement, a soutenu qu’il 
avait le droit de protéger l’équipage d’un navire battant 
son pavillon «quelle que [fût] leur nationalité»258. En 
écartant l’exception de la Guinée, le Tribunal a dit que 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
dans un certain nombre de dispositions pertinentes, dont 
l’article 292, ne faisait aucune distinction entre nationaux 
et non-nationaux de l’État du pavillon259. Il a souligné que 
«le navire, tout ce qui se trouv[ait] sur le navire et toute 
personne impliquée dans son activité ou ayant des intérêts 
liés à cette activité [étaient] considérés comme une entité 
liée à l’État du pavillon. La nationalité de ces personnes 
était sans intérêt»260.

7) Il y a de puissantes raisons de principe de permettre à 
l’État du pavillon de demander réparation au béné ce de 
l’équipage d’un navire. C’est ce que le TIDM a reconnu 
dans l’Affaire du navire «Saïga» lorsqu’il a appelé l’atten-
tion sur «la composition changeante et multinationale des 
équipages de navires» et dit que les navires de fort ton-
nage pouvaient «avoir un équipage composé de membres 
représentant plusieurs nationalités. Si chacune des per-
sonnes ayant subi un préjudice devait se trouver dans 
l’obligation de rechercher une protection auprès de l’État 
dont elle a la nationalité, il s’ensuivrait des dif cultés 
injusti ées»261. Il ne faut pas négliger les considérations 
pratiques relatives à la présentation de réclamations. Il 
est beaucoup plus facile et beaucoup plus rationnel qu’un 
seul État demande réparation pour le compte de tous les 
membres de l’équipage que d’exiger de tous leurs États de 
nationalité qu’ils présentent séparément des réclamations 
au nom de leurs nationaux. 

8) Le droit de l’État du pavillon de demander réparation 
au béné ce des membres de l’équipage du navire béné-

cie d’un appui substantiel et justi é. Il ne saurait pour 
autant être rangé dans la même catégorie que la protec-
tion diplomatique, pas plus qu’il ne devrait être considéré 
comme l’ayant remplacée. La protection diplomatique 
exercée par l’État de nationalité et le droit de l’État du 
pavillon de demander réparation au nom de l’équipage 
devraient tous deux être reconnus sans que l’un ou l’autre 
se voie accorder la priorité. Les équipages de navires sont 
souvent exposés à des dif cultés émanant de l’État du 
pavillon, sous forme de mauvaises conditions de travail, 
ou d’États tiers, en cas d’arraisonnement du navire. Dans 
ces cas-là, ils devraient béné cier du maximum de protec-
tion que le droit international peut offrir.

256 Ibid., p. 45 et 46, par. 98.
257 Ibid., p. 47, par. 103.
258 Ibid., par. 104.
259 Ibid., p. 47 et 48, par. 105.
260 Ibid., p. 48, par. 106.
261 Ibid., par. 107.

9) Le droit de l’État du pavillon de demander répara-
tion au béné ce de l’équipage n’est pas limité à la répa-
ration au préjudice subi lorsqu’un préjudice a été causé 
au navire ou à cette occasion mais s’étend au préjudice 
subi en raison d’un préjudice causé au navire par un 
fait internationalement illicite, c’est-à-dire au préjudice 
découlant du préjudice causé au navire. Ainsi, ce droit 
naîtrait si les membres de l’équipage étaient illégalement 
arrêtés et détenus après l’arraisonnement illicite du navire 
lui-même.

Un État en droit d’exercer sa protection diplo-
matique con ormément au présent projet d’articles 
devrait:

a) prendre dûment en considération la possibilité 
d’exercer sa protection diplomatique, en particulier 
lorsqu’un préjudice important a été causé

b) tenir compte, autant que possible, des vues 
des personnes lésées quant au recours à la protection 
diplomatique et à la réparation à réclamer  et

c) trans érer à la personne lésée toute indemnisa-
tion pour le préjudice obtenue de l’État responsable, 
sous réserve de déductions raisonnables.

Commentaire

1) Il existe certaines pratiques des États dans le domaine 
de la protection diplomatique qui n’ont pas encore acquis 
le statut de règles coutumières et qui ne peuvent être trans-
formées en règles juridiques dans le cadre du développe-
ment progressif du droit. Ces pratiques sont néanmoins 
souhaitables, et elles constituent des attributs nécessaires 
de la protection diplomatique, renfor ant celle-ci en tant 
qu’instrument de protection des droits de l’homme et des 
investissements étrangers. Ces pratiques sont recomman-
dées aux États dans l’exercice de la protection diploma-
tique dans le projet d’article 19, aux termes duquel l’État 
«devrait» suivre certaines pratiques. Les recommanda-
tions, par opposition aux prescriptions, ne sont pas étran-
gères au droit conventionnel, même si l’on ne peut dire 
qu’elles sont fréquentes dans les traités262.

2) L’alinéa a recommande aux États de prendre en consi-
dération la possibilité d’exercer leur protection diploma-
tique au béné ce d’un national qui a subi un préjudice 
important. La protection des droits de l’homme au moyen 
du droit international est aujourd’hui l’un des objectifs 
principaux de l’ordre juridique international, comme l’a 
réaf rmé l’Assemblée générale dans sa résolution 60/1, 

262 Le paragraphe 3 de l’Article 36 de la Charte des Nations Unies, 
par exemple, dispose que lorsqu’il recommande des procédures appro-
priées pour le règlement des différends, «le Conseil de sécurité doit 
aussi tenir compte du fait que, d’une manière générale, les différends 
d’ordre juridique devraient* être soumis par les parties à la Cour inter-
nationale de Justice conformément aux dispositions du Statut de la 
Cour». Les conventions de Genève sur le droit de la mer utilisent égale-
ment le conditionnel «devrait». L’article 3 de la Convention sur la haute 
mer dispose que «pour jouir des libertés de la mer à l’égal des États 
riverains de la mer, les États dépourvus de littoral devraient* accéder 
librement à la mer». Voir également les articles 27, 28, 43 et 123 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.



 Protection diplomatique 55

en date du 16 septembre 2005, portant Document nal du 
Sommet mondial de 2005263. Cette protection peut être 
mise en œuvre par de nombreux moyens, y compris la pro-
tection consulaire, le recours aux mécanismes institués par 
les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, 
l’action pénale, l’action du Conseil de sécurité et d’autres 
organes internationaux, et la protection diplomatique. La 
procédure ou le recours le plus susceptible d’atteindre le 
but recherché, c’est-à-dire assurer une protection ef cace, 
est nécessairement fonction des circonstances de chaque 
affaire. Lorsque la protection de nationaux étrangers est 
en jeu, la protection diplomatique est un recours évident 
que les États devraient prendre dûment en considération. 
C’est après tout le recours qui a la plus longue histoire, et 
son ef cacité est attestée. L’alinéa a du projet d’article 19 
vient rappeler aux États qu’ils devraient envisager la pos-
sibilité de recourir à cette procédure.

3) L’État n’est pas tenu, en droit international, d’exer-
cer sa protection diplomatique au béné ce d’un national 
qui a été lésé par le fait internationalement illicite d’un 
autre État. Le caractère discrétionnaire du droit de l’État 
d’exercer sa protection diplomatique est con rmé par 
le projet d’article 2 du présent projet d’articles et a été 
reconnu par la Cour internationale de Justice264 et les tri-
bunaux nationaux265, comme exposé dans le commentaire 
du projet d’article 2. Malgré cela, l’idée que les États ont 
une obligation, aussi imparfaite soit-elle, soit en vertu du 
droit international soit en vertu du droit interne, de pro-
téger leurs nationaux à l’étranger lorsque ceux-ci sont 
victimes d’importantes violations des droits de l’homme 
béné cie d’un appui croissant. La constitution de nom-
breux États reconnaît le droit de l’individu de béné cier 
de la protection diplomatique lorsqu’il subit un préjudice 
à l’étranger266, droit qui doit s’accompagner de l’obliga-
tion correspondante de l’État d’exercer sa protection. De 
plus, un certain nombre de décisions de tribunaux internes 
indiquent que si l’État jouit d’un pouvoir discrétionnaire 
s’agissant d’exercer ou non sa protection diplomatique, 
une obligation dont les tribunaux judiciaires peuvent 
connaître s’impose à lui de faire quelque chose pour aider 
ses nationaux, obligation qui peut comprendre l’obliga-
tion de prendre dûment en considération la possibilité 
d’exercer sa protection diplomatique267. Dans l’affaire 
Kaunda, la Cour constitutionnelle sud-africaine a déclaré 
ce qui suit:

263 Paragraphes 119 et 120 et 138 à 140.
264 Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, 

deuxième phase, arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p. 3 et suiv., notamment à 
la page 44.

265 Voir, par exemple, Abbasi and Juma v. Secretary of State for For-
eign and Commonwealth Affairs and Secretary of State for the Home 
Department [2002], EWCA Civ. 1598 ou International Law Reports, 
vol. 126, p. 685  Kaunda and Others v. President of the Republic of 
South Africa and Others, Constitutional Court, Case No. CCT 23/04, 
The South African Law Reports, 2005 (4), p. 235, ou International Law 
Reports, vol. 136, p. 452.

266 Voir le premier rapport du Rapporteur spécial sur la protec-
tion diplomatique, Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/506 et Add.1, p. 240 et 241, par. 80 à 87.

267 Affaires Rudolf Hess, International Law Reports, vol. 90, p. 387 
et suiv., notamment aux pages 392 et 396  Abbasi (note 265, supra), 
par. 69, 79, 80, 82 et 83 et 107 et 108. Voir, d’une manière générale,  
A. Vermeer-Künzli, «Restricting discretion: judicial review of diplo-
matic protection», dans Nordic Journal of International Law, vol. 75 
(2006), p. 93.

L’État est peut-être tenu, par l’effet de ses obligations de droit inter-
national, d’agir pour protéger son national contre une violation a-
grante des normes internationales en matière de droits de l’homme. Une 
demande d’aide adressée à l’État dans une situation où les éléments de 
preuve sont clairs serait dif cile, voire dans les cas extrêmes impos-
sible, à rejeter. Il est peu probable qu’une telle demande soit jamais 
rejetée par un gouvernement, mais si elle l’était, la justice pourrait être 
saisie de la décision de rejet et un tribunal ordonnerait au gouvernement 
de prendre les mesures voulues268.

Ceci étant, on peut penser raisonnablement que le droit 
international admet déjà, à la charge de l’État, l’existence 
d’une obligation d’envisager la possibilité d’exercer sa 
protection diplomatique au béné ce d’un de ses nationaux 
qui a subi un préjudice important à l’étranger. Si le droit 
international coutumier n’a pas encore atteint ce stade 
de développement, alors l’alinéa a du projet d’article 19 
doit être considéré comme relevant du développement 
progressif.

4) L’alinéa b dispose que l’État «devrait», dans l’exer-
cice de la protection diplomatique, «tenir compte, autant 
que possible, des vues des personnes lésées quant au 
recours à la protection diplomatique et à la réparation à 
réclamer». En pratique, les États qui exercent leur pro-
tection diplomatique tiennent effectivement compte des 
conséquences morales et matérielles du préjudice causé 
à l’intéressé lorsqu’ils évaluent les indemnités à récla-
mer269. Pour faire cela, il leur est à l’évidence nécessaire 
de consulter ce dernier. Il en est de même s’agissant de 
décider de la forme de la réparation qui sera demandée  
satisfaction, restitution ou indemnisation. Ceci a amené 
certains auteurs à af rmer que la recommandation gu-
rant à l’alinéa b du projet d’article 19 était déjà une règle 
du droit international coutumier270. Si tel n’est pas le cas, 
l’alinéa b du projet d’article 19 doit lui aussi être consi-
déré comme relevant du développement progressif.

5) L’alinéa c dispose que les États devraient transférer 
à la personne lésée toute indemnisation obtenue de l’État 
responsable pour le préjudice causé à cette personne. 
Cette recommandation vise à conforter l’opinion lar-
gement répandue selon laquelle les États jouissent d’un 
pouvoir discrétionnaire absolu en la matière et ne sont 
pas tenus de transférer à leur national lésé les sommes 
obtenues dans l’exercice de la protection diplomatique. 
Cette opinion trouve son origine dans l’arrêt Mavromma-
tis et un certain nombre de décisions judiciaires. D’après 
la règle établie dans l’affaire des Concessions Mavrom-
matis en Palestine, l’État qui exerce sa protection diplo-
matique fait valoir son droit propre et devient le «seul 
plaideur»271. La logique veut donc qu’il ne soit assujetti 
à aucune restriction, dans l’intérêt de l’individu concerné, 
pour ce qui est du règlement de la réclamation ou du  

268 Kaunda (voir la note 265, supra), par. 69.
269 Voir Usine de Chorzów Fond , arrêt no 13, C.P.J.I. série A no 17, 

à la page 28  voir aussi l’opinion individuelle du juge Morelli dans 
l’affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, 
deuxième phase, arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p. 3 et suiv., notamment à 
la page 223.

270 Voir B. Bollecker-Stern, Le préjudice dans la théorie de la respon-
sabilité internationale, Paris, Pedone, 1973, à la page 98  L. Dubouis, 
«La distinction entre le droit de l’État réclamant et le droit du ressor-
tissant dans la protection diplomatique», Revue critique de droit inter-
national privé (1978), p. 615 et suiv., notamment à la page 624.

271 Concessions Mavrommatis en Palestine, arrêt du 30 août 1924, 
C.P.I.J. série A no 2, p. 12. 
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versement de l’indemnisation éventuellement re ue. L’ar-
rêt Barcelona Traction272 a con rmé que dans l’exercice de 
sa protection diplomatique, l’État jouissait d’une «liberté 
d’action totale». Bien que la logique de la règle Mavrom-
matis soit battue en brèche par la pratique consistant à 
calculer le montant de l’indemnité demandée d’après le 
préjudice subi par la personne lésée273, en vertu de ce qui 
serait une règle du droit international coutumier274, l’opi-
nion persiste que l’État jouit d’un pouvoir discrétionnaire 
absolu, s’agissant d’affecter l’indemnité re ue. C’est ce 
qu’illustre le dictum du surarbitre Parker dans la Décision 
administrative no V de la Commission mixte des réclama-
tions États-Unis–Allemagne:

En exer ant ce contrôle, la nation est gouvernée non seulement 
par l’intérêt du particulier requérant mais aussi par les intérêts plus 
larges de l’ensemble de sa population et doit exercer un pouvoir dis-
crétionnaire illimité lorsqu’elle détermine quant et comment la récla-
mation sera présentée et défendue, ou sera retirée ou fera l’objet d’un 
compromis, et le propriétaire privé sera lié par l’action engagée. Même 
si une somme est versée à titre de dommages-intérêts à la nation qui a 
fait sienne la réclamation, la nation a la ma trise totale des fonds ainsi 
payés et détenus par elle et peut, pour prévenir toute fraude, corriger 
une faute ou protéger l’honneur national, décider de rendre les fonds à 
la nation qui les a versés ou en disposer autrement*.275

On trouve des déclarations similaires dans un certain 
nombre de décisions judiciaires anglaises276 et cer-
tains considèrent qu’elles décrivent exactement le droit 
international277.

6) Il n’est pas du tout certain que la pratique des États 
soit conforme à ce point de vue. D’une part, les États 
acceptent des indemnités forfaitaires en règlement de 
multiples réclamations individuelles, ce qui fait qu’en 
pratique les individus concernés re oivent considérable-
ment moins que ce qui a été réclamé278. D’autre part, cer-
tains États ont pris des mesures législatives pour assurer 
une répartition équitable des indemnités re ues entre les 
divers réclamants. De plus, il est attesté qu’en pratique 
les États versent effectivement à leurs nationaux lésés les 
sommes re ues dans l’exercice de la protection diploma-
tique au pro t de ces derniers. Dans la Décision adminis-
trative no V, le surarbitre Parker a déclaré:

272 Barcelona Traction (voir la note 269, supra), p. 44, par. 79.
273 Usine de Chorzów (voir la note 269, supra), p. 28.
274 Voir les auteurs cités, note 270, supra.
275 Décision du 31 octobre 1924, Nations Unies, Recueil des sen-

tences arbitrales, vol. VII (numéro de vente: 1956.V.5), p. 119 et suiv., 
à la page 152.

276 Civilian War Claimants Associations v. R, House of Lords, The 
Law Reports of the Incorporated Council of Law Reporting 1932, p. 14  
Lonrho xports Ltd. v. xport Credits Guarantee Department, The All 

ngland Law Reports 1996, p. 673 et suiv., notamment à la page 687.
277 Restatement of the Law Third, Foreign Relations Law of the 

United States, vol. 2, St Paul (Minnesota), American Law Institute Pub-
lishers, 1987, par. 902, p. 348 et 349  Distribution of Aslop Award by 
the Secretary of State (1912), opinion de J. Reuben Clark, Département 
d’État (cité dans G. H. Hackworth, Digest of International Law, vol. 5, 
p. 766)  B. Bollecker-Stern, op. cit. (note 270, supra), p. 108.

278 Voir W. K. Geck, «Diplomatic protection», in R. Bernhardt (dir. 
publ.), ncyclopaedia of Public International Law, vol. 1, Amster-
dam, Elsevier, 1992, p. 1058  D. J. Bederman, «Interim report on 
“lump sum agreements and diplomatic protection”», Association de 
droit international, rapport de la soixante-dixième conférence, tenue à 
New Delhi (2-6 avril 2002), Londres, 2002, p. 230  R. Lillich, «The 
United States-Hungarian Claims Agreement of 1973», American Jour-
nal of International Law, vol. 69 (1975), p. 534  et R. B. Lillich et  
B. H. Weston, International Claims: Their Settlement by Lump-Sum 
Agreements, Charlottesville, University Press of Virginia, 1975.

Mais lorsqu’une demande est présentée pour le compte d’un ressor-
tissant quali é et qu’une décision est rendue et un paiement effectué 
conformément à la demande précise, les fonds ainsi versés ne sont pas 
des fonds nationaux au sens où le titre de paiement habilite la nation 
le recevant libre de toute obligation à en informer le particulier requé-
rant, pour le compte duquel la réclamation a été présentée et payée et 
qui en est le réel propriétaire. On retrouve des déclarations générales 
et inexactes susceptibles d’être interprétées de cette manière dans des 
affaires où un paiement ou une somme forfaitaire a été versé à la nation 
requérante pour plusieurs réclamations qu’elle a présentées et lorsque 
le tribunal rendant la décision n’a pas décidé de se prononcer sur cha-
cune des réclamations ou d’attribuer un montant déterminé pour chaque 
demande… On pense qu’il n’existe aucun cas dans lequel, à la suite 
d’une décision rendue par un tribunal international en faveur d’une 
nation ayant présenté une réclamation pour le compte d’un ressortis-
sant quali é, la nation recevant ce paiement a, en l’absence de fraude 
ou de faute, hésité à informer ledit ressortissant ou ses ayants droit du 
montant intégral des dommages-intérêts per us. En ce qui concerne les 
États-Unis, il semble que le Congrès a traité les fonds versés à la nation 
à la suite de l’acceptation de réclamations précises comme étant rete-
nus «en dépôt pour le compte de citoyens des États-Unis ou d’autres 
pays».279

La doctrine con rme que telle est bien la pratique des 
États280. On peut trouver d’autres preuves de l’érosion du 
pouvoir discrétionnaire de l’État dans les sentences des 
tribunaux arbitraux, qui prescrivent comment les indem-
nités doivent être réparties281. De plus, en 1994, la Cour 
européenne des droits de l’homme a décidé en l’affaire 
Beaumartin c. France282 qu’un accord international pré-
voyant des indemnités pouvait créer un droit à indemnisa-
tion au pro t des personnes lésées.

7) L’alinéa c reconnaît qu’il ne serait pas inconvenant 
qu’un État opère des déductions raisonnables de l’in-
demnisation transférée aux personnes lésées. La justi -
cation la plus évidente d’une telle mesure serait qu’elle 
permettrait à l’État de recouvrer les sommes déboursées 
au titre des démarches qu’il a effectuées pour obtenir 
une indemnisation pour le compte de ses nationaux, ou 
de recouvrer le coût des biens et services qu’il leur a 
fournis.

8) Bien que les législations nationales, la jurisprudence 
et la doctrine révèlent une tendance à limiter le droit 
absolu de l’État de ne pas reverser aux personnes lésées 
les sommes per ues à titre d’indemnités, ceci ne consti-
tue probablement pas une pratique établie. Les États qui 
limitent leur liberté de disposer comme ils l’entendent 
des indemnités re ues n’ont pas quant à eux le sentiment 
d’obéir à une obligation. En revanche, l’intérêt général, 
l’équité et le respect des droits de l’homme militent en 
faveur d’une limitation du pouvoir discrétionnaire de 
l’État en la matière. C’est dans ce contexte que l’alinéa c 
du projet d’article 19 a été adopté. Bien qu’il relève du 
développement progressif, il est étayé par la pratique des 
États et l’équité.

279 Décision administrative no V (voir la note 275, supra), p. 152.
280 W. K. Geck, loc. cit. (note 278, supra), p. 1057  F. V. García 

Amador, L. B. Sohn et R. R. Baxter, Recent Codi cation of the Law 
of State Responsibility for Injuries to Aliens, Dobbs Ferry (New York), 
Oceana Publishers, 1974, p. 151.

281 Voir B. Bollecker-Stern, op. cit. (note 270, supra), p. 109.
282 Cour européenne des droits de l’homme, Série A: Arrêts et déci-

sions, vol. 296-B, affaire no 15287/89 [1994], arrêt du 24 novembre 
1994.
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A. Introduction

51. À sa trentième session en 1978, la Commission a 
inscrit à son programme de travail le sujet intitulé «Res-
ponsabilité internationale pour les conséquences préju-
diciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites 
par le droit international», et désigné M. Robert Q. Quen-
tin-Baxter rapporteur spécial283.

52. De sa trente-deuxième session en 1980 à sa 
trente-sixième session en 1984, la Commission a re u et 
examiné cinq rapports du Rapporteur spécial. Dans le cin-
quième rapport, celui-ci proposait cinq projets d’article, 
mais aucune décision n’a été prise sur leur renvoi au 
Comité de rédaction284.

53. À sa trente-septième session en 1985, la Commis-
sion a désigné M. Julio Barboza rapporteur spécial pour 
le sujet, et de sa trente-septième session en 1985 à sa 
quarante-huitième session en 1996, elle a re u et exa-
miné 12 rapports du nouveau Rapporteur spécial285. Pen-

283 À cette session, la Commission a créé un groupe de travail chargé 
d’examiner, à titre préliminaire, la portée et la nature du sujet. Pour le 
rapport du Groupe de travail, voir Annuaire… 1978, vol. II (2e partie), 
p. 167 à 169.

284 Pour les cinq rapports du Rapporteur spécial, voir Annuaire… 
1980, vol. II (1re partie), document A/CN.4/334 et Add.1 et 2, p. 243 
(rapport préliminaire)  Annuaire… 1981, vol. II (1re partie), document 
A/CN.4/346 et Add.1 et 2 (deuxième rapport), p. 107  Annuaire… 
1982, vol. II (1re partie), document A/CN.4/360 (troisième rapport), 
p. 61  Annuaire… 1983, vol. II (1re partie), document A/CN.4/373 (qua-
trième rapport), p. 209  Annuaire… 1984, vol. II (1re partie), document 
A/CN.4/383 et Add.1 (cinquième rapport), p. 161. Dans ces rapports, 
le Rapporteur spécial s’effor ait d’établir la base théorique du sujet, 
proposait une ébauche de plan et présentait cinq projets d’article. 
L’ébauche de plan gurait dans le troisième rapport (1982). En 1984, la 
Commission était également saisie des réponses à un questionnaire que 
le Conseiller juridique de l’ONU avait envoyé en 1983 à 16 organisa-
tions internationales choisies à cet effet a n de déterminer, entre autres 
choses, dans quelle mesure les obligations que les États avaient les uns 
envers les autres et dont ils s’acquittaient en tant que membres d’or-
ganisations internationales pouvaient correspondre ou suppléer à cer-
taines des procédures envisagées dans l’ébauche de plan, Annuaire… 
1984, vol. II (1re partie), document A/CN.4/378, p. 135. Elle était saisie 
en outre d’un document du Secrétariat intitulé «Étude de la pratique des 
États concernant la responsabilité internationale pour les conséquences 
préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le 
droit international», Annuaire… 1985, vol. II (1re partie), additif, docu-
ment A/CN.4/384, p. 1. Voir aussi «Étude des régimes de responsabi-
lité ayant trait au sujet intitulé “Responsabilité internationale pour les 
conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas inter-
dites par le droit international”», établie par le Secrétariat, Annuaire… 
1995, vol. II (1re partie), document A/CN.4/471, p. 67.

285 Pour les 12 rapports du Rapporteur spécial, voir Annuaire… 
1985, vol. II (1re partie), document A/CN.4/394 (premier rapport), p. 97  
Annuaire… 1986, vol. II (1re partie), document A/CN.4/402 (deuxième 
rapport), p. 149  Annuaire… 1987, vol. II (1re partie), document A/

dant cette période, la Commission a créé en outre deux 
groupes de travail, l’un en 1992, qui était chargé d’exami-
ner certaines questions d’ordre général touchant la portée 
et l’orientation des travaux futurs sur le sujet, ainsi que 
l’approche à adopter à cet égard286, et l’autre en 1996, qui 
était chargé d’examiner le sujet sous tous ses aspects, à la 
lumière des rapports du Rapporteur spécial et des débats 
que la Commission avait tenus au l des années, et de 
formuler des recommandations à l’attention de celle-ci. 
Le deuxième groupe de travail a soumis un rapport qui 
brossait un tableau complet du sujet, traitant du principe 
de prévention et de l’obligation d’accorder une indemni-
sation ou autre réparation et présentant des articles assor-
tis de commentaires287.

54. À sa quarante-neuvième session en 1997, la 
Commission, sur la base des recommandations formulées 
par un groupe de travail sur la responsabilité internatio-
nale pour les conséquences préjudiciables découlant d’ac-
tivités qui ne sont pas interdites par le droit international, 
chargé d’examiner la manière dont elle devait poursuivre 
ses travaux sur le sujet288, a décidé d’examiner d’abord la 
question de la prévention sous le sous-titre «Prévention 
des dommages transfrontières résultant d’activités dange-
reuses» et a nommé M. Pemmaraju Sreenivasa Rao rap-
porteur spécial pour le sujet289. De sa cinquantième ses-
sion en 1998 à sa cinquante-deuxième session en 2000, la 

CN.4/405 (troisième rapport), p. 49  Annuaire… 1988, vol. II 1re par-
tie), document A/CN.4/413 (quatrième rapport), p. 253  Annuaire… 
1989, vol. II (1re partie), document A/CN.4/423 (cinquième rapport), 
p. 145  Annuaire… 1990, vol. II (1re partie), document A/CN.4/428 
(sixième rapport), p. 87  Annuaire… 1991, vol. II (1re partie), document 
A/CN.4/437 (septième rapport), p. 73  Annuaire… 1992, vol. II (1re par-
tie), document A/CN.4/443 (huitième rapport), p. 61  Annuaire… 1993, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/450 (neuvième rapport), p. 201  
Annuaire… 1994, vol. II (1re partie), document A/CN.4/459 (dixième 
rapport), p. 137  Annuaire… 1995, vol. II (1re partie), A/CN.4/468 
(onzième rapport), p. 55 et Annuaire… 1996, vol. II (1re partie), docu-
ment A/CN.4/475 et Add.1 (douzième rapport), p. 29.

286 Voir Annuaire… 1992, vol. II (2e partie), p. 53, par. 341 à 343. 
Sur la base de la recommandation du Groupe de travail, la Commission 
a décidé, à sa 2282e séance, le 8 juillet 1992, de poursuivre les travaux 
sur le sujet en procédant par étapes, à savoir: commencer par mener à 
bien les travaux sur la prévention du dommage transfrontière et passer 
ensuite aux mesures correctives. Étant donné l’ambiguïté de l’intitulé 
du sujet, la Commission a décidé de conserver l’hypothèse de travail 
selon laquelle le sujet concernait des «activités» et de remettre à plus 
tard toute modi cation formelle du titre, ibid., par. 344 à 349. Pour une 
recommandation détaillée de la Commission, voir Annuaire… 1995, 
vol. II (2e partie), chap. V, p. 87.

287 Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), annexe I, p. 108. 
288 Annuaire… 1997, p. 60, par. 162 à 165.
289 Ibid., par. 168. L’Assemblée générale a pris note de cette décision 

au paragraphe 7 de sa résolution 52/156, en date du 15 décembre 1997. 

Chapitre V

RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE POUR LES CONSÉQUENCES PRÉJUDI-
CIABLES DÉCOULANT D’ACTIVITÉS QUI NE SONT PAS INTERDITES PAR LE DROIT  
INTERNATIONAL (RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE EN CAS DE PERTE CAUSÉE 
PAR UN DOMMAGE TRANSFRONTIÈRE DÉCOULANT D’ACTIVITÉS DANGEREUSES)
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Commission a re u et examiné trois rapports du Rappor-
teur spécial290.

55. À sa cinquantième session en 1998, la Commission a 
adopté en première lecture 17 projets d’article concernant 
la prévention des dommages transfrontières résultant 
d’activités dangereuses291. À sa cinquante-troisième 
session en 2001, elle a adopté le texte nal d’un projet 
constitué d’un préambule ainsi que de 19 articles sur 
la prévention des dommages transfrontières résultant 
d’activités dangereuses292, concluant ainsi son travail sur 
la première partie du sujet. La Commission a également 
recommandé à l’Assemblée générale l’élaboration d’une 
convention sur la base de ce projet d’articles293. 

56. À sa cinquante-quatrième session en 2002, la 
Commission a repris l’examen de la seconde partie du 
sujet et, sur la recommandation d’un groupe de travail 
chargé d’établir l’ébauche conceptuelle du sujet294, a dési-
gné M. Pemmaraju Sreenivasa Rao rapporteur spécial 
pour le sujet, sous le sous-titre «Responsabilité internatio-
nale en cas de perte causée par un dommage transfrontière 
découlant d’activités dangereuses»295.

57. De sa cinquante-cinquième session en 2003 à sa 
cinquante-sixième session en 2004, la Commission a re u 
et examiné deux rapports du Rapporteur spécial296. Pen-
dant cette période, elle a en outre créé deux groupes de 
travail, l’un en 2003, qui était chargé d’aider le Rappor-
teur spécial à ré échir sur l’orientation future du sujet à la 
lumière de son rapport et des débats qui auraient eu lieu à 
la Commission, et l’autre en 2004, qui était chargé d’exa-
miner les propositions du Rapporteur spécial, en tenant 
compte des débats qui auraient eu lieu à la Commission, 
et de recommander des projets de principe prêts à être 
renvoyés au Comité de rédaction, tout en poursuivant 
l’examen d’autres questions, notamment la forme que 
devait prendre le résultat des travaux sur le sujet. À sa 
2815e séance, le 9 juillet 2004, la Commission a entendu 
le rapport oral du Président du Groupe de travail et a 

290 Pour les trois rapports du Rapporteur spécial, voir Annuaire… 
1998, vol. II (1re partie), document A/CN.4/487 et Add.1 (premier rap-
port), p. 175  Annuaire… 1999, vol. II (1re partie), document A/CN.4/501 
(deuxième rapport), p. 125 et Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), docu-
ment A/CN.4/510 (troisième rapport), p. 123. La Commission était éga-
lement saisie des commentaires et des observations des gouvernements: 
Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), document A/CN.4/509, p. 137, et 
Annuaire… 2001, vol. II (1re partie), document A/CN.4/516, p. 167.

291 Annuaire… 1998, vol. II (2e partie), p. 19, par. 52.
292 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 157, par. 97.
293 Ibid., par. 94. 
294 Au paragraphe 3 de sa résolution 56/82, en date du 

12 décembre 2001, l’Assemblée générale a prié la Commission de 
reprendre l’examen du volet «responsabilité», en tenant compte des 
liens entre les volets «prévention» et «responsabilité», de l’évolution 
du droit international et des observations des gouvernements.

295 Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 94, par. 441. Le rapport du 
Groupe de travail exposait quelques idées de départ sur le sujet intitulé 
«Responsabilité internationale pour les conséquences préjudiciables 
découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le droit international 
(Responsabilité internationale en cas de perte causée par un dommage 
transfrontière découlant d’activités dangereuses)» et présentait des vues 
sur la portée de l’exercice ainsi que sur les méthodes qui pourraient être 
suivies (ibid., par. 442 à 457).

296 Pour les deux premiers rapports du Rapporteur spécial, voir 
Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), document A/CN.4/531 (premier 
rapport), p. 73, et l’Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/540 (deuxième rapport).

décidé de renvoyer huit projets de principe proposés par 
le Groupe de travail au Comité de rédaction, en priant 
celui-ci d’élaborer en outre le texte d’un préambule. 

58. Toujours à sa cinquante-sixième session, en 2004, 
la Commission a adopté en première lecture un ensemble 
de huit projets de principe sur la répartition des pertes en 
cas de dommage transfrontière découlant d’activités dan-
gereuses297 et a décidé, en application des articles 16 et 21 
de son statut, de transmettre les projets de principe, par 
l’intermédiaire du Secrétaire général, aux gouvernements 
pour commentaires et observations, en leur demandant 
de faire parvenir lesdits commentaires et observations au 
Secrétaire général le 1er janvier 2006 au plus tard. 

B. Examen du sujet à la présente session

59. À la présente session, la Commission était sai-
sie du troisième rapport du Rapporteur spécial sur le 
régime juridique de la répartition des pertes en cas de 
dommages transfrontières découlant d’activités dange-
reuses (A/CN.4/566). Elle était également saisie des com-
mentaires et observations re us des gouvernements (A/
CN.4/562 et Add.1). La Commission a examiné le rap-
port de sa 2872e séance à sa 2875e séance, les 9, 10, 11 et 
12 mai 2006, et à sa 2875e séance, elle a décidé de ren-
voyer les projets de principe adoptés en 2004 en première 
lecture au Comité de rédaction pour une seconde lecture 
tenant compte des vues exprimées à la Commission et des 
commentaires et observations re us des gouvernements.

60. À sa 2882e séance, le 2 juin 2006, la Commission 
a re u et examiné le rapport du Comité de rédaction (A/
CN.4/L.686) et a adopté en seconde lecture le texte du 
préambule et un ensemble de huit projets de principe sur 
la répartition des pertes en cas de dommage transfrontière 
découlant d’activités dangereuses.

61. À ses 2909e et 2910e séances, le 8 août 2006, la 
Commission a adopté les commentaires des projets de 
principe susmentionnés.

62. En application de son statut, la Commission soumet 
le projet de préambule et les projets de principe à l’As-
semblée générale, accompagnés de la recommandation 
ci-après.

C. Recommandation de la Commission

63. À sa 2910e séance, le 8 août 2006, la Commission 
a rappelé qu’à sa quarante-neuvième session, en 1997, 
elle avait décidé de subdiviser l’examen du sujet en deux 
parties298  qu’à sa cinquante-troisième session, en 2001, 
elle avait complété la première partie de ses travaux 
sur le sujet299 et recommandé à l’Assemblée générale 
l’élaboration d’une convention sur la base des projets 
d’article sur la prévention des dommages transfrontières 
résultant d’activités dangereuses300. Cette recommanda-
tion était basée sur l’avis de la Commission selon lequel, 
en tenant compte de la pratique étatique existante, la 

297 Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 68, par. 175.
298 Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 60, par. 165. 
299 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 156, par. 91.
300 Ibid., par. 94 et 97.
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première partie du sujet se prêtait à la codi cation et au 
développement progressif au moyen d’une convention. 
L’adoption par la Commission des projets de principe 
sur la répartition des pertes en cas de dommage trans-
frontière découlant d’activités dangereuses complète la 
seconde partie du traitement du sujet, concluant par là 
le travail de la Commission sur le sujet «Responsabi-
lité internationale pour les conséquences préjudiciables 
découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le 
droit international». Conformément à l’article 23 de son 
statut, la Commission, en ce qui concerne cette seconde 
partie du traitement du sujet, recommande à l’Assemblée 
générale d’entériner les projets de principe sous la forme 
d’une résolution et de prier instamment les États d’agir 
aux niveaux national et international a n de mettre en 
œuvre lesdits principes. 

D. Hommage au Rapporteur spécial

64. À sa 2910e séance, le 8 août 2006, la Commission, 
après avoir adopté le texte du préambule et des projets de 
principe sur la répartition des pertes en cas de dommage 
transfrontière découlant d’activités dangereuses, a adopté 
la résolution suivante par acclamation:

«La Commission du droit international,

«Ayant adopté le projet de préambule et les projets 
de principe sur la répartition des pertes en cas de dom-
mage transfrontière découlant d’activités dangereuses, 

« xprime à M. Pemmaraju Sreenivasa Rao, rappor-
teur spécial, sa profonde gratitude et ses chaleureuses 
félicitations pour la contribution exceptionnelle qu’il a 
apportée, grâce à son dévouement et à ses efforts inlas-
sables, à l’élaboration du projet de préambule et des 
projets de principe, et pour les résultats qu’il a obtenus 
dans l’élaboration du projet de préambule et des projets 
de principe sur la répartition des pertes en cas de dom-
mage transfrontière découlant d’activités dangereuses.»

65. La Commission a également exprimé sa profonde 
gratitude aux précédents rapporteurs spéciaux, M. Robert 
Q. Quentin-Baxter et M. Julio Barboza, pour leur contri-
bution exceptionnelle aux travaux sur ce sujet. 

E. Texte des projets de principe sur la répartition des 
pertes en cas de dommage trans rontière découlant 
d’activités dangereuses

1. TEXTE DES PROJETS DE PRINCIPE 

66. Le texte des projets de principe adoptés par la 
Commission à sa cinquante-huitième session est reproduit 
ci-après. 

PROJETS DE PRINCIPE SUR LA RÉPARTITION DES PERTES 
EN CAS DE DOMMAGE TRANSFRONTIÈRE DÉCOULANT 
D’ACTIVITÉS DANGEREUSES 

,

 les principes 13 et 16 de la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement,

Rappelant le projet d’articles sur la prévention des dommages 
trans rontières résultant d’activités dangereuses,

 que des événements peuvent survenir à l’occasion 
d’activités dangereuses malgré le respect, de la part de l’État inté-
ressé, des obligations qui lui incombent en matière de prévention 
des dommages trans rontières résultant d’activités dangereuses,

Notant que, par suite de tels événements, d’autres États et/ou 
leurs nationaux peuvent subir des dommages et de graves pertes, 

 que des mesures appropriées et e ectives devraient 
être en place pour garantir que les personnes physiques et morales, 
y compris les États, qui subissent des dommages et des pertes par 
suite de tels événements seront à même d’obtenir une indemnisa-
tion prompte et adéquate,

 que des mesures d’intervention promptes et e caces 
soient prises pour réduire au minimum les dommages et les pertes 
qui peuvent résulter de tels événements,

 que la responsabilité des États est engagée en cas 
de violation de leurs obligations de prévention en vertu du droit 
international,

Rappelant la portée des accords internationaux en vigueur 
visant di érentes catégories d’activités dangereuses et soulignant 
l’importance de conclure de nouveaux accords de cette nature,

 de contribuer au développement du droit inter-
national dans ce domaine,

…

Principe 1

Les présents projets de principe s’appliquent aux dommages 
trans rontières causés par des activités dangereuses qui ne sont pas 
interdites par le droit international.

Principe 2

Aux ns des présents projets de principe:

a) Le terme «dommage» s’entend d’un dommage signi -
cati  causé à des personnes, à des biens ou à l’environnement  et 
comprend:

 i) une perte de vie humaine ou un dommage corporel

 ii) la perte d’un bien, ou un dommage causé à un bien, y  
compris tout bien aisant partie du patrimoine culturel

 iii) une perte ou un dommage résultant d’une atteinte à 
l’environnement

 iv) le coût de mesures raisonnables de remise en état du bien ou 
de l’environnement, y compris les ressources naturelles

 v) le coût de mesures d’intervention raisonnables

b) Le terme «environnement» comprend les ressources 
naturelles, abiotiques et biotiques, telles que l’air, l’eau, le sol, la 
aune et la ore et les interactions de ces mêmes acteurs, et les 

aspects caractéristiques du paysage

c) On entend par «activité dangereuse» une activité qui  
comporte un risque de causer un dommage signi cati

d) Le terme «État d’origine» désigne l’État sur le territoire 
ou sous la juridiction ou le contrôle duquel s’exerce l’activité 
dangereuse

e) On entend par «dommage trans rontière» un dommage 
causé à des personnes, à des biens ou à l’environnement sur le ter-
ritoire ou en d’autres lieux placés sous la juridiction ou le contrôle 
d’un État autre que l’État d’origine
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) On entend par «victime» toute personne physique ou morale 
ou tout État qui subit un dommage

) On entend par «exploitant» toute personne qui dirige ou 
contrôle l’activité au moment de la survenance de l’événement 
ayant causé le dommage trans rontière.

Principe 3

Les présents projets de principe ont pour objecti s:

a) d’assurer une indemnisation prompte et adéquate aux vic-
times de dommages trans rontières  et

b) de préserver et de protéger l’environnement en cas de dom-
mage trans rontière, en particulier en ce qui concerne l’atténuation 
des dommages à l’environnement et sa restauration ou sa remise 
en état.

Principe 4

1. Chaque État devrait prendre toutes les mesures nécessaires 
pour veiller à ce qu’une indemnisation prompte et adéquate soit 
accordée aux victimes de dommages trans rontières causés par des 
activités dangereuses se déroulant sur son territoire ou placées sous 
sa juridiction ou son contrôle.

2. Ces mesures devraient comprendre la mise de la respon-
sabilité à la charge de l’exploitant ou, le cas échéant, d’une autre 
personne ou entité. Cette responsabilité ne devrait pas dépendre de 
la preuve d’une aute. Toutes conditions, restrictions ou exceptions 
à ladite responsabilité doivent être compatibles avec le projet de 
principe 3.

3. Ces mesures devraient aussi prévoir l’obligation pour 
l’exploitant ou, le cas échéant, pour une autre personne ou entité, 
de mettre en place et garder une garantie nancière, telle qu’une 
assurance, des cautionnements ou une autre garantie pour aire 
ace aux demandes d’indemnisation.

4. S’il y a lieu, ces mesures devraient également prévoir 
l’obligation de créer des onds alimentés par la branche d’activité 
au niveau national.

5. Au cas où les mesures visées aux paragraphes précédents 
seraient insu santes pour accorder une indemnisation adéquate, 
l’État d’origine devrait en outre assurer la disponibilité de res-
sources nancières supplémentaires.

Principe 5

Lorsque survient un événement lié à une activité dangereuse qui 
cause ou est susceptible de causer un dommage trans rontière:

a) l’État d’origine donne promptement noti cation de 
l’événement et des e ets possibles du dommage trans rontière à 
tous les États a ectés ou susceptibles de l’être

b) l’État d’origine, avec, éventuellement, le concours de 
l’exploitant, veille à ce que des mesures d’intervention appropriées 
soient prises et devrait, à cet e et, aire appel aux données scienti-

ques et aux technologies optimales disponibles

c) l’État d’origine devrait, le cas échéant, aussi consulter tous 
les États a ectés ou susceptibles de l’être et rechercher leur coopé-
ration pour atténuer les e ets du dommage trans rontière et, si pos-
sible, les éliminer

d) les États a ectés par le dommage trans rontière ou suscep-
tibles de l’être prennent toutes les mesures possibles pour atténuer 
et, si possible, éliminer les e ets de ce dommage

e) les États intéressés devraient rechercher, le cas échéant, 
l’aide des organisations internationales compétentes et d’autres 
États à des conditions mutuellement acceptables.

Principe 6

1. Les États con èrent à leurs autorités judiciaires et adminis-
tratives les compétences nécessaires et veillent à ce que des moyens 
de recours rapides, adéquats et e caces soient disponibles devant 
ces autorités en cas de dommages trans rontières causés par des 
activités dangereuses se déroulant sur leur territoire ou placées 
sous leur juridiction ou leur contrôle.

2. Les victimes de dommages trans rontières devraient avoir 
accès dans l’État d’origine à des moyens de recours qui ne soient 
pas moins rapides, adéquats et e caces que ceux dont disposent les 
victimes qui ont subi le dommage résultant du même événement 
sur le territoire de cet État.

3. Les paragraphes 1 et 2 sont sans préjudice du droit des vic-
times à exercer d’autres recours que ceux qui sont ouverts dans 
l’État d’origine.

4. Les États peuvent prévoir le recours à des procédures inter-
nationales de règlement des réclamations, qui soient rapides et 
entraînent le minimum de rais.

5. Les États devraient garantir un accès approprié à 
l’in ormation pertinente pour l’exercice des moyens de recours, y 
compris pour la présentation de demandes d’indemnisation.

Principe 7

1. Dans les cas où, pour des catégories particulières d’activités 
dangereuses, des accords spéci ques, universels, régionaux ou 
bilatéraux permettraient d’établir des arrangements e caces 
concernant l’indemnisation, les mesures d’intervention et les 
moyens de recours internationaux et internes, aucun e ort ne 
devrait être épargné pour conclure de tels accords.

2. Ces accords devraient, selon qu’il convient, prévoir des 
arrangements concernant le nancement de onds par la branche 
d’activité et/ou par l’État en vue d’apporter un complément 
d’indemnisation lorsque les ressources nancières de l’exploitant, 
y compris les garanties nancières, sont insu santes pour couvrir 
les dommages résultant d’un événement. De tels onds peuvent être 
con us pour compléter ou remplacer les onds nationaux alimentés 
par la branche d’activité.

Principe 8

1. Chaque État devrait adopter les mesures législatives, régle-
mentaires et administratives nécessaires à la mise en œuvre des 
présents projets de principe. 

2. Les présents projets de principe et les mesures adoptées en 
vue de leur mise en œuvre sont appliqués sans aucune discrimi-
nation ondée, par exemple, sur la nationalité, le domicile ou la 
résidence. 

3. Les États devraient coopérer pour la mise en œuvre des 
présents projets de principe.

2. TEXTE DES PROJETS DE PRINCIPE ET 
COMMENTAIRES Y AFFÉRENTS

67. Le texte des projets de principe et commentaires 
y afférents adoptés par la Commission à sa cinquante- 
huitième session est reproduit ci-dessous.
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PROJETS DE PRINCIPE SUR LA RÉPARTITION 
DES PERTES EN CAS DE DOMMAGE TRANS-
FRONTIÈRE DÉCOULANT D’ACTIVITÉS 
DANGEREUSES

Commentaire général

1) Le contexte dans lequel s’inscrivent ces projets de 
principe ainsi que l’approche qui leur est sous-jacente 
sont exposés dans le préambule, lequel replace les projets 
de principe dans le cadre des dispositions pertinentes de 
la Déclaration de Rio sur l’environnement et le dévelop-
pement301, puis rappelle expressément le projet d’articles 
sur la prévention des dommages transfrontières résultant 
d’activités dangereuses, adopté par la Commission à sa 
cinquante-troisième session, en 2001302.

2) Le préambule énonce brièvement le contexte général, 
à savoir que même si l’État concerné s’acquitte pleine-
ment des obligations de prévention qui lui incombent en 
vertu du droit international, des accidents ou d’autres inci-
dents peuvent néanmoins se produire et avoir des consé-
quences transfrontières entraînant des dommages et de 
graves pertes pour d’autres États ou leurs ressortissants. 

3) Il importe, comme cela est indiqué dans le préam-
bule, que ceux qui ont subi des dommages ou des pertes 
par suite d’incidents survenant à l’occasion d’activités 
dangereuses ne soient pas seuls à assumer ces pertes et 
qu’ils puissent obtenir une indemnisation prompte et 
adéquate. Les présents projets de principe établissent les 
moyens permettant d’atteindre cet objectif.

4) Comme indiqué dans le préambule, les arrangements 
nécessaires en matière d’indemnisation peuvent être pré-
vus dans des accords internationaux s’appliquant à des 
catégories spéci ques d’activités dangereuses, et les pro-
jets de principe encouragent la conclusion de tels arran-
gements aux niveaux international, régional ou bilatéral, 
selon qu’il conviendra.

5) Les projets de principe visent donc à contribuer au 
processus de développement du droit international dans 
ce domaine, à la fois en offrant une orientation appropriée 
aux États en ce qui concerne les activités dangereuses non 
couvertes par des arrangements spéci ques, et en indi-
quant les questions dont devraient traiter de tels accords.

6) Le préambule établit également que la responsabilité 
des États est engagée en cas de violation de leurs obliga-
tions de prévention. Les projets de principe sont donc sans 
préjudice des règles relatives à la responsabilité de l’État 
pour fait illicite et sans incidence sur toute réclamation 
pouvant être présentée à ce titre en cas de violation des 
obligations de prévention.

7) En élaborant les projets de principe, la Commission 
s’est fondée sur un certain nombre d’hypothèses de base. 
Tout d’abord, on s’accorde à penser que a) le régime 

301 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Résolutions 
adoptées par la Conférence (publication des Nations Unies, numéro de 
vente: F.93.I.8 et recti catif), résolution 1, annexe I.

302 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 157, par. 97.

devrait avoir un caractère général et complémentaire  et 
que b) ce régime devrait s’appliquer sans préjudice des 
règles pertinentes sur la responsabilité de l’État pour fait 
illicite adoptées par la Commission en 2001303. Deuxiè-
mement, il est entendu que le champ d’application des 
aspects relatifs à la responsabilité devrait être le même 
que celui du projet d’articles sur la prévention des dom-
mages transfrontières résultant d’activités dangereuses, 
que la Commission a également adopté en 2001304. En 
particulier, pour mettre en œuvre le régime relatif aux 
dommages transfrontières (transboundary damage), on 
utilise le même seuil, «signi catif», qui s’applique en 
cas de dommage transfrontière (transboundary harm). 
La Commission s’est également longuement interrogée 
sur l’opportunité d’examiner les questions ayant trait au 
patrimoine mondial. Après avoir observé que les pro-
blèmes soulevés par ce sujet sont différents et qu’ils ont 
leurs caractéristiques propres, la Commission est parve-
nue à la conclusion qu’ils doivent être traités de manière 
distincte305. Troisièmement, elle a travaillé sur la base des 
considérations de politique générale suivantes: a) si les 
activités envisagées dans le présent sujet sont essentielles 
au développement économique et utiles à la société, 
le régime doit néanmoins prévoir une indemnisation 
prompte et adéquate en faveur des victimes innocentes, 
au cas où de telles activités causeraient des dommages 
transfrontières  et b) des plans d’urgence et des mesures 
d’intervention allant au-delà de ceux prévus dans le projet 
d’articles sur la prévention devraient exister.

8) Quatrièmement, les différents modèles de responsa-
bilité et d’indemnisation existants ont con rmé que la res-
ponsabilité de l’État est acceptée essentiellement dans le 
cas des activités extra-atmosphériques. La responsabilité 
découlant d’activités qui relèvent du champ d’application 
du présent projet de principes incombe principalement 
à l’exploitant, cette responsabilité ne dépend pas de la 
preuve d’une faute, et elle peut être limitée ou soumise 
à des conditions, restrictions ou exceptions. Toutefois, 
il a également été admis que cette responsabilité ne doit 
pas toujours incomber à l’exploitant d’une activité dan-
gereuse ou à risque et que d’autres entités pourraient éga-
lement être désignées par voie d’accord ou par la loi. Le 
point important est que la personne ou l’entité concernée 
exerce des fonctions de commandement, de contrôle ou 
de direction, ou de supervision d’ensemble de l’activité 
et que, comme béné ciaire de celle-ci, sa responsabilité 
peut être engagée.

9) Cinquièmement, il convient d’observer qu’il est 
prévu la mise en place d’un nancement complémentaire 
dans de nombreux mécanismes de prise en charge de la 
perte  et ce nancement serait particulièrement impor-
tant en l’occurrence si la notion de responsabilité limitée 
est adoptée. L’idée de base est d’adopter un mécanisme 
de prise en charge de la perte qui répartisse la perte sur 
de nombreux acteurs, y compris l’État le cas échéant. 
Compte tenu du caractère général et complémentaire 
du projet, il n’a pas été jugé nécessaire de déterminer à 

303 Pour le texte et les commentaires des articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite, se reporter à l’Annuaire… 
2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 31, par. 77.

304 Ibid., p. 159, par. 98.
305 Voir Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 95, par. 447.
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l’avance la part des différents acteurs ni de cerner préci-
sément le rôle qui doit être attribué à l’État. Toutefois, il 
est également admis que l’État a, en vertu du droit inter-
national, des obligations de prévention qui mettent en jeu 
certaines normes minimales de diligence raisonnable306. 
Conformément à ces obligations, les États sont tenus de 
n’autoriser les activités dangereuses comportant un risque 
signi catif de dommage transfrontière que moyennant 
une procédure d’agrément préalable, en recourant à des 
évaluations d’impact environnemental et transfrontière et 
en contrôlant cet impact, selon que de besoin. En d’autres 
termes, le fait de faire peser sur l’exploitant la responsa-
bilité principale n’exonère nullement l’État de ses propres 
obligations de prévention en vertu du droit international.

10) Sixièmement, si les éléments fondamentaux que 
doit comporter le régime applicable au mécanisme de la 
prise en charge de la perte en cas de dommages découlant 
d’activités dangereuses font l’objet d’un large accord, il 
est entendu que, dans la plupart des cas, le droit substan-
tiel ou le droit applicable aux demandes d’indemnisation 
peut mettre en jeu d’autres aspects comme la responsa-
bilité civile ou la responsabilité pénale, voire les deux, 
et dépend d’un certain nombre de variables. Les prin-
cipes du droit civil, ou de la common law, ou du droit  
international privé relatifs au choix du for et au droit 
applicable peuvent être privilégiés selon le contexte et la 
juridiction concernée. Le mécanisme proposé n’est donc 
pas seulement général et complémentaire, mais également 

exible et sans préjudice des réclamations susceptibles 
d’être présentées ou de la question des lois et procédures 
applicables.

11) Étant donné son caractère général et complémen-
taire, l’instrument revêt la forme d’un projet de déclaration 
de principes non contraignante. Les différentes caractéris-
tiques de certaines activités dangereuses peuvent nécessi-
ter l’adoption d’approches différentes en ce qui concerne 
des arrangements particuliers. En outre, les choix ou les 
approches qui seront retenus peuvent varier selon les sys-
tèmes juridiques. De plus, ils peuvent de même que leur 
mise en œuvre être également in uencés par le niveau de 
développement économique du pays concerné.

12) En dé nitive, la Commission a conclu que les pro-
jets de principe recommandés auraient l’avantage de ne 
pas nécessiter l’harmonisation des législations et des sys-
tèmes juridiques nationaux, ce qui serait lourd de dif cul-
tés. Elle estime en outre que les dispositions de fond sont 
plus susceptibles d’être largement acceptées si elles sont 

nalement formulées sous forme de principes. Pour l’es-
sentiel, elles visent à assurer une indemnisation prompte 
et adéquate aux victimes de dommages  et, pour ce qui est 
des dommages à l’environnement, qui peuvent donner lieu 
à des réclamations des États, l’objectif est l’atténuation 
des dommages par de promptes mesures d’intervention 

306 Birnie et Boyle ont observé, au sujet du projet d’articles sur la 
prévention, que «… les traités et la jurisprudence ainsi que la pratique 
des États con rment amplement que […] les dispositions du projet 
de convention [sur la protection du dommage transfrontière] de la 
Commission sont considérées comme la codi cation du droit inter-
national existant. Elles représentent la norme minimale à laquelle sont 
tenus les États lorsqu’ils s’occupent de risques transfrontières et qu’ils 
donnent effet au principe 2 de la Déclaration de Rio» (P. W. Birnie et  
A. E. Boyle, International Law and the nvironment, Oxford Univer-
sity Press, 2002, 2e éd., p. 113).

et, autant que possible, la restauration ou la remise en état 
de l’environnement.

13) Les commentaires se composent d’une explication 
du champ d’application et du contexte de chaque projet 
de principe, ainsi que d’une analyse des tendances perti-
nentes et des différentes options possibles pour aider les 
États à adopter au niveau national les mesures d’applica-
tion appropriées et à élaborer des régimes internationaux 
spéci ques. La Commission s’est attachée à donner à la 
substance des projets de principe la forme d’un ensemble 
cohérent de normes de conduite et de pratique. Elle n’a 
pas tenté de déterminer l’état actuel des différents aspects 
des projets de principe dans le droit international coutu-
mier, et le mode de formulation des projets de principe est 
indépendant de cette question.

Préambule

,

 les principes 13 et 16 de la Déclaration 
de Rio sur l’environnement et le développement,

Rappelant le projet d’articles sur la prévention 
des dommages trans rontières résultant d’activités 
dangereuses307,

 que des événements peuvent survenir à 
l’occasion d’activités dangereuses malgré le respect, 
de la part de l’État intéressé, des obligations qui lui 
incombent en matière de prévention des dommages 
trans rontières résultant d’activités dangereuses,

Notant que, par suite de tels événements, d’autres 
États et/ou leurs nationaux peuvent subir des dom-
mages et de graves pertes, 

 que des mesures appropriées et e ec-
tives devraient être en place pour garantir que les per-
sonnes physiques et morales, y compris les États, qui 
subissent des dommages et des pertes par suite de tels 
événements seront à même d’obtenir une indemnisa-
tion prompte et adéquate,

 que des mesures d’intervention promptes 
et e caces soient prises pour réduire au minimum les 
dommages et les pertes qui peuvent résulter de tels 
événements,

 que la responsabilité des États est enga-
gée en cas de violation de leurs obligations de préven-
tion en vertu du droit international,

Rappelant la portée des accords internationaux en 
vigueur visant di érentes catégories d’activités dan-
gereuses et soulignant l’importance de conclure de 
nouveaux accords de cette nature,

 de contribuer au développement du droit 
international dans ce domaine,

…

307 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 157, par. 97.
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Commentaire

1) Par le passé, la Commission a généralement présenté 
à l’Assemblée générale des projets d’article sans projet de 
préambule, laissant aux États le soin de l’élaborer. Toute-
fois, il est également arrivé qu’elle propose un projet de 
préambule. Tel a été le cas du projet de convention sur 
l’élimination de l’apatridie dans l’avenir et du projet de 
convention sur la réduction des cas d’apatridie308, du pro-
jet d’articles sur la nationalité des personnes physiques en 
relation avec la succession d’États309, ainsi que du projet 
d’articles sur la prévention310. La Commission envisa-
geant de présenter un projet de déclaration de principes, 
un préambule serait on ne peut plus pertinent.

2) Comme indiqué dans l’introduction, le premier ali-
néa du préambule commence par rappeler les principes 13 
et 16 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le 
développement311. La nécessité d’élaborer une législation 
nationale concernant la responsabilité et l’indemnisa-
tion des victimes de la pollution et d’autres dommages 
à l’environnement est soulignée dans le principe 13 de la 
Déclaration, qui reprend le principe 22 de la Déclaration 
de Stockholm sur l’environnement312. Le principe 16 de 
la Déclaration de Rio sur l’environnement et le dévelop-
pement met l’accent sur la promotion de l’internalisation 
des coûts de protection de l’environnement, compte tenu 
du principe du pollueur-payeur. La Commission consi-
dère ce principe comme un fondement essentiel des pré-
sents projets d’article pour faire en sorte que les victimes 
de dommages causés par un événement lié à une activité 
dangereuse puissent obtenir une indemnisation prompte 
et adéquate.

3) Le deuxième alinéa du préambule se passe d’expli-
cations. Il met en relation le présent projet de principes 
avec le projet d’articles sur la prévention. Les troisième, 
quatrième, cinquième, et sixième alinéas du préambule 
énoncent les principales raisons d’être du présent projet 
de principes.

4) Le septième alinéa du préambule insiste sur le fait 
que le projet de principes est sans incidence sur la respon-
sabilité que peut encourir un État du fait de manquements 
à ses obligations de prévention en vertu du droit inter-
national  il vise à maintenir les demandes au titre de ce 
régime hors du champ d’application des présents projets 
d’article.

5) Le huitième alinéa du préambule constate qu’il 
existe des accords internationaux visant différentes caté-
gories d’activités dangereuses et reconnaît l’importance 
de conclure de nouveaux accords de cette nature, tandis 
que le dernier alinéa du préambule exprime la volonté de 
l’Assemblée de contribuer au processus de développe-
ment du droit international dans ce domaine.

308 earboo  of the International Law Commission 1954, vol. II, 
document A/2693, p. 143. 

309 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 21, par. 47. 
310 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 157, par. 97.
311 Voir la note 301, supra.
312 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environne-

ment, Stoc holm, 5-16 juin 1972, A/CONF.48/14/Rev.1 (publication des 
Nations Unies, numéro de vente: F.73.II.A.14), première partie, chap. I. 

Principe 1

Les présents projets de principe s’appliquent aux 
dommages trans rontières causés par des activités 
dangereuses qui ne sont pas interdites par le droit 
international.

Commentaire

1) La disposition relative au champ d’application est 
rédigée de manière à situer les projets de principe dans 
leur contexte et à re éter la volonté d’appliquer aux pré-
sents projets de principe le même champ d’application que 
celui du projet d’articles sur la prévention des dommages 
transfrontières résultant d’activités dangereuses, adopté 
en 2001313. Il est inutile d’insister sur le caractère interdé-
pendant des concepts de «prévention» et de «responsabi-
lité» dans le cadre des travaux de la Commission314. Cette 
disposition indique que les présents projets de principe 
sont axés sur les dommages transfrontières. La notion de 
«dommage transfrontière» met l’accent sur un dommage 
causé sur le territoire placé sous la juridiction d’un État 
par des activités situées dans un autre État.

2) En premier lieu, les activités dangereuses qui 
relèvent du champ d’application des présents projets de 
principe sont celles qui ne sont pas interdites par le droit 
international et qui comportent «un risque de causer un 
dommage transfrontière signi catif de par leurs consé-
quences physiques». Différents types d’activités peuvent 
être envisagés dans cette catégorie. Comme le titre du 
projet de principes l’indique, toute activité dangereuse 
ou a fortiori extrêmement dangereuse qui comporte, au 
minimum, un risque de causer un dommage transfrontière 
signi catif est concernée. Il s’agit d’activités présentant 
une forte probabilité de causer des dommages transfron-
tières signi catifs ou une faible probabilité de causer un 
dommage transfrontière catastrophique. L’effet combiné 
de la probabilité qu’un accident se produise et de l’am-
pleur de l’impact dommageable ainsi causé fait de ces 
activités une catégorie à part315. 

3) Suivant la même approche que celle adoptée dans le 
cas du projet d’articles sur la prévention, la Commission 
a décidé de ne pas retenir l’idée d’établir une liste d’acti-
vités. En effet, l’établissement d’une telle liste n’est pas 
sans poser de problème et elle n’est pas fonctionnellement 
essentielle. Elle risque d’être incomplète et de devenir 
rapidement obsolète du fait du développement technolo-
gique constant. En outre, si l’on excepte certaines acti-
vités extrêmement dangereuses qui font généralement 
l’objet d’une réglementation particulière, par exemple 
dans le domaine du nucléaire ou de l’espace, le risque 
qui découle d’une activité est essentiellement fonction 
de l’application particulière, du contexte spéci que dans 

313 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 157, par. 97.
314 Voir la recommandation du Groupe de travail sur la responsabilité 

internationale pour les conséquences préjudiciables découlant d’activités 
qui ne sont pas interdites par le droit international établi par la Commis-
sion à sa cinquante-quatrième session en 2002, dans l’Annuaire… 2002, 
vol. II (2e partie), p. 95, par. 447 et 448.

315 Voir Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 163, par. 1 du 
commentaire de l’article 2 a du projet d’articles sur la prévention. 
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lequel elle est menée et de la manière dont elle s’exerce. 
Une liste générale ne saurait capter ces éléments. Toute-
fois, les activités entrant dans le champ d’application des 
présents projets de principe sont les mêmes que celles qui 
sont soumises à la procédure de l’autorisation préalable 
en vertu du projet d’articles sur la prévention. On notera 
en outre qu’il est toujours loisible aux États d’indiquer 
dans des accords multilatéraux, régionaux ou bilatéraux, 
ou dans leur législation nationale316 que telle ou telle acti-
vité relève du champ d’application des présents projets de 
principe.

4) Le sens de l’expression «dommages transfrontières 
causés par des activités dangereuses qui ne sont pas inter-
dites par le droit international» est analogue à celui du 
membre de phrase «activités non interdites par le droit 
international qui comportent un risque de causer un dom-
mage transfrontière signi catif de par leurs conséquences 
physiques» qui gure à l’article 1 du projet d’articles sur 
la prévention. Il est bien entendu que ce sens particulier 
comprend quatre éléments, à savoir a) ces activités ne 
sont pas interdites par le droit international, b) ces activi-
tés comportent un risque de causer un dommage signi -
catif, c) ce dommage doit être transfrontière, et d) le dom-
mage transfrontière doit être causé par ces activités du fait 
de leurs conséquences physiques317. 

5) Comme dans le projet d’articles sur la prévention, 
les activités visées par les présents projets de principe  
comportent un élément de causalité humaine et sont quali-

ées d’«activités non interdites par le droit international». 
Ce membre de phrase a été adopté essentiellement pour 
distinguer les présents projets de principe des règles régis-
sant la responsabilité de l’État. La Commission a reconnu 
l’importance non seulement des questions de responsabi-
lité pour fait internationalement illicite, mais également 
des questions concernant l’obligation de compenser toute 
conséquence dommageable découlant de certaines activi-
tés, en particulier celles qui, de par leur nature, présentent 
certains risques. Toutefois, compte tenu du fondement 
entièrement différent de la responsabilité pour risque et 
des règles qui la régissent, ainsi que de sa teneur et des 
formes qu’elle peut prendre, la Commission a décidé de 
traiter les deux sujets séparément318. Ce qui signi e que, 

316 Par exemple, divers régimes de responsabilité dé nissent le type 
d’activités relevant de leur champ d’application: la Convention sur la 
protection de l’environnement marin dans la région de la mer Baltique  
la Convention sur les effets transfrontières des accidents industriels  
l’annexe I au Protocole sur la responsabilité civile et l’indemnisation en 
cas de dommages causés par les effets transfrontières d’accidents indus-
triels sur les eaux transfrontières (Protocole de Kiev de 2003)  l’annexe 
II à la Convention sur la responsabilité civile pour les dommages résul-
tant d’activités dangereuses pour l’environnement (Convention de 
Lugano) où des activités, telles que celles d’installations ou de sites 
destinés à l’élimination totale ou partielle de déchets solides, liquides 
ou gazeux par incinération au sol ou en mer, d’installations ou de sites 
destinés à la dégradation thermique de déchets solides, gazeux ou 
liquides au moyen d’une alimentation réduite en oxygène, etc., ont été 
identi ées comme étant des activités dangereuses  l’annexe I de cette 
convention contient aussi une liste de substances dangereuses. Voir éga-
lement la directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 
21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne 
la prévention et la réparation des dommages environnementaux (JO  
L 143/56, 30 avril 2004, vol. 47, p. 56).

317 Voir Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 160 à 163, commen-
taire du projet d’article 1.

318 Annuaire… 1973, vol. II, document A/9010/Rev.1, p. 171, 
par. 38.

aux ns des principes, l’accent est mis sur les consé-
quences des activités et non sur la licéité de l’activité 
elle-même.

6) Le présent projet de principes, tout comme le pro-
jet d’articles sur la prévention, s’intéresse aux règles pri-
maires. Par conséquent, le non-respect de l’obligation de 
prévention prévue par le projet d’articles sur la prévention 
pourrait engager la responsabilité de l’État sans nécessai-
rement impliquer que l’activité elle-même est interdite319. 
Dans ce cas, la responsabilité de l’État pourrait être invo-
quée non seulement pour que l’État lui-même s’acquitte 
de ses obligations, mais également pour faire jouer la res-
ponsabilité civile ou l’obligation de l’exploitant320. C’est 
en effet ce qui ressort clairement des travaux sur le projet 
d’articles sur la prévention321.

7) Il est admis que des dommages peuvent se produire 
malgré le respect de l’obligation de prévention. Des 
dommages transfrontières peuvent se produire pour plu-
sieurs autres raisons n’engageant pas la responsabilité de 
l’État. Par exemple, il peut y avoir des situations où les 
mesures de prévention sont respectées mais se révèlent 

319 Voir Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 161, par. 6 du commen-
taire de l’article premier. Voir également M. B. Akehurst, «International 
liability for injurious consequences arising out of acts not prohibited by 
international law», Netherlands earboo  of International Law, vol. 16 
(1985), p. 3 à 16  A. E. Boyle, «State responsibility and international 
liability for injurious consequences of acts not prohibited by interna-
tional law: a necessary distinction?», International and Comparative 
Law Quarterly, vol. 39 (1990), p. 1 à 25  K. Zemanek, «State respon-
sibility and liability», in W. Lang, H. Neuhold, K. Zemanek (dir. publ.), 

nvironmental Protection and International Law, Londres, Graham  
 Trotman, 1991, p. 197  Rapporteur spécial Pemmaraju Sreenivasa 

Rao, deuxième rapport sur la prévention des dommages transfrontières 
résultant d’activités dangereuses, Annuaire… 1999, vol. II (1re partie), 
document A/CN.4/501, p. 133, par. 35 à 37  J. Barboza, «La respon-
sabilité “causale” à la Commission du droit international», Annuaire 
français de droit international, vol. 34 (1988), p. 513 à 522  P. Cahier, 
«Le problème de la responsabilité pour risque en droit international», 
dans Les relations internationales dans un monde en mutation, Leyde, 
Sijthoff, 1977, p. 409 à 434  C. G. Laubet, «Le droit international en 
quête d’une responsabilité pour les dommages résultant d’activités 
qu’il n’interdit pas», Annuaire français de droit international, vol. 29 
(1983), p. 99 à 120  D. Lévy, «Responsabilité pour omission et respon-
sabilité pour risque en droit international public», Revue générale de 
droit international public, vol. 32 (1961), p. 744 à 764  et P. Strurma, 
«La responsabilité en dehors de l’illicite en droit international écono-
mique», Polish earboo  of International Law, 1993, p. 91 à 112.

320 Voir P. M. Dupuy, «La responsabilité internationale des États pour 
les dommages d’origine technologique et industrielle», Paris, Pedone, 
1976, p. 319  I. Brownlie, System of the Law of Nations: State Responsi-
bility, Part I, Oxford, Clarendon Press, 1983, p. 50  A. Rosas, «State 
responsibility and liability under civil liability regimes», in O. Bring et 
Said Mahmoudi (dir. publ.), Current International Law Issues: Nordic 
Perspectives ssays in honour of Jerzy Sztuc i , Dordrecht, Martinus 
Nijhoff, 1994, p. 161  et Fouad Bitar, «Les mouvements transfronta-
liers de déchets dangereux selon la Convention de Bâle», Étude des 
régimes de responsabilité, Paris, Pedone, 1997, p. 79 à 137. Toutefois, 
les normes concernant l’obligation de réparer, la charge de la preuve et 
les recours sont différents selon qu’il s’agit de la responsabilité (res-
ponsibility) des États ou de la responsabilité (liability) internationale. 
Voir aussi P. M. Dupuy, «Où en est le droit international de l’environne-
ment à la n du siècle?», Revue générale de droit international public, 
vol. 101, no 4 (1997), p. 873 à 903  T. A. Berwick, «Responsibility and 
liability for environmental damage: a roadmap for international envi-
ronmental regimes», Georgetown International nvironmental Review, 
vol. 10, no 2 (1998), p. 257 à 267  et P. M. Dupuy, «À propos des mésa-
ventures de la responsabilité internationale des États dans ses rapports 
avec la protection internationale de l’environnement», in M. Prieur & 
C. Lambrechts, Les Hommes et l’environnement: Études en hommage à 
Alexandre Kiss, Paris, Frison-Roche, 1998.

321 Voir Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 94, par. 443.
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insuf santes compte tenu des circonstances, ou bien le 
risque spéci que à l’origine des dommages transfron-
tières n’ayant pu être identi é au moment de l’autorisa-
tion initiale, des mesures de prévention appropriées n’ont 
pas été envisagées322. En d’autres termes, des dommages 
transfrontières peuvent se produire accidentellement ou 
dans des circonstances qui n’ont pas été initialement pré-
vues. En outre, des dommages peuvent également être dus 
à un ensemble d’effets néfastes qui se sont graduellement 
accumulés au l du temps. Il convient d’avoir cette dis-
tinction à l’esprit aux ns de l’indemnisation. En raison 
des dif cultés que pose l’établissement d’un lien causal 
entre l’activité dangereuse et le dommage produit, les 
réclamations ne sont pas fréquentes dans ce dernier cas323.

8) Aux ns du présent projet de principes, on part de 
l’idée que l’obligation de diligence raisonnable résultant 
du devoir de prévention a été respectée. Le présent pro-
jet de principes est en conséquence axé sur le dommage 
causé malgré le respect de cette obligation.

9) Le deuxième critère implicitement contenu dans la 
présente disposition relative au champ d’application est 
que les activités auxquelles s’appliquent ces projets de 
principe sont celles qui comportaient initialement «un 
risque» de causer un dommage transfrontière signi ca-
tif. Comme indiqué au paragraphe 2 ci-dessus, ce risque 
concerne les activités qui présentent une faible probabilité 
de causer un dommage transfrontière catastrophique, ou 
une forte probabilité de causer un dommage transfrontière 
signi catif 324.

10) Le troisième critère a trait au caractère «trans-
frontière» du dommage causé par les activités concernées. 
L’élément (extra)territorial couvre donc trois concepts, le 
terme «transfrontière» visant les questions de «territoire, 
juridiction» et «contrôle»325. Les activités doivent être 
exercées sur le territoire ou en des lieux placés sous la 
juridiction ou le contrôle d’un État et avoir un impact sur 
le territoire ou d’autres lieux placés sous la juridiction ou 
le contrôle d’un autre État.

11) Il faut noter que le projet de principes s’intéresse 
aux «dommages transfrontières causés» (transboundary 
damage caused) par des activités dangereuses. Dans 
le présent contexte, la référence au concept plus large 
de dommage transfrontière (transboundary harm) a été 
conservée lorsqu’il est question uniquement du risque de 
dommage, et non de la phase suivante, lorsque le dom-
mage s’est effectivement produit. Le terme «dommage» 
(damage) est utilisé pour renvoyer à cette dernière phase. 
La notion de «dommage transfrontière» (transboundary 
damage) est introduite pour traduire la spéci cité du 

322 Ibid., par. 444. 
323 Voir P. Wetterstein, «A proprietary or possessory interest: 

a condition sine qua non for claiming damage for environmental 
impairment», in P. Wetterstein (dir. publ.), Harm to the nvironment: 
The Right to Compensation and Assessment of Damage, Oxford, 
Clarendon Press, 1997, p. 30. Voir également H. Xue, Transboundary 
Damage in International Law, Cambridge University Press, 2003, p. 19 
à 105 et 113 à 182.

324 Voir Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 163, commentaire du 
projet d’article 2, par. 1.

325 Ibid., p. 161 et 162, commentaire du projet d’article premier, 
par. 7 à 12.

dommage (harm), qui s’est produit. Le terme présente 
également l’avantage d’être familier. C’est celui qui est 
généralement utilisé dans les régimes de responsabilité326. 
L’adjectif «transfrontière» quali e «dommage» pour sou-
ligner l’orientation transfrontière du champ d’application 
des présents principes.

12) Une autre considération importante qui délimite 
le champ d’application du projet de principes est que le 
dommage transfrontière qui pourrait être causé par les 
politiques de l’État dans les domaines monétaire, socio-
économique ou dans des domaines similaires en est 
exclu327. Ainsi, le dommage transfrontière signi catif doit 
avoir été causé par les «conséquences physiques» des 
activités en question.

326 Le dommage est dé ni au paragraphe 2 c de l’article 2 du Pro-
tocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dom-
mages résultant des mouvements transfrontières et de l’élimination 
de déchets dangereux  au paragraphe 2 d de l’article 2 du Protocole 
de Kiev de 2003  au paragraphe 7 de l’article 2 de la Convention de 
Lugano  au paragraphe 6 de l’article premier de la Convention inter-
nationale sur la responsabilité et l’indemnisation pour les dommages liés 
au transport par mer de substances nocives et potentiellement dange-
reuses (Convention SNPD)  au paragraphe 10 de l’article premier de 
la Convention de 1989 sur la responsabilité civile pour les dommages 
causés au cours du transport des marchandises dangereuses par route, 
rail et bateaux de navigation intérieure (CRTD), p. 280. Voir également 
le paragraphe 2 de l’article 2 de la directive 2004/35/CE du Parlement 
européen et du Conseil sur la responsabilité environnementale en ce 
qui concerne la prévention et la réparation des dommages environne-
mentaux (JO L 143/56, 30 avril 2004, vol. 47)  et l’article I a  de la  
Convention de 1972 sur la responsabilité internationale pour les dom-
mages causés par des objets.
Les dommages par la pollution sont dé nis au paragraphe 6 de l’article 
premier de la Convention internationale sur la responsabilité civile pour 
les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures  au paragraphe 6 
de l’article premier du Protocole de 1992 modi ant la Convention inter-
nationale de 1989 sur la responsabilité civile pour les dommages dus 
à la pollution par les hydrocarbures. Voir également Birnie et Boyle, 
Basic Documents on International Law and the nvironment, Oxford, 
Clarendon Press, 1995, p. 91 à 106  au paragraphe 9 de l’article premier 
de la Convention internationale de 2001 sur la responsabilité civile pour 
les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de soute  au 
paragraphe 6 de l’article premier de la Convention internationale de 
1977 sur la responsabilité civile pour les dommages de pollution par 
les hydrocarbures résultant de la recherche et de l’exploitation des res-
sources minérales du sous-sol marin.
En ce qui concerne la dé nition des dommages nucléaires, voir le para-
graphe 1  de l’article premier de la Convention de Vienne relative à 
la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires  le para-
graphe 1  de l’article premier du Protocole de 1997 portant modi -
cation de la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile 
en matière de dommages nucléaires de 1963  l’article premier de la 
Convention de 1997 sur la réparation complémentaire des dommages 
nucléaires  le paragraphe b vii) de l’article premier du Protocole portant 
modi cation de la Convention du 29 juillet 1960 sur la responsabilité 
civile dans le domaine de l’énergie nucléaire, amendée par le Protocole 
additionnel du 28 janvier 1964 et par le Protocole du 16 novembre 1982.
Voir également le paragraphe 15 de l’article 1 de la Convention sur 
la réglementation des activités relatives aux ressources minérales de 
l’Antarctique, qui dé nit les dommages à l’environnement de l’Antarc-
tique ou aux écosystèmes dépendants ou associés  et la Convention de 
1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux 
à des ns autres que la navigation, dont l’article 7 concerne l’obligation 
«de ne pas causer de dommages signi catifs». L’article 2 b de l’an-
nexe VI du Protocole au Traité sur l’Antarctique, relatif à la protection 
de l’environnement, dé nit les «situations critiques pour l’environne-
ment» comme «tout événement accidentel qui a, ou risque de fa on 
imminente d’avoir, un impact signi catif et dommageable sur l’envi-
ronnement antarctique».

327 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 163, commentaire de 
l’article 1er du projet sur la prévention des dommages transfrontières 
résultant d’activités dangereuses, par. 16 et 17.
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Principe 2

Aux ns du présent projet de principes:

a) Le terme «dommage» s’entend d’un dommage 
signi cati  causé à des personnes, à des biens ou à 
l’environnement  et comprend:

 i) une perte de vie humaine ou un dommage 
corporel

 ii) la perte d’un bien, ou un dommage causé à un 
bien, y compris tout bien aisant partie du patri- 
moine culturel

 iii) une perte ou un dommage résultant d’une 
atteinte à l’environnement

 iv) le coût de mesures raisonnables de remise en 
état du bien ou de l’environnement, y compris 
les ressources naturelles

 v) le coût de mesures d’intervention raisonnables

b) Le terme «environnement» comprend les res-
sources naturelles, abiotiques et biotiques, telles que 
l’air, l’eau, le sol, la aune et la ore et les interactions 
de ces mêmes acteurs, et les aspects caractéristiques 
du paysage

c) On entend par «activité dangereuse» une acti-
vité qui comporte un risque de causer un dommage 
signi cati

d) Le terme «État d’origine» désigne l’État sur le 
territoire ou sous la juridiction ou le contrôle duquel 
s’exerce l’activité dangereuse

e) On entend par «dommage trans rontière» un 
dommage causé à des personnes, à des biens ou à 
l’environnement sur le territoire ou en d’autres lieux 
placés sous la juridiction ou le contrôle d’un État autre 
que l’État d’origine

) On entend par «victime» toute personne phy-
sique ou morale ou tout État qui subit un dommage

) On entend par «exploitant» toute personne 
qui dirige ou contrôle l’activité au moment de la 
survenance de l’événement ayant causé le dommage 
trans rontière.

Commentaire

1) La disposition relative aux «termes employés» vise 
à dé nir le sens des termes ou concepts employés dans le 
présent projet de principes. La dé nition de «dommage» 
est cruciale aux ns du présent projet de principes. Si les 
éléments du dommage sont identi és, c’est en partie pour 
établir le fondement des réclamations. Avant d’identi er 
les éléments du dommage, il importe de noter que, pour 
ouvrir droit à indemnisation, les dommages devraient 
atteindre un certain seuil. Par exemple, la sentence 

arbitrale rendue dans l’affaire de la Fonderie de Trail à 
propos de dommages causés par des fumées a visé «un cas 
grave», lorsque l’existence des dommages a été établie 
de fa on claire et convaincante328. La sentence arbitrale 
dans l’affaire du Lac Lanoux s’est appuyée sur la notion 
de «gravement lésé» (serious injury)329. On a aussi utilisé 
les termes de dommage «important», «grave» ou «subs-
tantiel» pour exprimer le seuil ouvrant droit à réclama-
tion dans un certain nombre de conventions330. L’adjectif 
anglais signi cant a également été employé dans d’autres 
instruments juridiques et dans des textes de loi natio-
naux331. L’objectif est de prévenir des réclamations futiles 
ou abusives.

328 Fonderie de Trail États-Unis d’Amérique, Canada , Nations 
Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. III (numéro de vente: 
1949.V.2), p. 1905 et suiv., notamment à la page 1965.

329 Lac Lanoux ( spagne, France), 16 novembre 1957, ibid., 
vol. XII (numéro de vente: 1963.V.3), p. 281.

330 Voir par exemple l’article 4, par. 2, de la Convention sur la régle-
mentation des activités relatives aux ressources minérales de l’Antarc-
tique  l’article 2, par. 1 et 2, de la Convention sur l’évaluation de l’im-
pact sur l’environnement dans un contexte transfrontière  l’article 1 d 
de la Convention sur les effets transfrontières des accidents industriels  
et l’article 7 de la Convention sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d’eau internationaux à des ns autres que la navigation. Voir aussi 
P. N. Okowa, State Responsibility for Transboundary Air Pollution in 
International Law, Oxford University Press, 2000, p. 176 et R. Lefe-
ber, Transboundary nvironmental Interference and the Origin of State 
Liability, La Haye, Kluwer Law International, 1996, p. 86 à 89, qui 
prend acte du besoin ressenti d’un seuil et se penche sur l’argumen-
tation à la base du seuil de «dommage signi catif» et sur les moyens 
possibles d’en expliquer le sens. Voir également J. G. Lammers, Pollu-
tion of International Watercourses: A Search for Substantive Rules and 
Principles of Law, La Haye, Martinus Nijhoff, 1984, p. 346 et 347, et 
R. Wolfrum, «Purposes and principles of international environmental 
law», German earboo  of International Law, vol. 33 (1991), p. 311. 
En règle générale, vu l’importance d’un seuil de dommage pour pré-
senter des demandes de remise en état et d’indemnisation, s’agissant 
de dommages à l’environnement, on considère que «l’on se rapproche 
d’autant plus du seuil de dommage signi catif que les effets s’écartent 
davantage de l’état considéré comme durable et que les pertes ont un 
caractère moins prévisible et limité». Cela doit être déterminé par rap-
port à un «état initial» que les États, en général, dé nissent ou devraient 
dé nir  voir R. Wolfrum, C. Langenfeld et P. Minnerop, nvironmental 
Liability in International Law  Towards a Coherent Conception, Ber-
lin, Erich Schmidt Verlag, 2005, p. 501.

331 Voir, par exemple, l’article 5 du projet de convention sur les uti-
lisations industrielles et agricoles des euves et des lacs internationaux, 
élaboré par le Comité juridique interaméricain en 1965 [Organisation 
des États américains, Rios y Lagos Internacionales, 4e éd. rev. (OEA/
SER.I/VI, CIJ-75/Rev.2), Washington D.C., 1971, p. 132]  voir éga-
lement les principes directeurs de la CEE-ONU sur la responsabilité 
et l’obligation de réparer en cas de pollution des eaux transfrontières 
(E/ENVWA/R.45, annexe)  l’article 10 des Règles d’Helsinki relatives 
aux utilisations des eaux des euves internationaux, Association de 
droit international, Report of the Fifty-Second Conference Helsin i 
1966 , Londres, 1967, p. 484 à 533, à la page 496 [pour une traduction 
fran aise, Annuaire… 1974, vol. II (2e partie), document A/CN.4/274, 
p. 397]  l’article 16 des Règles de Berlin sur les ressources en eau de 
2004, Association de droit international, Report of the Seventy-First 
Conference Berlin 2004 , Londres, 2004, p. 334 (ou http://www.inter-
nationalwaterlaw.org/documents/intldocs/ILA_Berlin_Rules-2004.
pdf). Voir aussi les paragraphes 1 et 2 de la résolution 2995 (XXVII) 
de l’Assemblée générale, en date du 15 décembre 1972, relative à la 
coopération entre les États dans le domaine de l’environnement  le 
paragraphe 6 de la recommandation C(74)224 du Conseil de l’Organi-
sation de coopération et de développement économiques (OCDE) sur 
les principes concernant la pollution transfrontière (OCDE, L’OCD  
et l’environnement, Paris, 1986, p. 163)  le Mémorandum d’intention 
de 1980 relatif à la pollution atmosphérique transfrontière entre les 
États-Unis d’Amérique et le Canada (Nations Unies, Recueil des Trai-
tés, vol. 1274, no 21009, p. 235)  et l’article 7 de l’Accord de coopé-
ration pour le règlement des problèmes d’environnement dans la zone 
frontière conclu en 1983 entre le Mexique et les États-Unis d’Amérique 
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2) Il est entendu que le terme «signi catif» se réfère 
à quelque chose qui est plus que «détectable», mais 
sans nécessairement atteindre le niveau de «grave» ou 
«substantiel»332. Le dommage doit se solder par un effet 
préjudiciable réel sur des choses telles que la santé de 
l’homme, l’industrie, les biens, l’environnement ou 
l’agriculture dans d’autres États. Ces effets préjudiciables 
doivent pouvoir être mesurés à l’aide de critères factuels 
et objectifs. L’unité écologique de la planète ne connaît 
pas les frontières politiques. Lorsque des États conduisent 
des activités licites sur leurs propres territoires, celles-ci 
produisent des effets dans d’autres États. Tant que ces 
effets mutuels ne peuvent être quali és de «signi catifs», 
ils sont considérés comme tolérables et ne relèvent pas du 
champ d’application des présents projets de principe.

3) La détermination de ce qui constitue un «dommage 
signi catif» fait appel à des critères concrets et objectifs, 
mais aussi à un jugement de valeur qui dépend des cir-
constances du cas considéré et du moment où ce jugement 
est porté. Il se peut, par exemple, qu’une perte considérée 
comme signi cative dans une région ne le soit pas néces-
sairement ailleurs. Une perte donnée, à un moment donné, 
pourrait ne pas être considérée comme «signi cative» 
parce qu’à ce moment précis les connaissances scienti-

ques ou l’appréciation portée par l’homme sont telles que 
la perte est considérée comme «tolérable». Mais ultérieu-
rement, ce jugement peut changer et le même dommage 
peut alors être considéré comme «signi catif». Ainsi, la 
sensibilité de la communauté internationale à l’égard de 
la pollution de l’air et de l’eau est en constante évolution.

4) L’alinéa a dé nit le «dommage» comme tout dom-
mage signi catif causé à des personnes, à des biens ou 
à l’environnement. Les sous-alinéas i et ii portent sur 
les dommages corporels et les dommages aux biens, y 
compris certains aspects des pertes économiques indi-
rectes, de même que sur la perte de biens faisant partie 
du patrimoine culturel, qui peut être la propriété de l’État.

5) La notion de dommage ne se con oit pas isolément 
ou dans le vide: le dommage touche quelqu’un ou quelque 
chose, une personne ou un bien. Au sous-alinéa i, la notion 
de dommage causé à des personnes recouvre la perte de 
vie humaine et les dommages corporels. On trouve des 
exemples d’une telle disposition dans le droit interne333 
et dans la pratique des traités334. Même les régimes de 

(ibid., vol. 1352, no 22805, p. 67). Les États-Unis ont aussi utilisé  
l’adjectif «signi cant» dans leur droit interne à propos de questions 
d’environnement. Voir Restatement of the Law, The Foreign Relations 
Law of the United States, vol. 2, St Paul (Minnesota), American Law 
Institute Publishers, 1987, p. 111 et 112.

332 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 161, commentaire de l’ar-
ticle 1er du projet d’articles, par. 4 et 5.

333 La loi allemande sur la responsabilité en matière d’environne-
ment, par exemple, couvre la perte de vie humaine et les dommages 
corporels. La loi nlandaise sur l’indemnisation des dommages envi-
ronnementaux, le Code suédois de l’environnement et la loi danoise 
sur l’indemnisation des dommages environnementaux comprennent 
tous des dispositions consacrées aux dommages corporels. Voir, pour 
information générale, P. Wetterstein, «Environmental damage in the 
legal systems of the Nordic Countries and Germany», in M. Bowman et  
A. Boyle, nvironmental damage in international law and comparative 
law: Problems of de nition and evaluation, Oxford University Press, 
2002, p. 222 à 242.

334 Certains régimes de responsabilité civile renferment les disposi-
tions suivantes: l’article premier, par. 1 , de la Convention de Vienne 

responsabilité civile qui excluent l’application de dom-
mages aux personnes reconnaissent que d’autres règles 
s’appliqueraient335. Les régimes qui gardent le silence sur 
la question ne semblent pas exclure entièrement la pos-
sibilité d’introduire une réclamation pour les dommages 
relevant de cette catégorie336.

6) Le sous-alinéa ii concerne les dommages causés aux 
biens, y compris la perte. Sont compris les biens meubles 
et immeubles. On trouvera des exemples d’une telle dis-
position dans le droit interne337 et dans la pratique des 
traités338. Pour des raisons de principe, certains régimes 
de responsabilité civile excluent les réclamations pour 
des dommages causés aux biens de la personne respon-
sable en refusant que l’auteur d’un délit civil puisse tirer 
béné ce de son délit. L’article 2, paragraphe 2 c ii, du 
Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation 
en cas de dommages résultant de mouvements transfron-
tières et de l’élimination de déchets dangereux, l’article 2, 
paragraphe 7 b, de la Convention de Lugano sur la res-
ponsabilité civile pour les dommages résultant d’activi-
tés dangereuses pour l’environnement et l’article 2, para-
graphe 2 d ii du Protocole de Kiev de 2003 contiennent 
des dispositions à cet effet.

relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires 
englobe dans la dé nition de «dommage nucléaire» «i) tout décès, 
tout dommage aux personnes, toute perte de bien ou tout dommage 
aux biens…»  l’article premier, par. 1 , du Protocole d’amendement 
de la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en matière 
de dommage nucléaire englobe également dans la dé nition «i) tout 
décès ou dommage aux personnes  ii) toute perte de bien ou tout dom-
mage aux biens»  l’article premier, par. vii, du Protocole de 2004 por-
tant modi cation de la Convention de 1960 sur la responsabilité civile 
dans le domaine de l’énergie nucléaire dé nit l’expression «dommage 
nucléaire» comme «1. Tout décès ou dommage aux personnes  2. Toute 
perte de biens ou tout dommage aux biens»  la Convention CRTD dé -
nit comme suit la notion de dommage au paragraphe 10 de l’article 
premier: «a) tout décès ou toute lésion corporelle…  b) toute perte 
ou tout dommage subis par des biens…»  le Protocole sur la respon-
sabilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouve-
ments transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux dé nit 
le terme «dommage» en son article 2, par. 2 c, comme «i) la perte de 
vies humaines ou tout dommage corporel  ii) la perte de tout bien ou 
les dommages causés à des biens autres que des biens appartenant à 
la personne responsable conformément au Protocole»  le Protocole de 
Kiev de 2003 dé nit les dommages en son article 2, par. 2 d, comme «i) 
la perte de vies humaines ou tout préjudice corporel  ii) la perte de biens 
ou les dommages causés à des biens autres que les biens appartenant à 
la personne responsable conformément au Protocole»  la Convention 
sur la responsabilité civile pour les dommages résultant d’activités dan-
gereuses pour l’environnement dé nit les dommages en son article 2, 
par. 7 comme: «a) Le décès ou des lésions corporelles  b) Toute perte 
ou tout dommage causé à des biens autres que l’installation elle-même 
ou que les biens se trouvant sur le site de l’activité dangereuse et placés 
sous le contrôle de l’exploitant».

335 La directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 
21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne 
la prévention et la réparation des dommages environnementaux ne 
s’applique pas aux dommages corporels, aux dommages à la propriété 
privée ni aux pertes économiques et n’affecte en rien les droits exis-
tants concernant les dommages de ce type (JO L 143/56, 30 avril 2004, 
vol. 47, p. 56).

336 Le dommage par pollution est dé ni au paragraphe 6 de l’article 
premier de la Convention internationale sur la responsabilité civile pour 
les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, de même qu’au 
paragraphe 3 de l’article 2 du Protocole de 1992 modi ant la Conven-
tion internationale de 1969 susmentionnée.

337 Par exemple, la loi nlandaise sur l’indemnisation des dommages 
environnementaux couvre les dommages aux biens  le chapitre 32 du 
Code suédois de l’environnement et la loi danoise sur l’indemnisation 
des dommages environnementaux couvrent les dommages aux biens.

338 Voir les exemples supra, note 334.
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concernant la fa on d’aborder la réparation de la perte de 
revenu. D’autres pertes économiques qui ne sont pas liées 
aux dommages corporels ou aux dommages aux biens 
peuvent se produire. Toutefois, en l’absence d’une dispo-
sition expresse portant sur les réclamations pour perte de 
revenu, on pourrait raisonnablement s’attendre à ce qu’en 
cas d’incident dû à des activités dangereuses qui est direc-
tement à l’origine d’une perte de revenu, des efforts soient 
accomplis pour faire en sorte que la victime ne soit pas 
privée d’indemnisation.

9) Le sous-alinéa ii couvre aussi les biens qui font 
partie du patrimoine culturel. Le patrimoine culturel 
national fait partie des biens de l’État. Il comprend des 
éléments très divers dont les monuments, les ensembles 
et les sites  le patrimoine naturel comprend quant à lui 
les sites et éléments naturels ainsi que les formations 
géologiques et physiques. Leur valeur n’est pas aisé-
ment quanti able en termes monétaires, mais réside 
dans leur importance historique, artistique, scienti-

que, esthétique, ethnologique ou anthropologique, 
dans leur état de conservation ou leur beauté naturelle. 
La Convention pour la protection du patrimoine mon-
dial, culturel et naturel contient une dé nition complète 
de ce qui constitue le patrimoine culturel342. Tous les 
régimes de responsabilité civile ne couvrent pas les 
aspects du patrimoine culturel sous la même rubrique. 
Ainsi, la Convention de Lugano englobe dans sa dé -
nition d’«environnement» des biens qui font partie du 
patrimoine culturel et, dans cette mesure, le patrimoine 
culturel peut aussi être couvert par la dé nition plus 
large de l’environnement343.

10) Le respect et la sauvegarde des biens culturels sont 
essentiels en temps de paix comme en temps de guerre. 
Ce principe est af rmé dans la Convention pour la protec-
tion des biens culturels en cas de con it armé. En outre, 
le droit international humanitaire interdit les hostilités 

342 Aux termes de l’article premier de la Convention pour la protec-
tion du patrimoine mondial culturel et naturel, sont considérés comme 
«patrimoine culturel»:

«- Les monuments: œuvres architecturales, de sculpture ou de 
peinture monumentales, éléments ou structures de caractère archéolo-
gique, inscriptions, grottes et groupes d’éléments, qui ont une valeur 
universelle exceptionnelle du point de vue de l’histoire, de l’art ou de 
la science

«- Les ensembles: groupes de constructions isolées ou réunies, qui, 
en raison de leur architecture, de leur unité, ou de leur intégration dans 
le paysage, ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de 
l’histoire, de l’art ou de la science  

«- Les sites: œuvres de l’homme ou œuvres conjuguées de l’homme 
et de la nature, ainsi que les zones, y compris les sites archéologiques, 
qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue histo-
rique, esthétique, ethnologique ou anthropologique.» 
Voir aussi la dé nition de l’expression «bien culturel» énoncée à l’ar-
ticle premier de la Convention de La Haye de 1954 pour la protection 
des biens culturels en cas de con it armé, laquelle englobe tous les 
biens, meubles ou immeubles, qui présentent une grande importance 
pour le patrimoine culturel des peuples. Voir aussi la Convention de 
1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher 
l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites de biens 
culturels. Voir en outre la Convention pour la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel.

343 Voir aussi le paragraphe 2 de l’article 1er de la Convention sur 
la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux.

7) Traditionnellement, les droits réels sont plus étroi-
tement liés aux droits privés des individus qu’aux droits 
publics. Un particulier ne rencontrerait aucune dif culté 
pour faire valoir une réclamation relative à ses droits 
personnels ou réels. Il s’agit de réclamations liées à des 
titres de possession ou de propriété, en cas de décès, de 
dommages corporels ou encore de perte de biens ou de 
dommages causés à des biens. De plus, la législation sur 
les délits civils tend à couvrir les dommages pouvant être 
en rapport avec des pertes économiques. À cet égard, on 
établit souvent une distinction entre les pertes indirectes 
et les pertes purement économiques339.

8) Aux ns des présents projets de principe, les pertes 
économiques indirectes sont couvertes par les sous- 
alinéas i et ii. Elles sont le résultat d’un décès ou d’un 
dommage corporel ou d’un dommage causé à des biens, 
y compris les pertes de revenu résultant d’un dommage 
corporel. Ce type de dommage est pris en compte dans 
la pratique conventionnelle340, ainsi qu’en droit interne, 
bien qu’il y ait différentes approches341, y compris 

339 B. Sandvik et S. Suikkari, «Harm and reparation in interna-
tional treaty regimes: An overview», in P. Wetterstein, Harm to the 
environment…, op. cit. (note 323, supra), p. 57. Voir, pour informa-
tion générale, E. H. P. Brans, Liability for damage to public natural 
resources: Standing, damage and damage assessment, La Haye, Klu-
wer Law International, 2001, p. 9 à 63. Voir aussi le onzième rapport 
du Rapporteur spécial J. Barboza, Annuaire… 1995, vol. II (1re partie), 
document A/CN.4/468, p. 55.

340 Voir, par exemple, l’article premier, par. 1 , du Protocole de 1997 
portant modi cation de la Convention de Vienne de 1963 relative à la 
responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, selon lequel 
dommage nucléaire signi e «… pour chacune des catégories suivantes, 
dans la mesure déterminée par le droit du tribunal compétent, iii) tout 
dommage immatériel résultant d’une perte ou d’un dommage visé aux 
alinéas i ou ii, pour autant qu’il ne soit pas inclus dans ces alinéas, s’il 
est subi par une personne qui est fondée à demander réparation de cette 
perte ou ce dommage  […] vii) tout autre dommage immatériel autre 
que celui causé par la dégradation de l’environnement, si le droit géné-
ral du tribunal compétent concernant la responsabilité civile le permet». 
Voir aussi l’article premier de l’annexe à la Convention de 1997 sur 
la réparation complémentaire des dommages nucléaires, selon lequel 
«dommage nucléaire» signi e «pour chacune des catégories suivantes, 
dans la mesure déterminée par le droit du tribunal compétent…, iii) 
tout dommage immatériel résultant d’une perte ou d’un dommage visé 
aux alinéas i ou ii, pour autant qu’il ne soit pas inclus dans ces alinéas, 
s’il est subi par une personne qui est fondée à demander réparation de 
cette perte ou de ce dommage  […] vii) tout autre dommage immatériel 
autre que celui causé par la dégradation de l’environnement, si le droit 
général du tribunal compétent concernant la responsabilité civile le 
permet». L’article premier, al. vii, du Protocole de 2004 portant modi-

cation de la Convention du 29 juillet 1960 sur la responsabilité civile 
dans le domaine de l’énergie nucléaire dé nit l’expression «dommage 
nucléaire» comme signi ant aussi, «pour chacune des catégories sui-
vantes dans la mesure déterminée par le droit du tribunal compétent, 
[…] 3) tout dommage immatériel résultant d’une perte ou d’un dom-
mage visé au point 1 ou 2, pour autant qu’il ne soit pas inclus dans ces 
points, s’il est subi par une personne qui est fondée à demander répara-
tion de cette perte ou de ce dommage».

341 Par exemple, en vertu de la section 2702 b de la loi des 
États-Unis sur la pollution par des hydrocarbures (Oil Pollution Act), 
quiconque peut demander réparation pour tout préjudice ou toute perte 
économique résultant de la destruction de biens réels ou personnels, ces 
dommages étant recouvrables par le plaignant qui serait propriétaire ou 
locataire des biens en question. La loi dispose également que quiconque 
peut prétendre à «des dommages-intérêts équivalant au manque à 
gagner ou à la perte résultant d’une atteinte à sa capacité de gain causée 
par un dommage corporel, la destruction ou la perte de biens réels, de 
biens personnels…» (United States Code 2000 dition containing the 
general and permanent laws of the United States, in force on January 
2, 2001, vol. 18, Washington D.C., United States Government Printing 
Of ce, 2001, p. 694). De même, la section 252 du Code civil allemand 
dispose que tout manque à gagner doit être indemnisé.
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dirigées contre les monuments historiques et les œuvres 
d’art qui constituent l’héritage culturel des peuples344.

11) Les sous-alinéas iii à v portent sur des réclamations 
qui sont habituellement associées à des dommages envi-
ronnementaux. On peut considérer qu’ils procèdent de 
la même notion. Ensemble, ils constituent les éléments 
essentiels d’une dé nition des «dommages à l’environ-
nement» en ce qu’ils traitent de questions relatives aux 
dommages à l’environnement proprement dit. Il s’agit 
de dommages causés à l’environnement par l’activité 
dangereuse, qu’il y ait ou non simultanément dommages 
aux personnes ou aux biens, et qui sont donc indépen-
dants de tels dommages. L’importance donnée aux récla-
mations relatives à l’environnement dans les sous-ali-
néas iii à v s’appuie sur les tendances constatées dans de 
récents régimes de responsabilité internationale345, mais 
ouvre aussi la possibilité de nouveaux développements 
du droit relatif à la protection de l’environnement pro-
prement dit346.

344 Voir l’article 53 du Protocole additionnel aux Conventions de 
Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des con its 
armés internationaux (Protocole I) et l’article 16 du Protocole additionnel 
aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des con its armés non internationaux (Protocole II). Voir aussi 
les Conventions de La Haye de 1907, en particulier la Convention IV 
et son Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur 
terre (art. 27 et 56 du Règlement) et la Convention IX concernant le 
bombardement par les forces navales en temps de guerre (art. 5).

345 Pour une analyse de cette évolution, voir L. de La Fayette, «The 
concept of environmental damage in international liability regimes», 
in M. Bowman et A. Boyle, op. cit. (note 333, supra), p. 149 à 189. 
Voir aussi E. H. P. Brans, op. cit. (note 339, supra), chap. 7 concernant 
la responsabilité civile internationale pour les dommages causés aux 
ressources naturelles.

346 La loi italienne, par exemple, paraît aller plus loin en 
reconnaissant les dommages à l’environnement proprement 
dit, l’Italie étant par ailleurs signataire de la Convention sur la 
responsabilité civile des dommages résultant d’activités dangereuses 
pour l’environnement. Dans l’affaire Patmos, l’Italie a présenté une 
réclamation pour un montant de 5 milliards de lires devant le tribunal 
de Messine, en Italie, en raison de dommages écologiques causés 
à ses eaux territoriales par le déversement en mer de 1 000 tonnes 
de pétrole à la suite d’une collision entre le pétrolier grec Patmos 
et le navire espagnol Castillo de Monte Aragon le 21 mars 1985. La 
demande fut rejetée en première instance, mais admise par la Cour 
d’appel dans l’arrêt Patmos II. Selon la Cour:

«Bien que l’on ne puisse apprécier la notion de dommage environ-
nemental en recourant à une méthode mathématique ou comptable, on 
peut l’évaluer en tenant compte de l’impact économique que la destruc-
tion, la détérioration ou l’altération de l’environnement a en soi et pour 
la communauté, laquelle tire avantage des ressources environnemen-
tales et, en particulier, des ressources marines, de diverses manières 
(nourriture, santé, tourisme, recherche, études biologiques).» [Andrea 
Bianchi: «Harm to the environment in italian practice: The interaction 
of international law and domestic law», in Peter Wetterstein, op. cit. 
(note 323, supra), p. 116.]
Vu que ces avantages font l’objet d’une protection de l’État, il a 
été af rmé que l’État peut demander, en tant que gardien de la 
communauté, une indemnité pour la diminution de valeur économique 
de l’environnement. La Cour a également fait observer qu’aucune 
valeur marchande ne pouvant être attribuée à la perte en cause, 
l’indemnisation ne pouvait être accordée que sur la base d’une 
évaluation équitable. Après avoir rejeté le rapport des experts sur 
l’évaluation des dommages, qui tentait de quanti er le dommage sur 
la base du necton (poisson) que la biomasse aurait pu produire si elle 
n’avait pas été polluée, elle s’est appuyée sur une évaluation équitable 
et a accordé 2 milliards 100 millions de lires. D’ailleurs, cette somme 
entrait dans les limites de la responsabilité du propriétaire, établie par 
les Fonds internationaux d’indemnisation pour les dommages dus à 
la pollution par les hydrocarbures (FIPOL), et n’a donné lieu à aucun 
recours ni contestation  voir de fa on générale A. Bianchi, loc. cit., 
supra, p. 113 à 129. Voir aussi M. C. Maffei, «The compensation for 

12) Une marée noire, par exemple, peut immédiatement 
se traduire par un manque à gagner pour les secteurs du 
tourisme et de la pêche des environs. De tels incidents 
ont suscité des réclamations à raison de pertes purement 
économiques dans le passé, sans grand succès. Il reste que 
certains régimes de responsabilité civile reconnaissent 
maintenant ce type de dommages comme ouvrant droit 
à réparation347. L’article 2 d iii du Protocole de Kiev de 
2003 et l’article 2, paragraphe 2 d iii du Protocole de 
Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de 
dommages résultant de mouvements transfrontières et de 
l’élimination de déchets dangereux couvrent tout manque 
à gagner directement en relation avec une utilisation 
ou une jouissance quelconque de l’environnement, qui 
résulte d’une dégradation importante de cet environne-
ment, compte tenu des dépenses évitées et des coûts348. Le 
Protocole de Kiev de 2003 vise une atteinte à «un intérêt 

ecological damage in the “Patmos” case», in F. Francioni et T. Scovazzi, 
International responsibility for environmental harm, Londres, Graham 
et Trotman, 1991.

347 Voir P. Wetterstein, «A proprietary or possessory interest…», 
loc. cit. (note 323, supra), p. 37. Sur l’idée de limiter le concept de 
«perte purement économique» «découlant directement», pour éviter 
d’«ouvrir des vannes» ou de pratiquer une «loterie aux dommages» 
encourageant une responsabilité indéterminée peu propice à de bonnes 
assurances ni aux perspectives économiques, voir L. Bergkamp, 
Liability and environment: Private and public law aspects of civil 
liability for environmental harm in an international context, La Haye, 
Kluwer Law International, 2001, p. 346 à 350. Il est dit par ailleurs que 
l’absence de limites risque de restreindre «l’acceptation de la dé nition 
des dommages et, partant, requérir une solution à l’échelon national». 
R. Wolfrum, C. Langenfeld et P. Minnerop, op. cit. (note 330, supra), 
p. 503. La directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 
21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne 
la prévention et la réparation des dommages environnementaux vise les 
dommages environnementaux à l’article 2 (JO L 143/56, 30 avril 2004, 
vol. 47).

348 Voir aussi l’alinéa  du paragraphe 1 de l’article 2 du Protocole 
d’amendement de la Convention de Vienne relative à la responsabilité 
civile en matière de dommages nucléaires, selon lequel «dommage 
nucléaire» signi e pour chacune des catégories suivantes, dans la 
mesure déterminée par le droit du tribunal compétent, «v) tout manque 
à gagner en relation avec une utilisation ou une jouissance quelconque 
de l’environnement qui résulte d’une dégradation importante de cet 
environnement, et pour autant que ce manque à gagner ne soit pas 
inclus dans l’alinéa ii)»  voir aussi l’article premier de la Convention 
de 1997 sur la réparation complémentaire des dommages nucléaires, 
selon lequel «dommage nucléaire» signi e «pour chacune des 
catégories suivantes, dans la mesure déterminée par le droit du 
tribunal compétent, […] v) tout manque à gagner en relation avec 
une utilisation ou une jouissance quelconque de l’environnement qui 
résulte d’une dégradation importante de cet environnement, et pour 
autant que ce manque à gagner ne soit pas inclus dans l’alinéa ii)»  et 
article premier, alinéa vii, du Protocole de 2004 portant modi cation 
de la Convention de Paris de 1960 sur la responsabilité civile dans le 
domaine de l’énergie nucléaire, selon lequel «dommage nucléaire» 
signi e «pour chacune des catégories suivantes, dans la mesure 
déterminée par le droit du tribunal compétent, […] 5) tout manque à 
gagner directement en relation avec une utilisation ou une jouissance 
quelconque de l’environnement qui résulte d’une dégradation 
importante de cet environnement, et pour autant que ce manque à 
gagner ne soit pas inclus dans le point 2»  voir aussi par exemple, la 
Convention sur la responsabilité civile pour les dommages résultant 
d’activités dangereuses pour l’environnement (art. 2, par. 7 d), la 
Convention sur les effets transfrontières des accidents industriels 
(art. 1er c)  la Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontières et des lacs internationaux (art. 1er et 2), la 
Convention sur la réglementation des activités relatives aux ressources 
minérales de l’Antarctique (art. 8, par. 2 a, b et d)  la Convention 
sur la responsabilité civile pour les dommages causés au cours du 
transport de marchandises dangereuses par route, rail et bateaux de 
navigation intérieure (CRTD) [art. 9 c et d].
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juridiquement protégé». Il existe aussi des exemples au 
niveau des États349.

13) Le sous-alinéa iii renvoie à la forme que le dom-
mage causé à l’environnement revêtirait, notamment «une 
perte ou un dommage résultant d’une atteinte à l’envi-
ronnement». L’atteinte s’entend d’un préjudice, d’une 
modi cation, d’une altération, d’une détérioration, d’une 
destruction ou d’une perte. Elle entraîne une diminution 
préjudiciable de la qualité, de la valeur ou de l’excellence. 
Les demandes en réparation pour manque à gagner en 
relation directe avec une utilisation quelconque de l’envi-
ronnement qui résulte d’une atteinte à cet environnement 
peuvent entrer dans cette catégorie.

14) Dans d’autres cas de dommages à l’environne-
ment proprement dit, il n’est pas facile d’établir les 
éléments nécessaires pour ester. Certains aspects de 
l’environnement n’appartiennent à personne et sont géné-
ralement considérés comme un bien commun (res com-
munis omnium), qui n’est pas susceptible d’appropriation, 
contrairement à la res nullius, c’est-à-dire les biens qui 
n’appartiennent à personne mais qui sont appropriables. 
Les particuliers n’ont pas de droits personnels en ce qui 
concerne ce bien commun et n’auraient normalement pas 
un intérêt suf sant pour pouvoir présenter une réclama-
tion concernant un dommage causé à un tel bien350. De 
plus, il n’est pas toujours facile de déterminer qui peut 
être lésé par la perte de valeurs écologiques ou esthétiques 
aux ns du dépôt d’une plainte. Ce sont les États qui ont la 
garde de ces biens et, généralement, ce sont les autorités 
publiques et, dernièrement, les groupes d’intérêt, qui sont 
habilités à ester concernant ce type de plaintes351.

349 La sous-section 2702 b de la loi des États-Unis sur la pollution 
par des hydrocarbures dispose que quiconque peut prétendre à «des 
dommages-intérêts équivalant au manque à gagner ou à la perte résul-
tant d’une atteinte à sa capacité de gain causée par un dommage cor-
porel, la destruction ou la perte de ressources naturelles…» (voir la 
note 341, supra). La loi nlandaise sur l’indemnisation des dommages 
environnementaux couvre les pertes purement économiques, sauf si 
elles sont insigni antes. Le chapitre 32 du Code suédois de l’envi-
ronnement prévoit aussi une indemnisation en cas de perte purement 
économique, laquelle n’est indemnisable que si elle n’est pas due à un 
comportement délictueux et dans la mesure où elle est signi cative. 
La loi danoise sur l’indemnisation des dommages environnementaux 
couvre les pertes économiques et les frais raisonnables des mesures de 
prévention ou de restauration de l’environnement. Voir, pour informa-
tion générale, P. Wetterstein, «Environmental damage in the legal sys-
tems…», loc. cit. (note 333, supra), p. 222 à 242.

350 In Burgess v. M. V. Tamano le tribunal a noté qu’«il est égale-
ment incontestable que le droit de cueillir des palourdes […] n’est 
pas un droit privé lié à un particulier, mais un droit public détenu par 
l’État “qui en a la garde pour le bien commun du peuple”…» (avis du  
27 juillet 1973, US District Court, Maine, Federal Supplement, 
vol. 370, 1973, p. 247).

351 En vertu de la United States Comprehensive nvironmental Res-
ponse, Compensation and Liability Act (loi générale des États-Unis 
d’Amérique sur l’intervention, l’indemnisation et la responsabilité en 
matière d’environnement) de 1980, United States Code Annotated, 
titre 42, chap. 103, sect. 9601 et suiv.  de la Clean Water Act (loi sur 
la salubrité de l’eau) de 1977, ibid., titre 33, chap. 26, sect. 1321  et 
de la Oil Pollution Act de 1990 (voir note 341, supra), sect. 2701 et 
suiv., le Congrès «a autorisé certains organismes intergouvernementaux 
chargés de gérer les ressources naturelles à agir comme mandataires 
pour évaluer les dommages et recouvrer les fonds […]. Le déicommis 
public est dé ni largement et porte sur les “ressources naturelles” qui 
appartiennent à l’État fédéral, aux États, aux collectivités locales et aux 
tribus indiennes, qui sont gérées ou détenues par les uns ou les autres, 
en relèvent ou sont contrôlées par eux».

15) Il est à noter que la mention au sous-alinéa iv 
du «coût de mesures raisonnables de remise en état» 
et au sous-alinéa v du coût raisonnable des opérations 
de nettoyage, associé au «coût de mesures d’interven-
tion raisonnables» renvoie à des notions récentes. Ces 
éléments du dommage sont maintenant reconnus parce 
que, comme un commentateur l’a noté, «l’accent est mis 
surtout sur les dommages à l’environnement lui-même 
et non plus principalement sur les dommages aux per-
sonnes et aux biens»352. Au sous-alinéa iv, on a inclus 
dans la notion de dommage un élément du type de 
réparation disponible, à savoir le coût raisonnable de 
mesures de remise en état. La pratique conventionnelle 
récente353 et le droit interne354 tendent à reconnaître 
l’importance de ces mesures, mais c’est au droit interne 
que revient le soin de déterminer qui peut être habilité 
à les prendre. Ces mesures ont été dé nies comme étant 
toutes mesures raisonnables visant à évaluer, remettre en 
état ou rétablir les éléments endommagés ou détruits de 
l’environnement ou, en cas d’impossibilité, d’introduire 
dans l’environnement, selon que de besoin, l’équivalent 
de ces éléments355. 

352 L. de La Fayette, loc. cit. (note 345, supra), p. 166 et 167.
353 Voir par exemple le Protocole de 1997 portant modi cation de 

la Convention de Vienne de 1963 relative à la responsabilité civile en 
matière de dommages nucléaires, l’article premier, par. 1, al.  iv: «le 
coût des mesures de restauration d’un environnement dégradé, sauf si 
la dégradation est insigni ante, si de telles mesures sont effectivement 
prises ou doivent l’être, et pour autant que ce coût ne soit pas inclus 
dans le sous-alinéa ii»  le Protocole de 2004 portant modi cation de 
la Convention de Paris de 1960 sur la responsabilité civile dans le 
domaine de l’énergie nucléaire, l’article I B. vii): «le coût des mesures 
de restauration d’un environnement dégradé, sauf si la dégradation est 
insigni ante, si de telles mesures sont effectivement prises ou doivent 
l’être, et pour autant que ce coût ne soit pas inclus dans le point 2». Il 
est précisé au paragraphe 6 de l’article premier du Protocole de 1992 
modi ant la Convention internationale de 1969 sur la responsabilité 
civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures que 
les indemnités versées au titre de l’altération de l’environnement autres 
que le manque à gagner dû à cette altération seront limitées au coût des 
mesures raisonnables de remise en état qui ont été effectivement prises 
ou qui le seront. Voir également le Protocole de Bâle sur la responsa-
bilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouvements 
transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux (art. 2, par. 2 c 
iv et d)  Convention de Lugano sur la responsabilité civile pour les dom-
mages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement (art. 2, 
par. 7 c et 8) et le Protocole de Kiev de 2003 (art. 2, par. 2 d iv et g).

354 La loi allemande autorise le remboursement de frais raisonnables 
de remise en état et de restauration de l’environnement ayant subi le 
dommage en réparant ainsi la perte subie par des personnes privées, 
mais éventuellement aussi en rétablissant l’environnement dans son 
état antérieur. Voir l’article 16 de la loi sur la responsabilité environ-
nementale et l’article 32 de la loi sur le génie génétique qui prévoient 
qu’en cas d’atteinte à un complexe naturel, l’article 251 2) du Code 
civil s’applique, étant entendu que les frais de remise en état ne seront 
pas jugés déraisonnables du seul fait qu’ils excèdent la valeur de l’ob-
jet en cause. Voir R. Wolfrum, C. Langenfeld et P. Minnerop, op. cit. 
(note 330, supra), p. 223 à 303 (cinquième partie): «Environmental 
Liability Law in Germany» (Grote/Renke), à la page 278.

355 On peut noter que dans le contexte des travaux de la Commission 
d’indemnisation de l’ONU, une décision récente a accordé une indem-
nité pour trois projets: pour la perte de terrains de parcours et d’habitats, 
la Jordanie a obtenu 160 millions de dollars, pour les réserves littorales, 
le Koweït a obtenu 8 millions de dollars et l’Arabie saoudite a obtenu 
46 millions de dollars a n de remplacer des services écologiques irré-
médiablement perdus suite à la guerre du Golfe de 1991. Voir le rapport 
du Comité des commissaires concernant la cinquième tranche des récla-
mations F4 (S/AC.26/2005/10), annexes techniques I à III. Voir aussi 
P. H. Sand, «Compensation for environmental damage from the 1991 
Gulf War», nvironmental Policy and Law, vol. 35, no 6 (décembre 
2005), p. 244 à 249, à la page 247.
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16) L’adjectif «raisonnable» a pour objet d’indiquer que 
le coût de ces mesures ne doit pas être par trop dispropor-
tionné par rapport à l’utilité de la mesure. Dans Zoe Colo-
cotroni, la Cour d’appel du Premier circuit des États-Unis 
a déclaré ce qui suit:

Les coûts pouvant être recouvrés sont les coûts raisonnablement 
encourus […] pour remettre l’environnement de la zone sinistrée dans 
l’état où il se trouvait précédemment ou dans un état aussi proche que 
possible sans encourir des dépenses manifestement disproportionnées. 
Pour évaluer le caractère raisonnable de ces dépenses, il convient de se 
référer aux mesures qu’une entité souveraine ou un organisme public 
raisonnable et prudent adopterait pour atténuer les effets de la pollution 
en tenant compte de facteurs comme la faisabilité technique, les effets 
indirects néfastes, la compatibilité avec la régénération naturelle et la 
mesure dans laquelle, au-delà d’un certain point, les efforts déployés 
seraient soit inutiles, soit excessivement onéreux.356

17) Le sous-alinéa v inclut dans le concept de dommage 
le coût de mesures d’intervention raisonnables en tant 
qu’élément de réparation. La pratique conventionnelle 
récente tend à reconnaître l’importance de telles mesures, 
tout en laissant au droit interne le soin de préciser qui peut 
être habilité à les prendre357. Au nombre de ces mesures 

gure toute mesure raisonnable prise par toute personne, y 
compris une autorité publique, suite à la survenance d’un 
dommage transfrontière pour prévenir, réduire ou atténuer 
des pertes ou des dommages éventuels ou pour organiser 
les opérations d’assainissement de l’environnement. Les 
mesures d’intervention doivent être raisonnables.

18) Des tendances récentes encouragent aussi la receva-
bilité de réclamations au titre de la «valeur de non-usage» 
de l’environnement. La Commission elle-même a exprimé 

356 Commonwealth of Puerto Rico et al. c. Zoe Colocotroni et 
al., 628 F.2 d, p. 652, Cour d’appel, premier circuit, 1980, cité dans  
C. M. de la Rue, «Environmental damage assessment», in R. P. Kro-
ner (dir. publ.), Transnational nvironmental Liability and Insurance, 
Londres, Graham and Trotman, 1993, p. 72.

357 Voir par exemple l’alinéa  vi du paragraphe 1 de l’article 1er du 
Protocole de 1997 portant modi cation de la Convention de Vienne 
de 1963 relative à la responsabilité civile en matière de dommages 
nucléaires: «Le coût des mesures préventives et toute autre perte ou tout 
autre dommage causé par de telles mesures»  l’alinéa vi de l’article 1er 
de la Convention sur la réparation complémentaire des dommages 
nucléaires: «le coût des mesures préventives et toute autre perte ou tout 
autre dommage causé par de telles mesures»  et l’article I.B.vii) du Pro-
tocole de 2004 portant modi cation de la Convention de 1960 sur la 
responsabilité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire: «le coût 
des mesures de sauvegarde et toute autre perte ou tout autre dommage 
causé par de telles mesures, s’agissant des points 1 à 5, dans la mesure 
où la perte ou le dommage découle ou résulte des rayonnements ioni-
sants émis par toute source de rayonnements se trouvant à l’intérieur 
d’une installation nucléaire, ou émis par des combustibles nucléaires 
ou des produits ou déchets radioactifs». Le paragraphe 6 de l’article 
premier du Protocole de 1992 modi ant la Convention internationale 
de 1969 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pol-
lution par les hydrocarbures fait état du coût des mesures de sauve-
garde et des autres préjudices ou dommages causés par ces mesures. 
Voir également le Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indem-
nisation en cas de dommages résultant de mouvements transfrontières 
et de l’élimination de déchets dangereux (art. 2, par. 2, al. c v et d)  la 
Convention de Lugano sur la responsabilité civile pour les dommages 
résultant d’activités dangereuses pour l’environnement (art. 2, par. 7 d 
et 9), et le Protocole de Kiev de 2003 (art. 2, par. 2 d v et h). L’alinéa f de 
l’article 2 de l’annexe VI au Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif 
à la protection de l’environnement, concernant la responsabilité décou-
lant de situations critiques pour l’environnement dé nit les «actions en 
cas d’urgence» comme des mesures raisonnables prises pour réagir à 
de telles situations en vue d’en éviter, minimiser ou contenir l’impact, 
qui à cette n peuvent comporter si besoin est des opérations de net-
toyage, ainsi que la détermination de l’ampleur et de l’impact d’une 
telle situation.

un certain soutien à cette revendication lorsqu’elle a 
adopté le projet d’articles sur la responsabilité des États, 
tout en concédant que de tels dommages étaient dif ciles 
à quanti er358. Les décisions récentes de la Commission 
d’indemnisation des Nations Unies qui a choisi d’inter-
préter au sens large les termes «dommages à l’environne-
ment» augurent de l’évolution à venir. Dans le cas de la 
catégorie des réclamations F4 pour dommages causés à 
l’environnement et préjudices causés à la santé publique, 
le Comité de commissaires chargé d’examiner les récla-
mations F4 a accepté des demandes d’indemnisation au 
titre de dommages à des ressources naturelles ne présen-
tant aucun intérêt économique («dommages à l’environ-
nement proprement dit») de même que des demandes 
pour la perte temporaire d’utilisation des ressources au 
cours de la période qui avait précédé la remise en état359.

19) Une dé nition de l’environnement gure à l’alinéa b. 
L’environnement peut être dé ni de différentes fa ons pour 
différentes nalités et il est bon de garder à l’esprit qu’il n’en 
existe pas de dé nition universellement acceptée. Il serait 
toutefois utile de proposer une dé nition de travail aux ns 
des présents projets de principe, ne serait-ce que pour se 
faire une idée de la portée des mesures correctives néces-
saires en cas de dommages causés à l’environnement360.

20) La dé nition du terme «environnement» pourrait 
être restrictive, se limitant exclusivement aux ressources 
naturelles comme l’air, le sol, l’eau, la faune et la ore et 
leur interaction. Plus large, elle pourrait aussi s’étendre 
aux valeurs environnementales. La Commission a choisi 
d’inclure dans la dé nition ces valeurs, qui comprennent 
des valeurs autres que celle des services rendus, comme 
l’esthétique du paysage361. Cela inclut la jouissance de la 

358 «... les dommages à l’environnement vont souvent au-delà de 
ceux qui peuvent facilement être évalués en termes de frais de net-
toyage ou de perte de valeur d’un bien. Les atteintes à de telles valeurs 
environnementales (biodiversité, agrément, etc. – parfois appelées 
“valeurs de non-usage”) ne sont pas moins réelles et indemnisables, en 
principe, que les dommages aux biens, même si elles sont sans doute 
plus dif ciles à évaluer.» [Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti -
catif, p. 108, commentaire de l’article 36, par. 15.]

359 Voir le rapport du Comité des commissaires concernant la cin-
quième tranche des réclamations F4 (voir la note 355, supra). Voir 
aussi P. H. Sand, loc. cit. (idem), p. 247. Réparties en cinq tranches, 
les réclamations acceptées par le Comité F4 et approuvées sans modi-

cation par le Conseil d’administration atteignent la somme de 5 mil-
liards 26 millions de dollars, soit «un montant jamais atteint jusque-
là dans l’histoire du droit international de l’environnement» (ibid., 
p. 245). Voir également les directives pour les programmes de suivi 
des réclamations au titre de l’environnement de la Commission d’in-
demnisation, nvironmental Policy and Law, vol. 35, no 6 (décembre 
2005), p. 276 à 281. 

360 Voir aussi Commission des Communautés européennes,  
Communication de la Commission au Conseil et au Parlement euro-
péen et au Comité économique et social: Livre vert sur la réparation 
des dommages causés à l’environnement, COM (93) 47 nal (anglais 
seulement), 14 mai 1993, p. 10. 

361 Pour une analyse de la philosophie qui sous-tend les régimes de 
réparation des dommages causés à la biodiversité, voir M. Bowman, 
«Biodiversity, intrinsic value and the de nition and valuation of envi-
ronmental harm», in M. Bowman et A. Boyle (dir. publ.), nvironmen-
tal Damage…, op. cit. (note 333, supra), p. 41 à 61. Aux termes de 
l’article 2 de la Convention pour la protection du patrimoine mondial, 
culturel et naturel, «sont considérés comme “patrimoine naturel”: les 
monuments naturels constitués par des formations physiques et bio-
logiques ou par des groupes de telles formations qui ont une valeur 
universelle exceptionnelle du point de vue esthétique ou scienti que  
les formations géologiques et physiographiques et les zones strictement 

Suite de la note page suivante.
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nature pour sa beauté naturelle et pour ses propriétés et 
ses atouts en matière de loisirs. Cette vision plus large se 
justi e par le caractère général et supplétif des présents 
projets de principe362.

21) De plus, la Commission, en adoptant cet angle d’ap-
proche général, pour reprendre les termes de l’arrêt rendu 
par la Cour internationale de Justice dans l’affaire relative 
au Projet Gab í ovo-Nagymaros

…ne perd pas de vue que, dans le domaine de la protection de l’envi-
ronnement, la vigilance et la prévention s’imposent en raison du carac-
tère souvent irréversible des dommages causés à l’environnement et 
des limites inhérentes au mécanisme même de la réparation de ce type 
de dommages363.

22) De surcroît, une dé nition plus large permettrait 
de tempérer toute limite imposée par les régimes de res-
ponsabilité aux mesures correctives acceptables, comme 
indiqué dans le commentaire relatif aux sous-alinéas iv et 
v supra.

23) Ainsi, la mention à l’alinéa b des «ressources natu-
relles […] et [des] interactions» de leurs facteurs cor-
respond à une conception restreinte de l’environnement 
dans un écosystème protégé364, alors que l’expression «les 
aspects caractéristiques du paysage» annonce une concep-
tion plus large de l’environnement365. La dé nition des 

délimitées constituant l’habitat d’espèces animales et végétales mena-
cées, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la 
science ou de la conservation  les sites naturels ou les zones naturelles 
strictement délimitées, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du 
point de vue de la science, de la conservation ou de la beauté naturelle.»

362 Pour un examen succinct des conceptions, différentes, qui 
sous-tendent la dé nition des dommages causés à l’environnement, 
voir P. Sands, Principles of nvironmental Law, Cambridge University 
Press, 2003, 2e éd., p. 876 à 878.

363 Projet Gab í ovo-Nagymaros Hongrie/Slovaquie , arrêt, C.I.J. 
Recueil 1997, p. 7 et suiv., à la page 78, par. 140. La Cour a évoqué 
aussi à ce propos la nécessité de garder présents à l’esprit les intérêts 
intergénérationnels et intragénérationnels, ainsi que la demande impé-
rieuse actuelle de développement durable.

364 À l’article 2 de la Convention sur la diversité biologique, le terme 
«écosystème» est dé ni comme désignant «le complexe dynamique 
formé de communautés de plantes, d’animaux et de micro-organismes 
et de leur environnement non vivant qui, par leur interaction, forment 
une unité fonctionnelle». Selon la Convention sur la réglementation des 
activités relatives aux ressources minérales de l’Antarctique:

«L’expression “dommage à l’environnement de l’Antarctique ou 
aux écosystèmes dépendants ou associés” désigne toute incidence 
sur les composantes vivantes et non vivantes dudit environnement ou 
desdits écosystèmes, y compris toute atteinte à la vie atmosphérique, 
marine ou terrestre, dépassant un niveau négligeable ou dépassant ce 
qui a été évalué et considéré comme acceptable en vertu de la présente 
Convention.» 

365 Le paragraphe 10 de l’article 2 de la Convention de Lugano sur 
la responsabilité civile pour les dommages résultant d’activités dan-
gereuses pour l’environnement contient une liste non exhaustive des 
éléments qui constituent l’environnement, parmi lesquels gurent: «les 
ressources naturelles abiotiques et biotiques, telles que l’air, l’eau, le 
sol, la faune et la ore, et l’interaction entre les mêmes facteurs  les 
biens qui composent l’héritage culturel  et les aspects caractéristiques 
du paysage»  l’alinéa c de l’article premier de la Convention sur les 
effets transfrontières des accidents industriels énumère les consé-
quences nocives des accidents industriels sur «i) les êtres humains, la 

ore et la faune  ii) les sols, l’eau, l’air et le paysage  iii) l’interaction 
entre les facteurs visés aux alinéas i et ii  iv) les biens matériels et le 
patrimoine culturel, y compris les monuments historiques»  au para-
graphe 2 de l’article premier de la Convention sur la protection et l’uti-
lisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux, il est 
précisé que l’«effet sur l’environnement peut prendre plusieurs formes 
d’atteinte à la santé et à la sécurité de l’homme, à la ore, à la faune, au 

ressources naturelles comprend les ressources biotiques et 
abiotiques, y compris leurs écosystèmes.

24) L’alinéa c dé nit l’expression «activité dangereuse» 
comme étant toute activité qui comporte un risque de cau-
ser un dommage transfrontière. Il est entendu que ce risque 
de dommage doit résulter des «conséquences physiques» 
de l’activité en question, ce qui exclut les effets éventuels 
de politiques suivies dans les domaines monétaire, socio-
économique ou budgétaire. Le sens et la portée des mots 
employés sont expliqués dans le commentaire relatif au 
champ d’application des présents projets de principe.

25) L’alinéa d dé nit l’État d’origine, à savoir l’État sur 
le territoire ou sous la juridiction ou le contrôle duquel 
s’exerce l’activité dangereuse. Les termes «territoire», 
«juridiction» ou «contrôle» sont compris dans le même 
sens que dans le projet d’articles sur la prévention366. 
D’autres termes sont également employés aux ns des 
présents projets de principe. Il s’agit notamment, suivant 
la dé nition donnée dans le projet d’articles sur la pré-
vention, de «l’État susceptible d’être affecté» (l’État sur 
le territoire duquel un dommage transfrontière signi catif 
risque de se produire ou qui exerce une juridiction ou un 
contrôle sur d’autres lieux où un tel dommage risque de 
se produire)  plusieurs États pourraient être des États sus-
ceptibles d’être affectés par un dommage transfrontière 
donné. Les projets de principe emploient également 
l’expression «État concerné» (l’État d’origine, tout État 
affecté et tout État susceptible d’être affecté). L’expres-
sion «État affecté» n’est pas dé nie par le projet d’articles 
sur la prévention. Aux ns des présents projets de prin-
cipe, ce serait l’État sur le territoire ou sous la juridic-
tion ou le contrôle duquel un dommage survient par suite 
d’un incident concernant une activité dangereuse dans 
l’État d’origine. Plus d’un État peut ainsi être affecté. Ces 
expressions n’ont pas été dé nies au titre des «termes 
employés» pour des raisons d’équilibre et d’économie.

26) L’alinéa e dé nit le «dommage transfrontière» 
comme étant un dommage survenu dans un État à la suite 
d’un accident ou d’un incident dû à une activité dange-
reuse conduite dans un autre État. Cette théorie repose 
sur les notions bien établies de territoire, juridiction et 
contrôle d’un État. Dans ce sens, elle se réfère aux dom-
mages causés sur le territoire ou en d’autres lieux exté-
rieurs au territoire mais placés sous la juridiction ou le 
contrôle d’un État autre que celui sur le territoire duquel 
ou sous la juridiction ou le contrôle duquel les activités 
dangereuses sont exercées. Peu importe que les États 
aient ou non une frontière commune. La dé nition ren-
voie par exemple aux activités menées sous la juridiction 
ou le contrôle d’un État, par exemple sur ses navires ou 
ses plates-formes en haute mer, qui ont des effets sur le 
territoire d’un autre État ou en d’autres lieux placés sous 
sa juridiction ou son contrôle. Il va cependant de soi que 
d’autres situations pourraient se produire aussi, qui ne 
peuvent être aisément envisagées.

sol, à l’air, à l’eau, au climat, au paysage et aux monuments historiques 
ou autres constructions, ou à l’interaction de plusieurs de ces facteurs  il 
peut s’agir aussi d’une atteinte au patrimoine culturel ou aux conditions 
socioéconomiques résultant de modi cations de ces facteurs». 

366 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 161 et 162, commentaire 
du projet d’article 1, par. 7 à 10.

Suite de la note 361.
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27) La dé nition a pour objet de bien faire la distinction 
entre d’une part l’État sous la juridiction ou le contrôle 
duquel une activité visée par les présents projets de prin-
cipe est conduite, et d’autre part l’État qui en a subi l’effet 
préjudiciable.

28) Comme cela est souvent le cas, les incidents qui 
relèvent du champ d’application des présents projets de 
principe peuvent faire des victimes à la fois dans l’État 
d’origine et dans les autres États où des dommages sont 
subis. S’agissant de l’indemnisation, en ce qui concerne 
en particulier les fonds à créer au béné ce des victimes 
comme cela est envisagé au projet de principe 4 ci- 
dessous, il serait possible de prévoir une indemnisation 
pour les dommages subis dans l’État d’origine. L’ar-
ticle XI de la Convention de Vienne de 1997 sur la répara-
tion complémentaire des dommages nucléaires l’envisage.

29) L’alinéa f dé nit le terme «victime». La dé nition 
inclut les personnes physiques et morales, ainsi que les 
États en tant que gardiens des biens publics367. Cette dé -
nition peut être déduite de la dé nition du terme «dom-
mage», à l’alinéa a, à laquelle elle est liée et qui inclut 
les dommages aux personnes, aux biens et à l’environne-
ment368. Une personne qui subit un dommage corporel ou 
la perte d’un bien ou un dommage causé à un bien serait 
une victime aux ns des projets de principe. Un groupe 
de personnes ou de communes pourrait aussi être victime. 
Dans l’affaire In the matter of the People of neweta  
dont a eu à connaître le Marshall Islands Nuclear Claims 
Tribunal institué en vertu de la loi de 1987 dite Marshall 
Islands Nuclear Claims Tribunal Act, le Tribunal a exa-
miné les questions liées à l’indemnisation de la population 
d’Enewetak pour la perte de jouissance passée et future de 
l’atoll d’Enewetak, pour la remise en état sûr et produc-
tif de l’atoll, pour les épreuves subies par la population 
d’Enewetak par suite de sa réinstallation liée à la perte de 
jouissance causée par les essais nucléaires conduits sur 
l’atoll369. Dans le différend concernant l’Amoco Cadiz, 
à la suite du naufrage du superpétrolier Amoco Cadiz au 
large de la Bretagne, les départements fran ais des Côtes-
du-Nord et du Finistère et un grand nombre de communes, 
ainsi que plusieurs entreprises, associations et particuliers 
fran ais, ont engagé une action contre le propriétaire de 

367 Sur la contribution d’Edith Brown-Weiss au développement du 
concept de stewardship ou trusteeship comme ayant une forte réso-
nance dans les traditions islamique, judéo-chrétienne, africaine et 
autres, et sur l’idée que la plupart des systèmes juridiques, y compris 
ceux du Royaume-Uni et de l’Inde comportent une certaine forme 
de public trusteeship, voir R. Mushkat, International nvironmental 
Law and Asian Values: Legal Norms and Cultural In uences, Van-
couver, University of British Columbia Press, 2004, p. 18. Voir aussi 
J. Razzaque, Public interest environmental litigation in India, Pa istan 
and Bangladesh, La Haye, Kluwer Law International, 2004, p. 424, 
pour le rôle de la théorie du «public trust» en Inde, au Pakistan et au 
Bangladesh.

368 S’agissant du droit pénal international, voir par exemple la 
Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes 
de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir, résolution 40/34 
de l’Assemblée générale du 29 novembre 1985. Voir aussi le Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale, art. 79.

369 International Legal Materials, vol. 39, no 5 (septembre 2000), 
p. 1214. En décembre 1947, la population a été transférée de l’atoll 
d’Enewetak sur l’atoll d’Ujelang. À cette époque, la surface de 
l’atoll était de 1 919,49 acres. Lorsque les habitants sont revenus, le 
1er octobre 1980, après que 43 essais d’engins nucléaires eurent été 
effectués, 815,33 acres étaient réutilisables, 949,8 acres étaient inutili-
sables, et une super cie de 154,36 acres avait été volatilisée.

l’Amoco Cadiz et sa société mère aux États-Unis. Les 
demandes invoquaient des pertes résultant d’affaires non 
réalisées. Le Gouvernement fran ais lui-même a présenté 
des demandes de dommages-intérêts au titre de la pollu-
tion et des frais de nettoyage370.

30) La dé nition du terme «victime» est ainsi liée à 
la question de la qualité pour agir. Certains régimes de 
responsabilité comme ceux institués par la Convention 
sur la responsabilité civile pour les dommages résultant 
d’activités dangereuses pour l’environnement et la direc-
tive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil sur 
la responsabilité environnementale en ce qui concerne la 
prévention et la réparation des dommages environnemen-
taux prévoient que des organisations non gouvernemen-
tales ont qualité pour agir371. La Convention d’Aarhus de 
1998 sur l’accès à l’information, la participation du public 
au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement donne elle aussi aux organisations non 
gouvernementales qualité pour agir en défense d’intérêts 
environnementaux publics. Peuvent aussi être victimes 
ceux qui, par délégation en vertu de la législation natio-
nale, ont re u pour mission de sauvegarder ces ressources 
et qui ont donc qualité pour agir. Le concept de ducie 
publique (public trust) a permis, dans de nombreux pays, 
de donner à différentes personnes spéci ées qualité pour 
agir en vue d’obtenir remise en état et dépollution en 
cas de dommages transfrontières372. Aux États-Unis par 
exemple, la loi fédérale sur la pollution par les hydro- 
carbures (Oil Pollution Act) reconnaît cette qualité au 
gouvernement fédéral, à un État, à une tribu indienne ou 
à un gouvernement étranger. Une autre loi fédérale de 
1980, intitulée Comprehensive nvironmental Response,  
Compensation and Liability Act, telle que modi ée en 
1986 par la loi dite Superfund Amendments and Reau-
thorization Act, ne donne qualité pour agir qu’au gouver-
nement fédéral, aux représentants autorisés des États, en 
tant que trustees des ressources naturelles, ou aux trustees 
désignés de tribus indiennes. Dans certains autres pays, 
des autorités publiques se sont vu accorder le même droit 
de recours. Ainsi la législation norvégienne donne à des 
sociétés et organisations privées qualité pour intenter des 
actions en recouvrement des coûts de remise en état. En 
France, certaines associations écologiques ont re u le droit 
de se porter partie civile dans des affaires pénales concer-
nant la violation de certaines lois sur l’environnement. En 
Inde, la Cour suprême a accueilli les demandes présentées 
par des particuliers ou des groupes de personnes dans le 
cadre de sa jurisprudence bien établie des actions d’inté-
rêt général (Public interest litigation  PIL) ou d’actions 
collectives en vue de protéger l’environnement contre un 

370 Voir In the matter of the Oil Spill by the Amoco Cadiz off the 
coast of France on March 16, 1978, Cour d’appel des États-Unis pour 
le Septième Circuit (954 F.2d 1279). Voir aussi M. C. Maffei, «The 
compensation for ecological damage in the “Patmos” case», in F. Fran-
cioni et T. Scovazzi, International Responsibility for nvironmental 
Harm, Londres, Graham et Trotman, 1991, p. 381.

371 Voir l’article 18 de la Convention sur la responsabilité civile pour 
les dommages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement 
et l’article 12 de la directive 2004/35/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce 
qui concerne la prévention et la réparation des dommages environne-
mentaux (JO L 143/56, 30 avril 2004, vol. 47).

372 Voir P. Wetterstein, «A proprietary or possessory interest…»,  
loc. cit. (note 323, supra), p. 50 et 51.
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dommage et a accordé des indemnités aux victimes de 
pollution industrielle ou chimique373.

31) L’alinéa g donne une dé nition du terme «exploi-
tant». Il n’y a pas en droit international de dé nition géné-
rale du terme «exploitant». Celui-ci est toutefois employé 
dans la législation interne374. Il l’est également dans la 
pratique conventionnelle, et là, les régimes de répara-
tion des dommages nucléaires prévoient que la respon-
sabilité incombe à l’exploitant375. La dé nition du terme 
«exploitant» varie cependant selon la nature de l’activité. 
Les régimes de responsabilité objective se caractérisent 
par l’imputation de la responsabilité à une entité unique, 
le propriétaire ou l’exploitant. C’est ainsi qu’une per-
sonne autre que l’exploitant peut être expressément tenue 
pour responsable, selon les intérêts en jeu dans le cadre 
d’une activité dangereuse donnée. Par exemple, lors de 
la Conférence de 1969 qui a abouti à l’adoption de la 
Convention internationale sur la responsabilité civile pour 
les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, la 
possibilité a été explorée d’imputer la responsabilité au 
propriétaire du navire ou au propriétaire de la marchan-
dise, ou aux deux376. Mais, à l’issue d’un compromis, il a 

373 Voir Law Commission of India, Cent quatre-vingt-sixième rap-
port sur la proposition relative à la constitution de tribunaux environ-
nementaux, septembre 2003, p. 31 (http://lawcommissiono ndia.nic.
in/reports). Les articles 32 et 226 de la Constitution indienne donnent 
compétence à la Cour suprême et aux High Courts à cet égard. Les 
tribunaux ont par ailleurs utilisé l’article 21 de la Constitution indienne 
pour élargir le sens du mot «vie» en y incluant le «droit à un environ-
nement sain». Voir aussi J. Rozzaque, op. cit. (note 367, supra), p. 314 
et 315, 429 et 443: l’auteur y examine les arguments selon lesquels 
l’attitude libérale des tribunaux en Inde, au Pakistan et au Bangladesh 
envers les actions environnementales a conduit à l’immobilité et l’inef-

cacité de l’administration ainsi qu’à un embouteillage des tribunaux. 
Cette contribution est intéressante pour un bilan des progrès accomplis 
et des réformes nécessaires dans le sous-continent pour promouvoir la 
protection de l’environnement.

374 Pour la législation interne, voir par exemple la loi des États-Unis 
relative à la pollution par les hydrocarbures (Oil Pollution Act), de 
1990: peuvent être tenus pour responsables: a) les parties intéressées, 
comme le propriétaire ou l’exploitant d’un navire, d’une installation 
à terre ou offshore, d’un port de mer ou d’un oléoduc  b) le garant, 
c’est-à-dire la personne, autre que la partie intéressée, qui couvre la 
responsabilité nancière de cette dernière  et c) les tiers, c’est-à-dire 
les personnes autres que celles visées aux deux alinéas précédents, 
leurs préposés ou mandataires ou leurs sous-traitants, dont le compor-
tement a été la cause exclusive du dommage (United States Code 2000 

dition containing the general and permanent laws of the United 
States, in force on January 2, 2001, vol. 18, Washington D.C., United 
States Government Printing Of ce, 2001, p. 694). Voir également la 
loi générale sur l’intervention, l’indemnisation et la responsabilité en 
matière d’environnement (Comprehensive nvironmental Response,  
Compensation and Liability Act) [United States Code Annotated, 
titre 42, chap. 103, sect. 9601, 2.A].

375 Voir la Convention de Paris de 1960 sur la responsabilité civile dans 
le domaine de l’énergie nucléaire et le Protocole de 2004 portant modi-

cation de la Convention de 1960 sur la responsabilité civile dans le 
domaine de l’énergie nucléaire (exploitant d’une installation nucléaire), 
l’exploitant d’une installation nucléaire s’entendant de la personne 
désignée par l’autorité publique compétente en tant qu’exploitant de 
l’installation (art. 1er commun, al. vi)  la Convention de Vienne relative 
à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires (exploi-
tant) [art. IV]  le Protocole d’amendement de la Convention de Vienne 
relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires 
(exploitant) [art. 1er, al. c]  la Convention relative à la responsabilité 
des exploitants de navires nucléaires (exploitant de navires nucléaires) 
[art. II].

376 Voir Of cial Records of the International Legal Conference on 
Maritime Pollution Damage, 1969, Organisation maritime consultative 
intergouvernementale, Londres, 1973 (LEG/CONF/C.2/SR.2 à 13), 
cité dans D. W. Abecassis et R. L. Jarashow, Oil Pollution from Ships 

été convenu de retenir la responsabilité objective du pro-
priétaire du navire377.

32) La dé nition de «l’exploitant» donnée dans les pro-
jets de principe est une dé nition fonctionnelle fondée sur 
la détermination factuelle relative à l’usage, au contrôle 
et à la direction de l’activité visée au moment concerné. 
Pareille dé nition est généralement conforme aux notions 
du droit romano-germanique378. De fa on générale, si 
aucune dé nition de base du terme «exploitant» n’a été 
élaborée, «la dé nition de l’exploitant comme celui qui 
contrôle effectivement, juridiquement ou économique-
ment l’activité polluante a gagné du terrain»379.

33) Le terme «diriger» renvoie à l’aptitude de l’ex-
ploitant à utiliser ou à contrôler les moyens dont il a la 
charge. Dans ce sens, il peut s’agir de la personne qui 
utilise un aéronef au moment de la survenance du dom-
mage, ou du propriétaire d’un aéronef s’il a conservé les 
droits de navigation380. Il importe cependant de rappeler 
que le terme «exploitant» ne comprend pas les employés 
qui participent à l’activité au moment pertinent, ou qui 
la dirigent381. Le mot «contrôler» renvoie aux pouvoirs 

– International, United Kingdom and United States Law and Practice, 
Londres, Steven and Sons, 1985, 2e éd., p. 253. Certains régimes pré-
voient la responsabilité du propriétaire du navire, comme par exemple 
le Protocole de 1992 modi ant la Convention internationale de 1969 
sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures (art. III, par. 1)  la Convention internationale de 2001 
sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par 
les hydrocarbures de soute (art. III)  la Convention internationale de 
1996 sur la responsabilité et l’indemnisation pour les dommages liés au 
transport par mer de substances nocives et potentiellement dangereuses 
(Convention SNDP) [art. 7, par. 1].

377 La Convention sur la responsabilité civile pour les dommages 
causés au cours du transport de marchandises dangereuses par route, 
rail et bateaux de navigation intérieure (CRTD), qui dé nit le «trans-
porteur», s’agissant de transport par bateau de navigation intérieure, 
comme étant «la personne qui, au moment de l’événement, dispose 
de l’emploi du véhicule à bord duquel les marchandises dangereuses 
sont transportées» (art. 1er, par. 8)  la Convention sur la responsabilité 
civile pour les dommages de pollution par des hydrocarbures résultant 
de la recherche et de l’exploitation des ressources minérales du sous-
sol marin, qui dé nit l’exploitant d’une installation sise sur le plateau 
continental comme étant, à défaut de désignation par les États parties, 
la personne qui exerce le contrôle global des activités poursuivies sur 
l’installation (art. 1er, par. 2)  et directive 2004/35/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité environne-
mentale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux, qui prévoit la responsabilité de l’exploitant, et où 
celui-ci est toute personne physique ou morale, privée ou publique, 
qui exerce ou contrôle une activité professionnelle (JO L 143/56, 
30 avril 2004, vol. 47).

378 Voir E. Reid «Liability for dangerous activities: a comparative 
analysis», International and Comparative Law Quarterly, vol. 48 
(octobre 1999), p. 731 à 756, à la page 755.

379 Voir M.-L. Larsson, The Law of environmental damage: Liability 
and reparation, La Haye, Kluwer Law International, 1999, p. 401.

380 Convention relative aux dommages causés aux tiers à la surface 
par des aéronefs étrangers (art. 12).

381 Voir l’alinéa c de l’article 2 de l’annexe VI au Protocole au Traité 
sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement: Responsa-
bilité découlant de situations critiques pour l’environnement, qui dé nit 
le terme «exploitant» comme étant «toute personne physique et morale, 
gouvernementale ou non gouvernementale, qui organise des activi-
tés dans la zone du Traité sur l’Antarctique». Le terme «exploitant» 
ne s’entend pas d’«une personne physique qui est employé, entrepre-
neur ou sous-traitant, ou agent ou employé d’une personne physique 
ou morale, gouvernementale ou non gouvernementale, qui organise des 
activités dans la zone du Traité sur l’Antarctique, et ne s’entend pas 
d’une personne morale qui est un entrepreneur ou un sous-traitant agis-
sant au nom d’un État exploitant». 
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ou aux attributions en matière d’administration, direc-
tion, réglementation, gestion ou supervision382. Il pourrait 
s’agir de la personne qui a re u par délégation un pouvoir 
décisif sur le fonctionnement technique d’une activité, 
y compris le titulaire d’un permis ou d’une autorisation 
pour une telle activité, ou la personne faisant enregistrer 
ou noti ant une telle activité383. Il pourrait s’agir égale-
ment de la société mère ou d’une autre entité connexe, 
constituée ou non en société, si cette entité détient le 
contrôle effectif de l’exploitation384. L’exploitant peut être 
une entité publique ou privée. Il est envisagé qu’un État 
puisse être l’exploitant aux ns de la présente dé nition.

34) L’expression «au moment de la survenance de 
l’événement» vise à établir un lien entre l’exploitant et le 
dommage transfrontière. L’existence du droit à indemni-
sation est d’autant moins certaine que le lien entre l’évé-
nement en cause et le bien prétendument endommagé est 
plus lâche et plus ténu.

Principe 3

Les présents projets de principe ont pour objecti s:

a) d’assurer une indemnisation prompte et adé-
quate aux victimes de dommages trans rontières  et

b) de préserver et de protéger l’environnement 
en cas de dommage trans rontière, en particulier 
en ce qui concerne l’atténuation des dommages à 
l’environnement et sa restauration ou sa remise en 
état.

Commentaire

1) Les présents projets de principe ont pour double 
objectif d’assurer la protection des victimes de dommages 
transfrontières et de préserver et protéger l’environne-
ment proprement dit en tant que ressource commune de 
la collectivité.

382 Dans la Convention internationale sur la responsabilité civile 
pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de soute, la 
dé nition du «propriétaire du navire» est large: elle englobe le proprié-
taire inscrit, l’affréteur coque nue, l’armateur gérant et l’exploitant du 
navire (art. 1er, par. 2).

383 Voir le paragraphe 6 de l’article 2 de la directive 2004/35/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des 
dommages environnementaux (JO L 143/56, 30 avril 2004, vol. 47).

384 En vertu de l’article 8 de la Convention sur la réglementation des 
activités relatives aux ressources minérales de l’Antarctique, la respon-
sabilité incombe au premier chef à l’opérateur, dé ni au paragraphe 11 
de l’article 1er comme étant une partie, un organisme ou une entreprise 
publique d’une partie, ou une personne morale constituée conformé-
ment à la législation d’une partie, ou une entreprise conjointe consis-
tant exclusivement en une combinaison quelconque des catégories  
susmentionnées. En vertu de la section 16.1 des clauses types de contrat 
d’exploration jointes au Règlement relatif à la prospection et à l’explo-
ration des nodules polymétalliques dans la Zone adoptée par l’Autorité 
internationale des fonds marins le 13 juillet 2000, le contractant est 
responsable du dommage effectif, s’agissant notamment de dommages 
causés au milieu marin, imputable à des actes ou omissions illicites, de 
sa part ou de celle de ses employés, sous-traitants, agents et de toutes 
autres personnes travaillant ou agissant pour le compte de ceux-ci dans 
la conduite des opérations (ISBA/6/A/18, annexe, clause 16).

2) L’objectif de protection des victimes de dommages 
transfrontières constitue l’élément essentiel du sujet 
depuis le début de son examen par la Commission. Dans 
son ébauche de plan, Robert Q. Quentin-Baxter s’était 
également attaché à la nécessité de protéger les victimes, 
ce qui exigeait «des mesures de prévention qui évitent 
autant que possible un risque de perte ou de dommage 
et, en cas d’impossibilité, des mesures de réparation», 
en soulignant que «les pertes ou dommages subis par 
une victime innocente ne devraient pas être laissés à sa 
charge»385. La première considération a déjà été traitée 
dans le projet d’articles sur la prévention386.

3) À l’alinéa a, la notion d’indemnisation prompte et 
adéquate correspond à l’idée et à la volonté d’éviter aux 
victimes de dommages transfrontières une trop longue 
attente pour être indemnisées. L’importance d’assurer une 
indemnisation prompte et adéquate aux victimes de dom-
mages transfrontières est fondée sur le principe énoncé 
dans la sentence arbitrale relative à la Fonderie de Trail387 
et dans l’arrêt relatif au Détroit de Corfou388 tel qu’il a été 
ensuite développé et incorporé dans le principe 21 de la 
Déclaration de Stockholm en ces termes:

Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du 
droit international, les États ont le droit souverain d’exploiter leurs 
propres ressources selon leur politique d’environnement et ils ont le 
devoir de faire en sorte que les activités exercées dans la limite de leur 
juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l’envi-
ronnement dans d’autres États ou dans des régions ne relevant d’aucune 
juridiction nationale.389

4) Le concept de responsabilité et d’indemnisation des 
victimes apparaît également dans le principe 22 de la 
Déclaration de Stockholm, où est exprimée la conviction 
commune que:

Les États doivent coopérer pour développer encore le droit inter-
national en ce qui concerne la responsabilité et l’indemnisation des 
victimes de la pollution et d’autres dommages écologiques que les 
activités menées dans les limites de la juridiction de ces États ou sous 
leur contrôle causent à des régions situées au-delà des limites de leur 
juridiction390.

5) Ce concept est plus amplement développé dans le 
principe 13 de la Déclaration de Rio sur l’environnement 
et le développement:

Les États doivent élaborer une législation nationale concernant la 
responsabilité de la pollution et d’autres dommages à l’environnement 

385 Annuaire… 1982, vol. II (1re partie), document A/CN.4/360*, 
p. 75, par. 53 (ébauche de plan), sect. 5 (par. 2 et 3).

386 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 157, par. 97.
387 Dans la sentence arbitrale rendue dans l’affaire de la Fonderie de 

Trail [Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. III (numéro 
de vente: 1949.V.2), p. 1905], il était af rmé ce qui suit:

«[S]elon les principes du droit international …, aucun État n’a le droit 
d’utiliser ni de permettre que soit utilisé son territoire d’une fa on telle 
que des émissions de fumées puissent causer des dommages sur le terri-
toire ou au territoire d’un autre État ou aux biens ou aux personnes qui s’y 
trouvent, quand il s’agit d’un cas grave et que l’existence des dommages 
a été établie de fa on claire et convaincante.» [Ibid., p. 1965.]

388 Détroit de Corfou, fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1949, p. 22. La Cour 
a af rmé «l’obligation, pour tout État, de ne pas laisser utiliser son terri-
toire aux ns d’actes contraires aux droits d’autres États».

389 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environne-
ment, Stoc holm, 5-16 juin 1972, A/CONF.48/14/Rev.1 (publication 
des Nations Unies, numéro de vente: F.73.II.A.14), première partie, 
chap. I.

390 Ibid.
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et l’indemnisation de leurs victimes. Ils doivent aussi coopérer diligem-
ment plus résolument pour développer davantage le droit international 
concernant la responsabilité et l’indemnisation en cas d’effets néfastes 
de dommages causés à l’environnement dans les zones situées au-delà 
des limites de leur juridiction par des activités menées dans les limites 
de leur juridiction ou sous leur contrôle.391

Ces principes ne visent pas à donner naissance à des obli-
gations juridiquement contraignantes mais ils traduisent 
cependant des aspirations et des préférences de la commu-
nauté internationale392.

6) L’alinéa b fait une place importante à la protection et 
à la préservation de l’environnement et aux obligations 
connexes d’atténuer les dommages à l’environnement et 
de le restaurer ou de le remettre, dans la mesure du pos-
sible, dans son état initial. Il met ainsi l’accent sur la pré-
occupation récente de la communauté internationale de 
reconnaître la protection de l’environnement proprement 
dit comme une valeur en soi et non seulement dans la 
perspective d’un dommage aux personnes et aux biens. Il 
s’agit de préserver l’environnement comme une ressource 
précieuse, non seulement pour la génération actuelle, 
mais aussi pour les générations futures. Vu la nouveauté 
de cette préoccupation et l’intérêt commun qu’il y a à pro-
téger l’environnement proprement dit, il est important de 
souligner que les dommages à cet environnement pour-
raient donner lieu à une indemnisation prompte et adé-
quate, incluant le remboursement des frais raisonnables 
des mesures d’intervention et de restauration ou de remise 
en état qui auront été prises.

7) L’objectif est non pas de rétablir ni de remettre l’en-
vironnement dans son état initial mais de lui permettre de 
conserver ses fonctions permanentes. Ce faisant, il n’y a 
pas lieu en principe d’engager des dépenses dispropor-
tionnées aux résultats recherchés et ces dépenses doivent 
être raisonnables. Lorsque la remise en état ou la réha-
bilitation de l’environnement n’est pas possible, il est 
raisonnable d’introduire des éléments équivalents dans 
l’environnement393.

8) En général, comme indiqué ci-dessus dans le 
commentaire relatif aux «termes employés» portant sur 
les alinéas iii à v, la réticence à accepter la responsabilité 

391 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, volume I, Réso-
lutions adoptées par la Conférence, A/CONF.151/25/Rev.1 (vol. I) et 
Corr.1 (publication des Nations Unies, numéro de vente: F93.I.8 et rec-
ti catifs), annexe I, résolution 1.

392 Selon Birnie et Boyle, «ces principes re ètent tous des dévelop-
pements plus récents du droit international et de la pratique des États  
leur statut actuel de principes de droit international général est plus 
contestable  mais l’appui consensuel dont ils béné cient comme l’at-
teste la Déclaration de Rio donne une bonne indication de leur nouvelle 
importance juridique» [International Law…, op. cit. (note 306, supra), 
p. 105].

393 Pour une analyse de la dé nition de l’environnement et des élé-
ments indemnisables d’un dommage causé à l’environnement, voir le 
onzième rapport sur la responsabilité internationale pour les consé-
quences préjudicables découlant d’activités qui ne sont pas inter-
dites par le droit international du Rapporteur spécial Julio Barboza, 
Annuaire… 1995, vol. II (1re partie), document A/CN.4/468, p. 55 et 
suiv., en particulier à la page 62, par. 28. Pour un exposé intéressant 
du problème du dommage, de la dé nition du préjudice, du dommage, 
des effets néfastes et de l’évaluation du dommage, voir M. A. Fitzmau-
rice, «International protection of the environment», Recueil des cours 
de l’Académie de droit international de La Haye 2001, vol. 293 (2002), 
p. 9 et suiv., en particulier les pages 225 à 233.

pour des dommages causés à l’environnement propre-
ment dit, sauf lorsque des personnes ou des biens sont 
touchés par suite de tels dommages394, disparaît progres-
sivement395. En cas de dommage causé aux ressources  
naturelles ou à l’environnement, il existe un droit à indem-
nisation ou au remboursement des frais supportés au titre 
de mesures raisonnables de prévention, de remise en état 
ou de restauration. Dans le cas de certaines conventions, 
ce droit est restreint aux mesures effectivement entre-
prises, à l’exclusion du manque à gagner résultant de 
l’atteinte à l’environnement396.

9) L’État ou toute autre institution publique qui entre-
prend des mesures d’intervention ou de remise en état 
peut en recouvrer ultérieurement le coût sur l’exploitant. 
Tel est par exemple le cas en vertu de la loi fédérale amé-

394 Pour des résultats contrastés, voir Blue Circle Industries Plc  
v. Ministry of Defense, The All ngland Law Reports 1998, vol. 3, 
p. 385, et Merlin v. British Nuclear Fuels Plc, The All ngland Law 
Reports 1990, vol. 3, p. 711.

395 Pour les dif cultés afférentes à des demandes concernant des 
dommages et des perspectives écologiques, voir les affaires Patmos 
et Haven. Voir en général A. Bianchi, «Harm to the environment in 
italian practice: the interaction of international law and domestic law», 
in P. Wetterstein (dir. publ.), op. cit. (note 323, supra), p. 113 à 129. 
Voir aussi M. C. Maffei, loc. cit. (note 346, supra), p. 383 à 390  et 
D. Ong, «The relationship between environmental damage and pollu-
tion: marine oil pollution laws in Malaysia and Singapore», in Bowman 
et Boyle (dir. publ.), op. cit. (note 333, supra), p. 201 à 204. Voir Sands, 
op. cit. (note 362, supra), p. 918 à 922. Voir aussi l’incident Antonio 
Gramsci de 1979 et l’incident Antonio Gramsci de 1987, FIPOL, Rap-
port sur les activités du Fonds international d’indemnisation pour les 
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures au cours de l’an-
née civile 1980  ibid., Rapport annuel de 1989, p. 30  et ibid., Rapport 
annuel de 1990, p. 29. Dans l’affaire de l’«Amoco Cadiz» (voir supra 
note 370), le tribunal (Northern District Court of Illinois) a ordonné à 
la société Amoco Oil Corporation de verser 85,2 millions de dollars 
d’amendes  45 millions de dollars pour le coût de la marée noire et 
39 millions de dollars d’intérêts. Il a refusé l’indemnisation au titre d’un 
préjudice non économique. Il a ainsi rejeté les demandes concernant 
le dé cit d’image et le préjudice écologique. Il a fait observer: «Il est 
exact que la commune n’a pu pendant un certain temps offrir des plages 
propres à ses habitants et qu’elle n’a pas pu assurer la situation normale 
de paix et de tranquillité qu’elle aurait connue s’il n’y avait eu le tra c 
intense lié aux mesures de nettoyage», mais il a conclu que «la demande 
relative à la privation de jouissance par les communes n’est pas rece-
vable en droit fran ais» [Maffei, loc. cit. (supra note 346), p. 393]. En 
ce qui concerne le dé cit d’image, le tribunal a observé que la demande 
des requérants est susceptible d’indemnisation par des dommages- 
intérêts mesurables, pour autant qu’il puisse être démontré que ce  
dé cit d’image a entraîné un préjudice spéci que pour la commune en 
raison de l’absence des touristes et visiteurs qui auraient pu normale-
ment y venir. Néanmoins, c’est là précisément l’objet des demandes 
individuelles d’indemnisation présentées par des hôtels, restaurants, 
terrains de camping et autres entreprises situés dans les communes. 
S’agissant du préjudice écologique, le tribunal a examiné le problème 
de l’évaluation des «espèces ayant péri dans la zone intertidale du fait de 
la marée noire» et a observé que «ce préjudice allégué est subordonné 
au principe de la res nullius et n’est pas indemnisable faute de qualité 
d’une quelconque personne ou entité pour présenter une telle demande» 
(ibid., p. 393 et 394). Voir aussi l’affaire In the matter of the People of 

neweta  (supra, note 369), devant le Marshall Islands Nuclear Claims 
Tribunal, dans laquelle le tribunal avait une occasion d’examiner si 
la remise en état était un remède approprié pour la perte subie par la 
population de l’atoll d’Enewetak résultant des essais nucléaires menés 
par les États-Unis. Il a accordé des frais de nettoyage et de remise en 
état comme suit: 22 millions de dollars pour l’évacuation des sols   
15,5 millions de dollars pour le traitement au potassium  31,5 mil-
lions de dollars pour l’élimination des sols (construction d’un viaduc)   
10 millions de dollars pour le nettoyage du plutonium  4 510 000 dol-
lars pour les études  et 17,7 millions de dollars pour la remise en état des 
sols et la reconstitution de la végétation (p. 1222 et 1223).

396 Voir en général le commentaire relatif au projet de principe 2, 
supra.
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ricaine intitulée Comprehensive nvironmental Response,  
Compensation and Liability Act de 1980. La loi institue 
un «superfonds», alimenté par l’argent du contribuable 
et reconstitué par le recouvrement des frais sur les par-
ties responsables, pour nancer des mesures de dépollu-
tion en cas de besoin. L’Agence fédérale de protection de 
l’environnement (US nvironmental Protection Agency) 
administre le «superfonds» et dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour enquêter sur une contamination, choisir 
les mesures de traitement appropriées et, soit enjoindre 
aux parties responsables de procéder au nettoyage, soit 
effectuer elle-même les travaux et en recouvrer le coût397.

10) Outre les ns énoncées dans les présents projets 
de principe, ceux-ci visent ou impliquent d’autres objec-
tifs, dont les suivants: a) créer des incitations à l’inten-
tion de l’exploitant et d’autres personnes ou entités 
concernées pour prévenir des dommages transfrontières 
découlant d’activités dangereuses  b) régler les différends 
entre États à propos de dommages transfrontières d’une 
manière paci que favorisant les relations amicales entre 
États  c) préserver et favoriser la viabilité d’activités éco-
nomiques qui sont importantes pour le bien-être des États 
et des populations  d) et offrir une indemnisation d’une 
manière prévisible, équitable, rapide et économiquement 
rationnelle. Chaque fois que cela est possible, il convien-
drait d’interpréter et d’appliquer les projets de principe en 
visant l’ensemble de ces objectifs398.

11) En particulier, le principe d’une indemnisation 
«prompte et adéquate» par l’exploitant devrait aussi être 
per ue dans la perspective de parvenir à l’«internalisation 
des coûts» qui était au cœur, à l’origine, du principe 
«pollueur-payeur». Il s’agit d’un principe selon lequel il 
convient d’internaliser les véritables coûts économiques 
des mesures de lutte contre la pollution, de dépollution et 
de protection, à l’intérieur du coût de l’exercice de l’acti-
vité elle-même. L’objectif est que les gouvernements ne 
faussent pas les coûts du commerce international et de 
l’investissement en subventionnant ces coûts environ-
nementaux. La politique de l’OCDE et de l’Union euro-
péenne consacre ce principe. Dans son application, le 
principe ainsi consacré est susceptible de variations dans 
différents contextes.

12) En un sens, il vise à inciter l’exploitant et les autres 
personnes ou entités concernées à empêcher qu’une acti-
vité dangereuse ne cause un dommage transfrontière. 
Le principe «pollueur-payeur» est visé dans un certain 
nombre d’instruments internationaux. Il est formulé en 
termes très généraux en tant que principe 16 de la Décla-
ration de Rio sur l’environnement et le développement:

Les autorités nationales devraient s’efforcer de promouvoir l’inter-
nalisation des coûts de protection de l’environnement et l’utilisation 

397 Pour une analyse de la Comprehensive nvironmental Response, 
Compensation and Liability Act, voir W. D. Brighton et D. F. Ask-
man, «The role of the government trustees in recovering compensation 
for injury to natural resources», in P. Wetterstein (dir. publ.), op. cit. 
(note 323, supra), p. 183 et 184.

398 Voir aussi L. Bergkamp, Liability and environment: Private 
and public law aspects of civil liability for environmental harm in an 
international context, La Haye, Kluwer Law International, 2001, p. 70, 
note 19, qui a identi é sept fonctions d’un régime de responsabilité, à 
savoir réparation, répartition des pertes, assignation des risques, sanc-
tion, justice commutative, restitution et dissuasion et prévention.

d’instruments économiques, en vertu du principe selon lequel c’est le 
pollueur qui doit, en principe, assumer le coût de la pollution, dans 
le souci de l’intérêt public et sans fausser le jeu du commerce inter-
national et de l’investissement.399

13) Dans la pratique conventionnelle, le principe a 
fondé l’élaboration de régimes de responsabilité objective. 
Ainsi est-il considéré dans le préambule de la Convention 
sur la responsabilité civile pour les dommages résultant 
d’activités dangereuses pour l’environnement «l’opportu-
nité d’établir dans ce domaine un régime de responsabilité 
objective tenant compte du principe “pollueur-payeur”». 
Le Protocole de Kiev de 2003 vise, dans son préambule, 
le «principe du pollueur-payeur» en tant que «principe 
général du droit international de l’environnement, accepté 
aussi par les Parties» à la Convention sur la protection 
et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux et à la Convention sur les effets trans-
frontières des accidents industriels400. Le principe a aussi 
servi à justi er les décisions de juridictions nationales en 
matière de réparation et d’indemnisation401.

399 Voir la note 391, supra. 
400 Le principe est également visé, par exemple, dans la Convention 

internationale de 1990 sur la préparation, la lutte et la coopération en 
matière de pollution par les hydrocarbures  la Convention pour la protec-
tion du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est de 1992 (Convention 
OSPAR)  la Convention sur la protection de l’environnement marin de 
la zone de la mer Baltique  la Convention pour la protection de la mer 
Noire contre la pollution  la Convention sur la protection et l’utilisation 
des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux  la Convention 
sur les effets transfrontières des accidents industriels et la Convention sur 
la responsabilité civile pour les dommages résultant d’activités dange-
reuses pour l’environnement  ainsi que dans la directive 2004/35/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des 
dommages environnementaux (JO L 143/56, 30 avril 2004, vol. 47).

401 Dans son rapport relatif à la mise en œuvre d’Action 21, l’ONU 
relève ce qui suit:

«Des progrès ont été réalisés dans l’incorporation des principes de la 
Déclaration de Rio […]  notamment […] le principe pollueur-payeur 
[…]  dans les différents instruments juridiques internationaux et natio-
naux. Si l’on a enregistré certains progrès dans la mise en œuvre des 
engagements souscrits lors de la Conférence [des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement] par le biais de divers instruments 
juridiques internationaux, il reste beaucoup à faire pour donner vérita-
blement corps aux principes de Rio tant dans la législation que dans la 
pratique.» Documents of ciels de l’Assemblée générale, dix-neuvième 
session extraordinaire, Supplément no 2 (A/S-19/33), par. 14.
Cependant, le principe du pollueur-payeur a été af rmé par différentes 
juridictions internes. La Cour suprême de l’Inde, dans l’affaire Vellore 
Citizens’ Welfare Forum v. Union of India and others (voir All India 
Reporter 1996, vol. 83, p. 2715), a noté que le principe de précaution et 
le principe du pollueur-payeur, ainsi que la nouvelle charge de la preuve, 
qui trouvent un appui dans les articles 21, 47, 48A et 51A g de la Consti-
tution indienne, faisaient maintenant «partie du droit du pays en matière 
d’environnement», voir Law Commission of India, Cent quatre-vingt-
sixième rapport sur la proposition relative à la constitution de tribunaux 
environnementaux, septembre 2003, p. 36 (http://lawcommissiono ndia.
nic.in/reports). L’accès à la justice, notamment en matière d’environne-
ment, est un aspect essentiel de l’article 21 de la Constitution indienne. 
La Nouvelle-Zélande et l’Australie ont déjà des tribunaux de l’environ-
nement. Le principe du pollueur-payeur est reconnu dans de nombreuses 
lois provinciales du Canada concernant la responsabilité pour les dom-
mages à l’environnement et la réparation. En Espagne, les tribunaux 
se sont référés au principe cuius est commodum eius est incommodum, 
selon lequel celui qui tire pro t d’une activité doit également payer pour 
les dommages qui en résultent, pour imposer la responsabilité à des per-
sonnes à raison de dommages causés par des mines, des déchets, des 
fuites d’eau et de gaz toxiques. Au Japon, en cas de pollution causée par 
des activités minières et de pollution maritime, le pollueur assume les 
frais du nettoyage du patrimoine naturel et de la remise des biens de la 
victime en leur état antérieur. Le droit fran ais entérine sous différentes 
formes le principe du pollueur-payeur. Dans l’affaire Époux Vullion  

Suite de la note page suivante.
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14) Le principe a ses limites. Il a ainsi été noté:

La mesure dans laquelle la responsabilité civile oblige le pollueur à 
payer pour des dommages environnementaux dépend d’une multitude 
de facteurs. Si la responsabilité est fondée sur la négligence, non seule-
ment celle-ci devra être prouvée, mais un dommage qui n’est ni raison-
nablement prévisible ni raisonnablement évitable ne sera pas indemnisé 
et c’est la victime ou le contribuable, et non le pollueur, qui supportera 
la perte. La responsabilité objective se rapproche davantage du principe 
du «pollueur-payeur», sauf si elle est limitée dans son montant, comme 
c’est le cas dans les régimes internationalement convenus relatifs aux 
navires pétroliers ou aux installations nucléaires. En outre, une dé ni-
tion étroite du dommage peut exclure les dommages à l’environnement 
qui ne peuvent être aisément quanti és en termes monétaires comme 
les dommages causés à la nature, ou qui affectent la qualité de l’envi-
ronnement sans causer de dommage physique effectif.402

15) Il a été en outre af rmé que le principe ne peut être 
traité comme une règle rigide d’application universelle, 
pas plus que les moyens employés pour le mettre en œuvre 
ne seront les mêmes dans tous les cas403 et qu’ainsi il fau-
dra nécessairement beaucoup de souplesse pour tenir plei-
nement compte des différences de nature du risque et de 
la faisabilité économique d’une internalisation intégrale 
des coûts environnementaux dans des secteurs indus-
triels ayant plus ou moins les moyens de les supporter404. 
Certains commentateurs doutent que le principe du «pol-
lueur-payeur» ait acquis la valeur de règle généralement 
applicable de droit international coutumier, sauf peut-être 

c. Société immobilière Vernet-Christophe, Juris-Classeur Périodique, La 
semaine juridique, année 1971, II (jurisprudence), sect. 16781, la Cour de 
cassation a jugé que «le droit pour un propriétaire de jouir de sa chose de 
la manière la plus absolue, sauf usage prohibé par la loi ou les règlements, 
est limité par l’obligation qu’il a de ne causer à la propriété d’autrui aucun 
dommage dépassant les inconvénients normaux du voisinage». Le Code 
suédois de l’environnement de 1998, entré en vigueur le 1er janvier 1999, 
oblige la partie responsable dans une mesure raisonnable de la pollution 
à assumer les frais des enquêtes, du nettoyage et de l’atténuation des 
dommages. Le critère du caractère raisonnable est évalué par rapport: a) 
au temps écoulé depuis la survenance de la pollution  b) au risque pour 
l’environnement  c) à la contribution de l’exploitant. L’Irlande a inté-
gré, dans sa législation, des traités imposant la responsabilité objective 
pour les déversements de pétrole et déchets dangereux des navires. Les 
tribunaux irlandais ont déjà commencé à appliquer le principe du pol-
lueur-payeur. Au Brésil, la responsabilité objective est en train de devenir 
la norme en cas de dommages résultant d’activités dangereuses ou d’acti-
vités qui causent ou peuvent causer des dommages à l’environnement. 
L’intention n’a pas à être prouvée. En vertu de la loi nationale sur la 
gestion de l’environnement qu’elle a adoptée en 1998, l’Afrique du Sud 
impute la responsabilité objective aux exploitants qui peuvent causer, ont 
causé ou causent une pollution, une dégradation de l’environnement ou 
un dommage environnemental importants. Singapour considère comme 
objectivement responsable d’une infraction pénale le pollueur qui cause 
un dommage, même sans qu’il y ait intention ou négligence, et lui impose 
l’obligation de nettoyage. Voir également l’Étude des régimes de respon-
sabilité ayant trait au sujet: Responsabilité internationale pour les consé-
quences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites par 
le droit international (Responsabilité internationale en cas de perte causée 
par un dommage transfrontière découlant d’activités dangereuses) éta-
blie par le Secrétariat, Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/543, par. 272 à 286.

402 Birnie et Boyle, International Law…, op. cit. (note 306, supra), 
p. 93 et 94.

403 Ibid., p. 94 et 95. Voir aussi l’Étude des régimes de responsabilité 
établie par le Secrétariat (note 401, supra), chap. II.

404 Birnie et Boyle, International Law…, op. cit. (note 306, supra), 
p. 95. Les auteurs ont noté que la référence à l’«intérêt public» dans 
le principe 16 de la Déclaration de Rio laisse une grande place aux 
exceptions et que, tel qu’il a été adopté à Rio, le principe «n’est ni 
absolu ni obligatoire» (p. 93). Ils ont également noté que dans le cas des 
installations nucléaires en Europe orientale les gouvernements de pays 
d’Europe occidentale, qui représentent un vaste groupe de victimes 
potentielles […], ont nancé les ouvrages nécessaires pour améliorer 
les normes de sécurité (p. 94).

par rapport aux États de l’Union européenne, de la CEE-
ONU et de l’OCDE405.

16) L’idée d’une indemnisation prompte et adéquate est 
liée à la question du calcul de l’indemnisation. Le droit 
international général ne précise pas les «principes, cri-
tères ou modes de détermination a priori des modalités 
de la réparation à effectuer pour des préjudices causés 
par des actes ou omissions illicites»406. La réparation en 
droit international est une conséquence de la violation 
d’une obligation primaire. L’obligation générale d’effec-
tuer une réparation intégrale est réaf rmée à l’article 31 
des articles sur la responsabilité de l’État pour fait inter- 
nationalement illicite407. La teneur de cette obligation a été 
explicitée par la Cour permanente de justice internatio-
nale dans l’affaire de l’Usine de Chorzów, dans laquelle 
elle a af rmé incidemment:

405 Philippe Sands, op. cit. (note 362, supra), p. 280. Voir, pour une 
illustration de la souplesse avec laquelle ce principe est appliqué dans 
le contexte de l’OCDE et de l’Union européenne, les pages 281 à 285. 
Rüdiger Wolfrum note que «bien que la Convention internationale sur 
la préparation, la lutte et la coopération en matière de pollution par les 
hydrocarbures de 1990 et la Convention sur les effets transfrontières 
des accidents industriels quali ent toutes deux dans leur préambule le 
principe du pollueur-payeur de “principe général du droit international 
de l’environnement”, cette vue n’est pas étayée étant donné la pratique 
des États-Unis et les incertitudes concernant la portée et les consé-
quences du principe» [Rudiger Wolfrum, «Transboundary Pollution», 
in F. L. Morrison et R. Wolfrum (dir. publ.), International, Regional, 
and National nvironmental Law, La Haye, Kluwer Law International, 
2000, p. 19]. Voir de manière générale N. de Sadeleer, nvironmental 
Principles: From Political Slogans to Legal Rules, Oxford University 
Press, 2002, p. 21 à 60. 
Dans l’arbitrage entre la France et les Pays-Bas concernant l’applica-
tion de la Convention de 1976 relative à la protection du Rhin contre la 
pollution par les chlorures et de son Protocole additionnel de 1991, le 
tribunal arbitral a été invité à examiner le principe du «pollueur-payeur» 
lors de son interprétation de la Convention, bien que ce principe n’y soit 
pas expressément visé. Le tribunal a conclu dans sa sentence en date 
du 12 mars 2004 que, malgré son importance en droit conventionnel, 
le principe du pollueur-payeur ne fait pas partie du droit international 
général et qu’il n’était donc pas pertinent pour son interprétation de 
la Convention. [Affaire concernant l’apurement des comptes entre le 
Royaume des Pays-Bas et la République française en application du 
Protocole du 25 septembre 1991 additionnel à la Convention rela-
tive à la protection du Rhin contre la pollution par les chlorures du 
3 décembre 1976, décision du 12 mars 2004, Nations Unies, Recueil 
des sentences arbitrales, vol. XXV (numéro de vente: E/F.05.V5), 
p. 267 à 344.] Le tribunal a af rmé dans le passage pertinent, aux para-
graphes 102 et 103 de sa décision:

«102. […] Le tribunal note que les Pays-Bas, à l’appui de leur 
demande, ont fait référence au principe du “pollueur-payeur”.

«103. Le tribunal observe que ce principe gure dans certains ins-
truments internationaux, tant bilatéraux que multilatéraux, et se situe à 
des niveaux d’effectivité variables. Sans nier son importance en droit 
conventionnel, le tribunal ne pense pas que ce principe fasse partie du 
droit international général.» (Ibid., p. 312.)
Le texte de la décision du 12 mars 2004 est également disponible sur 
http://www.pca-cpa.org.

406 F. V. García Amador, L. B. Sohn et R. R. Baxter (dir. publ.), 
Recent Codi cation of the Law of State Responsibility for Injury to 
Aliens, Dobbs Ferry (New York), Oceana Publishers, 1974, p. 89. Voir 
aussi A. Boyle, «Reparation for environmental damage in international 
law: some preliminary problems», in Bowman et Boyle (dir. publ.), 
op. cit. (note 333, supra), p. 17 à 26. Voir en outre le onzième rapport 
sur la responsabilité internationale pour les conséquences préjudicables 
découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le droit international 
du Rapporteur spécial Julio Barboza, Annuaire… 1995, vol. II (1re par-
tie), document A/CN.4/468, p. 55.

407 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 97 à 100, 
art. 31 et son commentaire.

Suite de la note 401.
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Le principe essentiel, qui découle de la notion même d’acte illicite 
et qui semble se dégager de la pratique internationale, notamment de la 
jurisprudence des tribunaux arbitraux, est que la réparation doit, autant 
que possible, effacer toutes les conséquences de l’acte illicite et réta-
blir l’état qui aurait vraisemblablement existé si ledit acte n’avait pas 
été commis. Restitution en nature ou, si elle n’est pas possible, paie-
ment d’une somme correspondant à la valeur qu’aurait la restitution en 
nature  allocation, s’il y a lieu, de dommages-intérêts pour les pertes 
subies et qui ne seraient pas couvertes par la restitution en nature ou 
le paiement qui en prend la place, tels sont les principes desquels doit 
s’inspirer la détermination du montant de l’indemnité due à cause d’un 
fait contraire au droit international408.

17) La norme de l’Usine de Chorzów s’applique à des 
faits internationalement illicites, que ne couvrent pas 
les présents projets de principe. Elle est néanmoins utile 
pour apprécier les limites et le parallélisme qu’il convient 
d’établir à l’égard des activités visées par ces derniers. 
On peut se demander sur la base de quels principes l’in-
demnisation pourrait être accordée: ne devrait-elle être 
accordée qu’au titre des pertes effectivement subies par 
la victime dans la mesure où elles peuvent être évaluées? 
Ou l’indemnisation devrait-elle aller au-delà et être fonc-
tion des facultés de paiement de l’exploitant? Deux prin-
cipes directeurs semblent pertinents. Le premier est que 
les indemnités accordées ne doivent pas avoir une fonc-
tion punitive409. Le second est que la victime ne peut être 
indemnisée que pour la perte subie sans pouvoir attendre 
un pro t nancier du dommage causé410. Tout en gardant 
à l’esprit ces deux principes fondamentaux, il peut néan-
moins être observé que sur la base de l’équité, ainsi que 
du principe du pollueur-payeur, l’exploitant ne devrait 
être autorisé à rechercher un lieu sûr pour entreprendre 
des activités dangereuses comportant un risque que s’il 
est prêt à payer pour les dommages causés, ce qui l’inci-
tera à exercer la plus grande prudence et une diligence rai-
sonnable pour prévenir en premier lieu tout dommage411.

18) Certains principes généraux concernant le paie-
ment de l’indemnisation ont pris forme au l du temps et 
ont été consacrés par la Cour internationale de Justice et 
d’autres tribunaux internationaux. Ils peuvent être résu-
més ainsi412: a) tout dommage susceptible d’évaluation 

nancière, c’est-à-dire tout dommage pouvant être éva-
lué en termes nanciers, est susceptible d’indemnisation   

408 Usine de Chorzów Fond , arrêt no 13, C.P.J.I. série A no 17, p. 47.
409 Voir B. Graefrath, «Responsibility and damage caused: rela-

tionship between responsibility and damages», Recueil des cours de 
l’Académie de droit international de La Haye 1984-II, vol. 185 (1985), 
p. 100 à 102. Voir également le projet d’articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite, Annuaire… 2001, vol. II 
(2e partie) et recti catif, p. 105 à 113, art. 36 et son commentaire.

410 Pour les principes énoncés dans l’affaire du «Lusitania», Nations 
Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. VII, p. 32 et l’affaire de 
l’Usine de Chorzów (note 408, supra)  quant à la fonction de l’indem-
nisation, voir le projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti-

catif, p. 105 à 113, art. 36 et son commentaire.
411 La Cour suprême indienne dans l’affaire M. C. Mehta v. Union of 

India (affaire de la fuite de gaz oléum) a souligné que «le montant de 
l’indemnisation payable pour les dommages causés par suite d’un acci-
dent dans l’exercice de l’activité à risque ou dangereuse par l’entreprise 
doit être d’autant plus élevé que celle-ci est grande et prospère», voir 
Law Commission of India, Cent quatre-vingt-sixième rapport sur la 
proposition relative à la constitution de tribunaux environnementaux, 
septembre 2003, p. 31 (http://lawcommissiono ndia.nic.in/reports).

412 Voir le projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti-

catif, p. 105 à 113, art. 36 et son commentaire, ainsi que les affaires 
qui y sont citées.

b) cela comprend les dommages subis par l’État, dom-
mages à ses biens ou à son personnel ou frais raisonna-
blement encourus pour remédier à des dommages ou les 
atténuer, ainsi que dommages subis par des personnes 
physiques ou morales, s’agissant tant de ressortissants 
que de résidents ayant subi un préjudice sur son terri-
toire  c) les circonstances propres de l’affaire, la teneur 
de l’obligation violée, l’appréciation du caractère rai-
sonnable des mesures prises par les parties à l’égard du 
dommage causé, et en n des considérations d’équité et 
d’arrangement mutuel. Ces facteurs détermineront les 
conditions ou les chefs au titre desquels des montants pré-
cis d’indemnité seraient payables. Il est dès lors possible 
de dégager les principes directeurs ci-après des décisions 
rendues par des juridictions et instances internationales413: 
une indemnisation est payable pour un dommage person-
nel, pour des pertes matérielles qui y sont directement 
associées comme le manque à gagner et la diminution de 
la capacité de gain, pour des frais médicaux y compris 
le coût d’une réadaptation totale  une indemnisation est 
également payable pour des dommages immatériels subis, 
par exemple, du fait de la perte d’un être cher, du pretium 
doloris, ainsi que de l’atteinte à la personne, à son domi-
cile ou à sa vie privée414.

19) S’agissant des dommages aux biens, la perte est 
normalement évaluée par rapport à la valeur en capital, 
au manque à gagner et aux dépenses accessoires. Dans 
cette perspective, il a été recouru à différentes méthodes 
et notions d’évaluation comme celles de «l’évaluation 
loyale et marchande», de «la valeur comptable nette», de la 
«valeur de liquidation ou de dissolution», des « ux moné-
taires actualisés» tenant compte des éléments de risque et 
de probabilité. Sur ces questions et d’autres concernant le 
calcul de l’indemnisation, il existe une ample documen-
tation, notamment dans le contexte des préjudices causés 
aux étrangers et à leur patrimoine par la nationalisation de 
leurs entreprises ou de leurs biens415.

20) Les principes développés dans le contexte des diffé-
rends concernant les investissements étrangers ne sont pas 
automatiquement transposables aux problèmes d’indem-
nisation dans le domaine des dommages transfrontières. Il 
peut se poser des questions délicates quant aux demandes 
ouvrant droit à indemnisation, par exemple pour préju-
dice économique, pretium doloris, invalidité permanente, 
préjudice d’agrément ou perte d’un consortium, ainsi 
qu’à l’évaluation du préjudice. De même, un dommage 
causé à un bien susceptible d’être réparé ou remplacé 
pourrait être indemnisé sur la base de la valeur de répa-
ration ou de remplacement. Il est dif cile d’indemniser 
des dommages causés à des objets ayant une valeur his-
torique ou culturelle, si ce n’est sur la base d’évaluations 
arbitraires faites au cas par cas. En outre, l’existence du 
droit à indemnisation est d’autant moins certaine que le 

413 Ibid.
414 Ibid., p. 108, par. 16 du commentaire de l’article 36. Voir aussi 

V. S. Mishra, «Emerging right to compensation in Indian environmental 
law», Delhi Law Review, vol. 23 (2001), p. 58 à 79.

415 Voir R. D. Bishop, J. Crawford, W. M. Reisman, Foreign invest-
ment disputes: Cases, materials, and commentary, La Haye, Kluwer 
Law International, 2005, p. 1331 à 1372 (sur les méthodes d’évaluation 
des pertes). Voir aussi C. F. Amerasinghe, «Issues of compensation for 
the taking of an alien property in the light of recent cases and practice», 
International and Comparative Law Quarterly, vol. 41 (1992), p. 22 
à 65.
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lien entre l’événement en cause et le bien prétendument 
endommagé est plus lâche et plus ténu. Le commentaire 
du projet de principe 2 indique dans quelle mesure cer-
tains de ces problèmes ont été surmontés.

Principe 4

1. Chaque État devrait prendre toutes les mesures 
nécessaires pour veiller à ce qu’une indemnisation 
prompte et adéquate soit accordée aux victimes de 
dommages trans rontières causés par des activités 
dangereuses se déroulant sur son territoire ou placées 
sous sa juridiction ou son contrôle.

2. Ces mesures devraient comprendre la mise de 
la responsabilité à la charge de l’exploitant ou, le cas 
échéant, d’une autre personne ou entité. Cette respon-
sabilité ne devrait pas dépendre de la preuve d’une 
aute. Toutes conditions, restrictions ou exceptions à 

ladite responsabilité doivent être compatibles avec le 
projet de principe 3.

3. Ces mesures devraient aussi prévoir l’obligation 
pour l’exploitant ou, le cas échéant, pour une autre 
personne ou entité, de mettre en place et garder une 
garantie nancière, telle qu’une assurance, des cau-
tionnements ou une autre garantie pour aire ace aux 
demandes d’indemnisation.

4. S’il y a lieu, ces mesures devraient également 
prévoir l’obligation de créer des onds alimentés par 
la branche d’activité au niveau national.

5. Au cas où les mesures visées aux paragraphes 
précédents seraient insu santes pour accorder une 
indemnisation adéquate, l’État d’origine devrait en 
outre assurer la disponibilité de ressources nancières 
supplémentaires.

Commentaire

1) Ce projet de principe re ète le rôle important que 
jouerait l’État d’origine dans l’établissement d’un sys-
tème viable pour respecter le principe d’une «indemni-
sation prompte et adéquate». L’expression «chaque État» 
renvoie dans le présent contexte à l’État d’origine. Ce 
principe comprend quatre éléments étroitement liés entre 
eux: a) l’État devrait assurer une indemnisation prompte 
et adéquate et, à cette n, instaurer un régime de responsa-
bilité approprié  b) tout régime ainsi établi peut mettre la 
responsabilité principale à la charge de l’exploitant, et ne 
devrait pas faire dépendre la responsabilité de la preuve 
d’une faute  c) les conditions, restrictions ou exceptions 
éventuelles à cette responsabilité ne devraient pas aller à 
l’encontre de l’objectif du principe d’une indemnisation 
prompte et adéquate  et d) diverses formes de cautionne-
ment, d’assurance et de nancement par la branche d’acti-
vité devraient permettre d’offrir des garanties nancières 
suf santes d’indemnisation. Ces idées sont exprimées 
dans les cinq paragraphes du projet de principe 4.

2) Il faut rappeler qu’aux ns des présents projets 
de principe, on part du postulat que l’État d’origine se 

serait pleinement acquitté de toutes les obligations qui 
lui incombent en matière de prévention en vertu du droit 
international. Sans préjudice d’autres réclamations qui 
pourraient être faites en vertu du droit international, la 
responsabilité (responsibility) des États pour dommage 
dans le contexte des présents principes n’est donc pas 
envisagée.

3) Ainsi, le paragraphe 1 est axé sur le principe selon 
lequel l’État devrait garantir une indemnisation prompte 
et adéquate. L’État lui-même n’est pas nécessairement 
tenu de verser cette indemnisation. Le principe, sous sa 
forme actuelle, fait écho à une demande croissante et un 
consensus de plus en plus large au sein de la commu-
nauté internationale: on s’attend de manière générale à 
ce que les États, dans le cadre des arrangements en vertu 
desquels ils permettent que des activités dangereuses 
soient menées sous leur juridiction et leur contrôle, 
s’assurent qu’il existe aussi des mécanismes appropriés 
pour faire face aux demandes d’indemnisation en cas de 
dommage.

4) L’accent est mis dans le paragraphe 1 sur toutes les 
«mesures nécessaires» et chaque État se voit accorder 
suf samment de latitude pour atteindre l’objectif recher-
ché, c’est-à-dire assurer une indemnisation prompte et 
adéquate. Cela est mis en évidence sans préjudice des 
versements à titre gracieux ou des mesures d’urgence et 
de secours que les États ou d’autres entités responsables 
pourraient par ailleurs envisager en faveur des victimes.

5) Comme il a été noté dans le commentaire relatif aux 
«Objectifs» des présents projets de principe, la nécessité 
d’établir des régimes de responsabilité dans un contexte 
international a été reconnue et trouve son expression, 
par exemple, dans le principe 22 de la Déclaration de 
Stockholm de 1972 et le principe 13 de la Déclaration  
de Rio sur l’environnement et le développement416.

6) On pourrait faire remonter le principe fondamen-
tal selon lequel un État devrait assurer l’indemnisation 
prompte et adéquate des dommages causés par des acti-
vités dangereuses à l’arbitrage rendu dans l’affaire de 
la Fonderie de Trail417, dans laquelle existaient des élé-
ments de preuve clairs et convaincants qu’une fonderie 
située dans un État causait des effets et des dommages 

416 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environne-
ment, Stoc holm, 5-16 juin 1972, A/CONF.48/14/Rev.1 (publication 
des Nations Unies, numéro de vente: F.73.II.A.14), première partie, 
chap. I, et Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environ-
nement et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, volume I, 
Résolutions adoptées par la Conférence, A/CONF.151/25/Rev.1 (vol. I) 
et Corr.1 (publication des Nations Unies, numéro de vente: F93.I.8 et 
recti catifs), annexe I, résolution 1. Voir également la Déclaration 
ministérielle de Malmö de 2000, adoptée par le Conseil d’administra-
tion du PNUE à sa sixième session extraordinaire, Documents of ciels 
de l’Assemblée générale, cinquante-cinquième session, Supplément 
no 25 (A/55/25), annexe I, décision SS.VI/I du 31 mai 2000, annexe, et 
le Programme pour le développement et l’examen périodique du droit 
de l’environnement au cours de la première décennie du XXIe siècle 
(Programme de Montevideo III), adopté par le Conseil d’administration 
du PNUE à sa vingt et unième session, UNEP/GC.21, décision 21/23 
du 9 février 2001, ainsi que le Plan de mise en œuvre du Sommet mon-
dial pour le développement durable, A/CONF.199/20, résolution 2 du 
4 septembre 2002, annexe.

417 Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. III (numéro 
de vente: 1949.V.2), p. 1905.
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graves à des biens situés dans un autre État. Depuis lors, 
de nombreux traités, quelques décisions importantes, 
et quantité de lois et de pratiques nationales ont donné 
un poids considérable à des demandes d’indemnisation 
concernant des pollutions et des dommages transfron-
tières. Certains commentateurs y voient une obligation de 
droit coutumier418. 

7) La norme relative au caractère prompt et adéquat 
de l’indemnisation qui gure au paragraphe 1 s’appuie 
aussi sur la sentence arbitrale rendue dans l’affaire de la 
Fonderie de Trail419. La notion de «promptitude» vise 
les procédures régissant l’accès à la justice, lesquelles 
in ueraient sur le temps et la durée nécessaires pour 
que soient rendues les décisions concernant l’indemni-
sation payable dans un cas déterminé. Il est par ailleurs 
d’autant plus nécessaire de souligner ce critère qu’un 
procès engagé devant des juridictions internes pour 
obtenir une indemnisation pourrait être onéreux et durer 
plusieurs années, comme celui de l’Amoco Cadiz qui a 
duré 13 ans420. A n d’élargir l’accès à une justice plus 

418 Pour l’indication de différentes sources permettant de parve-
nir à cette conclusion, voir P.-T. Stoll, «Transboundary pollution», in 
F. L. Morrison et R. Wolfrum (dir. publ.), International, Regional and 
National nvironmental Law…, op. cit. (note 405, supra), p. 169 à 174. 
Peter-Tobias Stoll note ce qui suit: 

«Il faut néanmoins rappeler que le principe d’interdiction est fondé 
sur le droit souverain des États sur leur territoire. La nécessité de viser 
un droit spéci que fondé sur une seule composante pour présenter une 
réclamation à propos d’une pollution transfrontière n’est pas démon-
trée. D’où la conclusion que l’interdiction de toute pollution trans-
frontière est fondée sur l’intérêt qu’a l’État de préserver l’intégrité de 
l’environnement sur son territoire. Le droit conventionnel traduit cette 
notion… La souveraineté, tout en créant un droit à l’intégrité de l’envi-
ronnement d’un territoire ou d’une région d’une part, constitue d’autre 
part la base même de la responsabilité des États pour la pollution trou-
vant son origine sur leur territoire.»
Il est dit en outre que les principes d’abus de droits et de bon voisinage 
auraient fourni la base de l’interdiction des dommages transfrontières. 
Voir J. G. Lammers, «Transfrontier pollution and international law, 
the present state of research», in Académie de droit international de 
La Haye, Centre d’étude et de recherche de droit international et de 
relations internationales, La pollution transfrontière et le droit inter-
national, La Haye, Martinus Nijhoff, 1986, p. 89 à 133, notamment à 
la page 100. 

419 Voir la note 417 supra. Voir aussi le principe 10 de la Déclara-
tion de Rio (note 416, supra) et le paragraphe 2 de l’article 235 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, le paragraphe 1 
de l’article 2, des articles d’Helsinki sur les cours d’eau internatio-
naux de 1996 (K. W. Cuperus et A. E. Boyle, «Articles on private law 
remedies for transboundary damage in international watercourses», in 
Association de droit international, Report of the Sixty-Seventh Confe-
rence, Helsin i, 12–17 August 1996, Londres, 1996, p. 403 et suiv.). 
Voir aussi A. E. Boyle, «Globalizing environmental liability: the inter-
play of national and international law», Journal of nvironmental Law, 
vol. 17, no 1 (2005), p. 18. 

420 In the matter of the Oil Spill by the Amoco Cadiz off the coast 
of France on March 16, 1978, Cour d’appel des États-Unis pour 
le Septième Circuit (954 F.2d 1279). Voir aussi E. Fontaine, «The 
French experience: “Tanio” and “Amoco Cadiz” incidents compared», 
in C. M. de la Rue, Liability for damage to the marine environment, 
Londres, Lloyds of London Press, 1993, p. 101 à 108, à la page 105. 
De même, dans le cas du nuage de gaz de Bhopal, il est indiqué qu’au 
moment où l’affaire a été examinée pour la première fois par la Cour 
suprême indienne pour qu’elle statue sur le caractère approprié ou non 
des indemnités provisoires prononcées à l’encontre d’Union Carbide 
pour le compte des victimes, le procès durait en Inde depuis plus de 
cinq ans sans même avoir atteint le stade de la communication des 
pièces, voir K. F. McCallion et H. R. Sharma, «International resolu-
tion of environmental disputes and Bhopal catastrophe», in Bureau 
international de la Cour permanente d’arbitrage (dir. publ.), Inter-
national Investments and Protection of the nvironment, La Haye, 
Kluwer Law International, 2001, p. 249. Il est également indiqué 

ef cace et plus rapide, il a été proposé d’instituer des 
tribunaux spéciaux nationaux ou internationaux dans le 
domaine de l’environnement421. 

8) En revanche, la notion d’une indemnisation «adé-
quate» renvoie à plusieurs questions422. Par exemple, 
le versement d’un montant forfaitaire ayant fait l’objet 
d’un accord à l’issue de négociations entre l’exploitant 
ou l’État d’origine et les victimes ou les autres États 
concernés, après le regroupement des demandes d’indem-
nisation de toutes les victimes, pourrait constituer une 
indemnisation adéquate. Il en irait de même d’une indem-
nisation xée par un tribunal au terme d’un procès engagé 
devant lui, sous réserve de con rmation par les juridic-
tions supérieures en cas de besoin. Elle est ipso facto adé-
quate tant que les conditions d’une procédure régulière 
sont remplies. Dès lors qu’une indemnisation déterminée 
n’est ni arbitraire ni hors de proportion avec le dommage 
effectivement subi, même si elle n’est pas intégrale, elle 
peut être considérée comme adéquate. En d’autres termes, 
adéquat ne signi e pas «suf sant». 

9) L’expression «sur son territoire ou […] sous sa juri-
diction ou son contrôle» a la même signi cation que celle 
employée à l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 6 du 
projet d’articles sur la prévention423.

10) Le paragraphe 2 énonce la première mesure impor-
tante que chaque État peut prendre, à savoir la mise de 
la responsabilité à la charge de l’exploitant ou, le cas 
échéant, d’une autre personne ou entité. La dé nition 
de «l’exploitant» donnée dans les projets de principe est 
une dé nition fonctionnelle fondée sur la détermination 
factuelle relative à l’usage, au contrôle et à la direction 
de l’activité visée au moment concerné. Il convient de 
souligner qu’en cas de dommage signi catif c’est à l’ex-
ploitant de l’installation qu’est généralement imputée la 

qu’il a fallu 14 ans dans l’arbitrage relatif à la Fonderie de Trail pour 
parvenir à une décision sur les demandes des parties privées. Voir 
P. McNamara, The Availability of Civil Remedies to Protect Persons 
and Property from Transfrontier Pollution Injury, Francfort, Alfred 
Metzner Verlag, 1981, p. 70. 

421 Voir A. Rest, «Need for an international court for the environ-
ment? Underdeveloped legal protection for the individual in transna-
tional litigation», nvironmental Policy and Law, vol. 24, no 4 (juin 
1994), p. 173 à 187. Sur l’idée que la création d’une juridiction inter-
nationale de l’environnement n’est peut-être pas la bonne réponse 
au «besoin d’améliorer la règle de droit par l’accès à la justice et la 
représentation des intérêts collectifs», voir E. Hey, «Re ections in 
an international environmental court», in Bureau international de la 
Cour permanente d’arbitrage (dir. publ.), International Investments…,  
op. cit. (note supra), p. 271 à 301, en particulier les pages 299 et 300. À 
l’échelon national, la Commission indienne du droit a défendu de fa on 
convaincante la création de tribunaux nationaux de l’environnement 
en Inde. Voir Law Commission of India, Cent quatre-vingt-sixième 
rapport sur la proposition relative à la constitution de tribunaux envi-
ronnementaux, septembre 2003, p. 31 (http://lawcommissiono ndia.
nic.in/reports). La Nouvelle-Zélande et l’Australie ont déjà des tribu-
naux de l’environnement. Voir le site de la Law Commission of India 
(susmentionné). 

422 Pour une énumération exhaustive des cas d’application du prin-
cipe d’une indemnisation prompte, adéquate et ef cace dans la pra-
tique, voir R. Lefeber, Transboundary environmental interference…, 
op. cit. (note 330, supra), p. 229 à 312. 

423 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 168. Voir aussi l’article 1er, 
et en particulier les paragraphes 7 à 12 du commentaire (ibid., p. 161 
et 162). 
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responsabilité424. Il existe néanmoins d’autres possibili-
tés. Dans le cas des navires, c’est le propriétaire, et non 
pas l’exploitant, qui se voit imputer la responsabilité. 
Ainsi, les affréteurs  qui peuvent être les exploitants 
effectifs  ne sont pas responsables dans le régime du 
Protocole de 1992 à la Convention internationale sur la 
responsabilité civile pour les dommages dus à la pol-
lution par les hydrocarbures. Dans les autres cas, la 
responsabilité est imputée à plusieurs entités. Selon le 
Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisa-
tion en cas de dommages résultant de mouvements trans-
frontières et de l’élimination de déchets dangereux, les 
générateurs, les exportateurs, les importateurs et les éli-
minateurs de déchets sont tous potentiellement respon-
sables à différents stades des mouvements de déchets. 
Le principe de base sous-jacent en réalité n’est pas que 
c’est l’exploitant qui est toujours responsable, mais que 
la partie à laquelle incombe la responsabilité au premier 
chef est celle qui était la mieux placée pour maîtriser 
le risque au moment de l’accident ou qui est à même 
d’indemniser les victimes.

11) Plusieurs raisons expliquent que la responsabilité 
de l’exploitant ait gagné du terrain, mais la principale est 
l’idée selon laquelle celui qui crée des risques importants 
en cherchant à faire des béné ces économiques doit por-
ter la responsabilité des conséquences néfastes de l’acti-
vité qu’il contrôle425. L’idée de faire peser sur l’exploitant 
la responsabilité principale est largement admise dans les 
régimes institués par des traités internationaux et dans les 
législations et pratiques nationales426.

12) La deuxième phrase du paragraphe 2 dispose que 
cette responsabilité ne devrait pas dépendre de la preuve 
d’une faute. Diverses expressions sont utilisées pour 
décrire la doctrine contemporaine imposant la respon-
sabilité objective, dont la «responsabilité sans faute», la 
«négligence sans faute», la «responsabilité présumée», 
la «négligence objective», la «responsabilité objective» 
ou la «responsabilité pour risque créé»427. La formule 

424 Selon Goldie, c’est avec les conventions sur la responsabilité 
civile en matière de dommages nucléaires qu’est apparue la nouvelle 
tendance consistant à renvoyer la responsabilité sur l’exploitant quelle 
que soit la longueur de la chaîne causale ou la nouveauté des facteurs 
qui entrent en jeu (en dehors d’un nombre très limité de facteurs exo-
nératoires). Voir L. F. E. Goldie, «Concepts of strict and absolute lia-
bility and the ranking of liability in terms of relative exposure to risk», 
Netherlands earboo  of International Law, vol. 16 (1985), p. 196. Voir 
aussi Goldie, «Liability for damage and the progressive development 
of international law», International and Comparative Law Quarterly, 
vol. 14 (1965), p. 1189 et suiv., notamment p. 1215 à 1218.

425 Pour une étude intéressante des facteurs économiques, politiques 
et stratégiques qui jouent sur les choix relatifs à l’imputation de la 
responsabilité, voir G. Doeker et T. Gehring, «Private or international 
liability for transnational environmental damage – The precedent of 
conventional liability regimes», Journal of nvironmental Law, vol. 2 
(1990), p. 1 à 16, à la page 7.

426 Voir l’étude des régimes de responsabilité ayant trait au sujet: 
Responsabilité internationale pour les conséquences préjudiciables 
découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le droit international 
(Responsabilité internationale en cas de perte causée par un dommage 
transfrontière découlant d’activités dangereuses) établie par le Secré-
tariat, Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), document A/CN.4/543, 
par. 340 à 386.

427 Voir F. F. Stone, «Liability for damage caused by things», in 
A. Tunc (dir. publ.), International ncyclopedia of Comparative Law, 
vol. XI (Torts), partie I, La Haye, Martinus Nijhoff, 1983, chap. 5, p. 3, 
par. 1.

«cette responsabilité ne devrait pas dépendre de la preuve 
d’une faute» vise à appréhender toute la gamme de ces 
expressions.

13) Les activités dangereuses et extrêmement dange-
reuses, qui sont l’objet des présents projets de principe, 
font intervenir des opérations complexes et comportent 
un risque inhérent de causer un dommage signi catif. Il 
est largement reconnu en la matière qu’il serait injuste et 
inopportun de faire supporter aux demandeurs la lourde 
charge de prouver qu’il y a eu faute ou négligence dans 
le cas d’activités technologiquement complexes dont les 
risques et le mode opératoire sont des secrets jalousement 
gardés par la branche d’activité concernée. La responsabi-
lité objective est reconnue dans de nombreux pays s’agis-
sant de l’attribution de la responsabilité pour les activités 
comportant un danger ou un risque inhérent428. L’imposi-
tion de la responsabilité objective pour les activités extrê-
mement ou anormalement dangereuses a été considérée 
comme le moyen le plus approprié, tant en common law 
qu’en droit civil, pour permettre aux victimes d’activi-
tés dangereuses et extrêmement dangereuses d’obtenir 
une indemnisation sans devoir établir la preuve de la 
faute à partir d’éléments de preuve techniques souvent 
détaillés429, ce qui les obligerait à avoir une connaissance 
approfondie d’activités ou d’opérations complexes. L’im-
position de la responsabilité objective est d’autant plus 
justi ée lorsque le risque a été introduit de fa on unilaté-
rale par le défendeur430. 

14) Dans le cas de dommages causés par des activités 
dangereuses, il est juste de prévoir la responsabilité objec-
tive de l’exploitant au niveau international431. La respon-
sabilité objective a été retenue dans plusieurs instruments, 
et notamment dans certains de ceux qui ont été récemment 
négociés, tels que le Protocole de Kiev de 2003 (art. 4), le 
Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation 
en cas de dommages résultant de mouvements transfron-
tières et de l’élimination de déchets dangereux (art. 4) et 
la Convention de Lugano sur la responsabilité civile pour 

428 Voir l’Étude des régimes de responsabilité du Secrétariat (A/
CN.4/543) [note 426, supra], par. 29 à 260. Dans l’affaire M. C. Mehta 
v. Union of India (l’affaire de la fuite de gaz oléum), la Cour suprême de 
l’Inde a jugé que, dans le cas des activités dangereuses, les exceptions 
qui pouvaient être invoquées pour éviter la responsabilité absolue ou 
objective, comme les dommages imprévisibles et l’utilisation naturelle, 
n’étaient pas admissibles. Voir Law Commission of India, Cent quatre-
vingt-sixième rapport sur la proposition relative à la constitution de 
tribunaux environnementaux, septembre 2003, p. 31 (http://lawcom-
missiono ndia.nic.in/reports).

429 Voir E. Reid, Liability for Dangerous Activities…, loc. cit. 
(note 378, supra), p. 756. Voir aussi l’Étude des régimes de responsabi-
lité du Secrétariat (A/CN.4/543) [note 426, supra], par. 23.

430 Étude des régimes de responsabilité du Secrétariat, ibid.
431 Le Groupe de travail de la Commission pour les conséquences 

préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le 
droit international a hésité en 1996 à désigner les dommages décou-
lant de toutes les activités visées par les projets de principe comme 
relevant du régime de la responsabilité objective. On peut rappeler que 
la Commission avait noté que les notions de responsabilité objective 
ou absolue qui «sont familières et ont pris consistance dans le droit 
interne de nombreux États et par rapport à certaines activités en droit 
international […] n’ont pas encore été pleinement développées en 
droit international, s’agissant d’un groupe d’activités plus important 
telles que celles visées par l’article premier» [Annuaire… 1996, vol. II 
(2e partie), annexe I, p. 140, commentaire général relatif au chapitre III, 
par. 1]. Lorsqu’il a formulé cette conclusion, le Groupe de travail 
connaissait l’Étude des régimes de responsabilité établie par le Secréta-
riat [Annuaire... 1995, vol. II (1re partie), document A/CN.4/471, p. 67].
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les dommages résultant d’activités dangereuses pour l’en-
vironnement (art. 8).

15) Dans le cas d’activités qui ne sont pas à proprement 
parler dangereuses mais qui présentent néanmoins le 
risque de causer un dommage signi catif, il est peut-être 
plus justi é de lier la responsabilité à la faute ou à la négli-
gence. De plus, étant donné que les pro ts escomptés de 
l’activité à risque fournissent une motivation aux exploi-
tants pour entreprendre une telle activité, les régimes de 
responsabilité objective sont généralement considérés 
comme incitant à une meilleure gestion des risques. Il 
s’agit toutefois d’une hypothèse qui ne se véri e pas tou-
jours. Les activités à risque n’ayant été acceptées qu’en 
raison de leur utilité pour la collectivité et parce qu’elles 
sont indispensables à la croissance économique, les États 
pourront, le moment venu, se demander si elles sont tou-
jours indispensables et si elles ne peuvent être remplacées 
par des solutions plus respectueuses de l’environnement 
et présentant aussi moins de risques.

16) La responsabilité objective peut alléger le fardeau 
qui pèserait autrement sur les victimes si elles devaient 
prouver qu’il y a eu faute de l’exploitant, mais elle n’éli-
mine pas les dif cultés associées à l’établissement du lien 
de causalité nécessaire entre le dommage et la source de 
l’activité. Le principe de causalité est lié aux questions 
de prévisibilité et de proximité ou de perte directe. Les 
tribunaux de différents pays ont appliqué le principe et les 
notions de cause directe, causalité suf sante, prévisibilité 
et préjudice indirect. Il s’agit là d’une branche du droit 
extrêmement discrétionnaire et imprévisible. Plusieurs 
pays ont appliqué ces concepts avec des résultats diffé-
rents. On peut indiquer que le critère de proximité paraît 
avoir été progressivement assoupli dans le droit moderne 
de la responsabilité quasi délictuelle. On est passé de la 
stricte théorie de la condition sine qua non en passant 
par le critère de prévisibilité (pertinence) à un critère de 
causalité moins rigoureux n’exigeant qu’une «imputation 
raisonnable du dommage». En outre, le critère de prévi-
sibilité pourrait perdre progressivement de son impor-
tance avec les progrès de la médecine, de la biologie, de 
la biochimie, des statistiques et d’autres domaines perti-
nents. Dès lors, de tels critères n’ont pas été inclus dans 
un modèle analytique plus général de la répartition des 
pertes432.

17) Il y a cependant lieu de faire remarquer que, lorsque 
l’on transfère la notion de responsabilité objective du 
cadre national interne – où elle est certes bien établie, mais 
invoquée et appliquée de manière fort différente selon 
les juridictions – au cadre des normes internationales, il 
importe d’en dé nir avec soin les éléments constituants 
sans pour autant perdre de vue son objectif fondamental, 
qui est d’imputer à une personne, sans égard à la faute, la 
responsabilité d’avoir créé un risque en se livrant à une 
activité dangereuse. Une telle dé nition est nécessaire 
non seulement pour xer les éléments les plus positifs de 
la notion de responsabilité objective telle qu’elle est prati-
quée dans différentes juridictions, et lui assurer ainsi une 
large acceptation internationale, mais aussi pour faire en 
sorte que la norme adoptée serve effectivement la cause 

432 Voir P. Wetterstein, «A proprietary or possessory interest...»,  
loc. cit. (note 323, supra), p. 40.

des victimes qui ont été exposées à des activités dange-
reuses et facilite l’obtention de mesures de réparation 
promptes et ef caces.

18) Plusieurs démarches sont possibles pour cet exer-
cice433. On peut, par exemple, adopter une dé nition 
appropriée du terme «dommage», ainsi qu’il a été fait 
dans les «Termes employés», où il est précisé que le dom-
mage s’entend d’un dommage causé à des personnes, 
à des biens ou à l’environnement. On peut désigner la 
responsabilité objective comme norme de la responsabi-
lité civile, tout en spéci ant que cette notion comprend 
tous les dommages prévisibles, entendus au sens le plus 
général, et que la connaissance de la gravité du danger  
potentiel ne constitue pas une condition préalable de la 
responsabilité. De plus, s’agissant de l’application de 
la règle, il peut être précisé qu’il suf t que l’utilisation  
comporte un risque de préjudice pour autrui pour établir la 
responsabilité et que, partant, l’exploitant n’a pas le loisir  
de plaider la non-responsabilité au motif que l’utilisation 
en cause est une utilisation naturelle.

19) La troisième phrase du paragraphe 2 reconnaît qu’il 
est dans la pratique des États, tant au plan interne que dans 
la pratique conventionnelle, de soumettre la responsabi-
lité à certaines conditions, restrictions ou exceptions. Il 
faut cependant veiller à ce que ces conditions, restrictions 
ou exceptions ne modi ent pas radicalement l’objectif 
d’assurer une indemnisation prompte et adéquate. Il est 
donc souligné qu’elles doivent être compatibles avec les 
objectifs des présents projets de principe.

20) Il est courant d’associer le concept de responsabi-
lité objective à celui de limitation de la responsabilité. La 
limitation de la responsabilité sert plusieurs grands objec-
tifs. C’est un moyen commode d’encourager les exploi-
tants à poursuivre l’activité à risque mais socialement et 
économiquement béné que. La responsabilité objective 
vise également à assurer pour une couverture raisonnable 
les risques liés à l’activité. En outre, dans un régime de 
responsabilité objective, la limitation de la responsabi-
lité peut être considérée comme une contrepartie raison-
nable de la suppression de la charge de la preuve pour 
les demandeurs. Aucune de ces assertions ne tombe sous 
le sens, mais elles sont largement considérées comme 
pertinentes434.

21) On pourrait objecter qu’un système de limitation de 
la responsabilité n’est pas satisfaisant car il ne permet pas 
d’inciter suf samment l’exploitant à prendre des mesures 
de prévention plus rigoureuses. Si les plafonds sont trop 
bas, cela pourrait même constituer un blanc-seing pour 
polluer ou causer un préjudice à des tiers et externaliser 
les coûts réels de l’exploitant. De plus, en cas de dom-
mage, ce système n’est peut-être pas de nature à satisfaire 
toutes les demandes de réparation légitime des victimes 
innocentes. Il importe donc de xer les plafonds de res-
ponsabilité nancière à un niveau suf samment élevé, 
en tenant compte de l’ampleur des risques que comporte 

433 Voir les observations d’E. Reid, Liability for Dangerous Activi-
ties…, op. cit. (note 378, supra), p. 741 à 743.

434 Voir R. R. Churchill, «Facilitating (transnational) civil liability 
litigation for environmental damage by means of treaties: progress, 
problems, and prospects», earboo  of International nvironmental 
Law, vol. 12 (2001), p. 3 à 71, en particulier p. 35 à 37.
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l’activité et de la possibilité raisonnable d’une couverture 
d’une part signi cative de ces risques par l’assurance.

22) L’article 9 du Protocole de Kiev de 2003 et l’ar-
ticle 12 du Protocole de Bâle sur la responsabilité et 
l’indemnisation en cas de dommages résultant de mou-
vements transfrontières et de l’élimination de déchets 
dangereux prévoient un régime de responsabilité objec-
tive assortie d’une limitation de la responsabilité. Dans 
la Convention de Lugano sur la responsabilité civile pour 
les dommages résultant d’activités dangereuses pour l’en-
vironnement, en revanche, on a opté pour un régime de 
responsabilité objective (art. 6.1 et 7.1) sans limitation de 
la responsabilité. Lorsque la responsabilité nancière de 
l’exploitant est limitée, les plafonds xés ne s’appliquent 
généralement ni aux intérêts ni aux dépens accordés par la 
juridiction compétente. En outre, les plafonds de respon-
sabilité sont périodiquement réexaminés.

23) La limitation nancière de la responsabilité est 
courante dans les régimes gouvernant la pollution des 
mers et des océans par les hydrocarbures et les incidents 
nucléaires. Par exemple, en vertu du Protocole de 1992 
modi ant la Convention internationale de 1969 sur la 
responsabilité civile pour les dommages dus à la pollu-
tion par les hydrocarbures, la responsabilité du proprié-
taire d’un navire est limitée à un montant ne pouvant 
pas dépasser 59,7 millions de droits de tirage spéciaux 
(DTS)  au-delà, c’est le Fonds international d’indemnisa-
tion pour les dommages dus à la pollution par les hydro- 
carbures qui est tenu d’indemniser la victime du dommage 
pour un montant total de 135 millions de DTS au plus 
(y compris les montants re us du propriétaire), ou, dans 
le cas d’un dommage résultant de phénomènes naturels, 
pour un montant de 200 millions de DTS435. Le Protocole 
d’amendement de la Convention de Vienne relative à la 
responsabilité civile en matière de dommages nucléaires 
prescrit également une limitation appropriée de la respon-
sabilité de l’exploitant436.

24) La plupart des régimes de responsabilité excluent 
la limitation de la responsabilité en cas de faute. Est 

435 Voir le paragraphe premier de l’article V de la Convention 
internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures telle que modi ée par le Protocole de 
1992, l’article 4 de la Convention internationale portant création d’un 
Fonds international d’indemnisation pour les dommages dus à la pol-
lution par les hydrocarbures et l’article 6 du Protocole de 1992 modi-

ant la Convention internationale de 1971 portant création d’un Fonds 
international d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures. À la suite du naufrage de l’ ri a au large des 
côtes fran aises en décembre 1999, le montant maximum a été porté à 
89 770 000 DTS à compter du 1er novembre 2003. En vertu des modi-

cations des limites d’indemnisation adoptées en 2000 du Protocole de 
1992 modi ant la Convention portant création du Fonds et entrées en 
vigueur en novembre 2003, ces montants ont été portés de 135 millions 
de DTS à 203 millions de DTS. Si trois États versant des contributions 
au Fonds ont re u sur leurs trois territoires réunis une quantité totale 
égale ou supérieure à 600 millions de tonnes de pétrole au cours de 
l’année précédente, le montant maximum est porté de 200 millions à 
300 740 000 DTS.

436 L’État où se trouve l’installation est tenu de veiller à ce que 
l’exploitant ait, pour chaque accident, l’obligation d’indemniser les 
victimes pour un montant qui ne soit pas inférieur à 300 millions de 
DTS, ou bien, pendant une période de transition de 10 ans, il devra 
lui-même allouer un montant transitoire complémentaire de 150 mil-
lions de DTS. La Convention de 1997 sur la réparation complémentaire 
des dommages nucléaires prévoit un montant complémentaire qui peut 
dépasser 1 milliard de dollars (voir art. III et IV). 

responsable des dommages l’exploitant dont la prémé-
ditation, l’imprudence, la négligence ou les omissions 
délictuelles sont à l’origine desdits dommages ou y ont 
contribué. L’article 5 du Protocole de Bâle sur la responsa-
bilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de 
mouvements transfrontières et de l’élimination de déchets 
dangereux et l’article 5 du Protocole de Kiev de 2003 
contiennent par exemple des dispositions spéci ques à 
cet effet. Dans le cas d’opérations faisant intervenir des 
procédés ou des technologies chimiques ou industriels 
extrêmement complexes, le fardeau de la preuve qui pèse-
rait sur les victimes dans un régime de responsabilité pour 
faute pourrait être considérable. On pourrait néanmoins 
préserver leurs droits de plusieurs manières. Il pourrait y 
avoir par exemple renversement de la charge de la preuve, 
l’exploitant étant alors tenu de prouver qu’aucune faute, 
négligence ou conduite délictueuse intentionnelle ne lui 
est imputable. On peut largement admettre des éléments 
de preuve indirects déduits du risque inhérent à l’activité. 
Ou encore l’exploitant pourrait être légalement tenu de 
donner aux victimes ou au public accès à l’information 
concernant les opérations.

25) L’un des avantages d’un régime de responsabilité 
objective assorti d’une limitation de la responsabilité 
est, dans l’optique de la victime, que celle-ci n’aura pas 
à prouver qu’il y a eu négligence et saura précisément 
contre qui se retourner. Dans les cas où le dommage est 
occasionné par plus d’une activité et qu’on n’a pas pu 
raisonnablement l’imputer à l’une d’entre elles ou qu’il 
ne peut être isolé avec un degré de certitude suf sant, 
les législations nationales ont tendance à prévoir une 
responsabilité conjointe et solidaire437. Les instruments 
internationaux existants prévoient également ce type de 
responsabilité438.

26) Toutefois, si par sa faute la personne qui a subi les 
dommages les a causés ou a contribué à les causer, l’in-
demnité peut être refusée ou réduite compte tenu de toutes 
les circonstances.

437 À propos de la responsabilité conjointe et solidaire, voir 
L. Bergkamp, Liability and nvironment…, op. cit. (note 347, supra), 
p. 298 à 306.

438 Pour des exemples de la pratique conventionnelle, voir par 
exemple l’article IV de la Convention internationale sur la responsabi-
lité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures  
l’article IV du Protocole de 1992 modi ant la Convention internationale 
de 1969 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollu-
tion par les hydrocarbures  l’article 8 de la Convention internationale 
de 1996 sur la responsabilité et l’indemnisation pour les dommages liés 
au transport par mer de substances nocives et potentiellement dange-
reuses (Convention SNDP)  l’article 5 de la Convention internationale 
sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures de soute  l’article 4 du Protocole de Bâle sur la responsa-
bilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouvements 
transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux  l’article 4 du 
Protocole de Kiev de 2003  l’article 11 de la Convention de Lugano sur 
la responsabilité civile pour les dommages résultant d’activités dan-
gereuses pour l’environnement. Voir aussi l’article VII de la Conven-
tion de 1962 relative à la responsabilité des exploitants de navires 
nucléaires  l’article 2 du Protocole d’amendement de la Convention 
de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages 
nucléaires  l’article II de la Convention de Vienne de 1963 relative à la 
responsabilité civile en matière de dommages nucléaires  l’article 3 de 
la Convention de 1960 sur la responsabilité civile dans le domaine de 
l’énergie nucléaire  l’article 3 du Protocole de 2004 portant modi ca-
tion de la Convention du 29 juillet 1960 sur la responsabilité civile dans 
le domaine de l’énergie nucléaire, amendée par le Protocole additionnel 
du 28 janvier 1964 et par le Protocole du 16 novembre 1982.
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27) Il est également habituel dans les régimes de res-
ponsabilité et le droit interne qui retiennent la responsa-
bilité objective de prévoir parallèlement une série res-
treinte de causes d’exonération relativement uniformes 
de la responsabilité de l’exploitant. Les articles 8 et 9 
de la Convention de Lugano sur la responsabilité civile 
pour les dommages résultant d’activités dangereuses pour 
l’environnement, l’article 3 du Protocole de Bâle sur la 
responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages 
résultant de mouvements transfrontières et de l’élimina-
tion de déchets dangereux ou l’article 4 du Protocole de 
Kiev de 2003 offrent des exemples typiques à cet égard. 
L’exploitant n’est pas responsable si, bien qu’il ait pris 
toutes les mesures voulues, des dommages surviennent 
par suite: a) d’un con it armé, d’hostilités, d’une guerre 
civile ou d’une insurrection  ou b) d’un phénomène natu-
rel de nature exceptionnelle, inévitable, imprévisible et 
irrésistible  ou c) entièrement, du respect d’une mesure 
obligatoire de la puissance publique de l’État du préju-
dice  ou d) entièrement de la conduite illicite intention-
nelle d’autrui439.

439 Selon les paragraphes 2 et 3 de l’article III du Protocole de 1992 
modi ant la Convention internationale de 1969 sur la responsabilité 
civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, un 
acte de guerre, des hostilités, une guerre civile, une insurrection ou 
un phénomène naturel de caractère exceptionnel, inévitable et irrésis-
tible sont des facteurs d’exonération de responsabilité pour le proprié-
taire, qu’il y ait eu négligence ou pas de la part du demandeur. Voir 
également l’article III de la Convention internationale de 1969 sur 
la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures  l’article 3 de la Convention internationale de 2001 sur 
la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures de soute  l’article 7 de la Convention internationale de 
1996 sur la responsabilité et l’indemnisation pour les dommages liés au 
transport par mer de substances nocives et potentiellement dangereuses 
(Convention SNDP)  l’article 3 de la Convention de 1977 sur la respon-
sabilité civile pour les dommages de pollution par les hydrocarbures 
résultant de la recherche et de l’exploitation des ressources minérales 
du sous-sol marin qui emploie la même terminologie en ce qui concerne 
l’exploitant d’une installation  l’article 3 de la Convention de 1989 sur 
la responsabilité civile pour les dommages causés au cours du transport 
de marchandises dangereuses par route, rail et bateaux de navigation 
intérieure (CRDT).
Des exonérations sont également visées à l’article 6 du Protocole 
d’amendement de la Convention de Vienne relative à la responsabi-
lité civile en matière de dommages nucléaires: aucune responsabilité 
n’incombe à un exploitant en vertu de cette Convention, s’il prouve 
que le dommage nucléaire résulte directement d’actes de con it armé, 
d’hostilités, de guerre civile, ou d’insurrection, ainsi que l’article IV, 
paragraphe 3 de la Convention de Vienne relative à la responsabilité 
civile en matière de dommages nucléaires. Voir aussi l’article 9 du 
Protocole portant modi cation de la Convention du 29 juillet 1960 sur 
la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire, amen-
dée par le Protocole additionnel du 28 janvier 1964 et par le Proto-
cole du 16 novembre 1982  l’article 3, paragraphe 5 de l’annexe à la 
Convention de 1997 sur la réparation complémentaire des dommages 
nucléaires  l’article 4, paragraphe 1 de la directive 2004/35/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des 
dommages environnementaux (JO L 143/56, 30 avril 2004, vol. 47). 
Cette directive également ne s’applique pas aux activités menées prin-
cipalement à des ns de défense nationale ou de sécurité internatio-
nale. Conformément au paragraphe 6 de l’article 4, elle ne s’applique 
pas non plus aux activités qui ont pour unique nalité la protection 
contre les catastrophes naturelles. Les actes terroristes sont inclus dans 
l’instrument le plus récent relatif à la responsabilité: le paragraphe 1 
de l’article 8 de l’Annexe VI au Protocole au Traité sur l’Antarctique 
relatif à la protection de l’environnement: Responsabilité découlant de 
situations critiques pour l’environnement, se lit comme suit: «Un opé-
rateur n’est pas tenu pour responsable en vertu de l’article 6 s’il prouve 
que la situation critique pour l’environnement est le fait: a) d’un acte ou 
d’une omission nécessaire pour protéger la vie ou la sécurité humaine  
b) d’un événement constituant dans les circonstances de l’Antarctique 

28) Le paragraphe 3 dispose que les «mesures» envisa-
gées au paragraphe 1 devraient prévoir l’obligation pour 
l’exploitant ou, le cas échéant, pour une autre personne 
ou entité, de mettre en place et garder une garantie nan-
cière, telle qu’une assurance, des cautionnements ou une 
autre garantie pour faire face aux demandes d’indemni-
sation. L’objectif est de faire en sorte que l’exploitant ait 
suf samment de fonds à sa disposition pour pouvoir faire 
face aux demandes d’indemnisation en cas d’accident ou 
d’incident. Il est entendu que la souscription d’une assu-
rance et d’autres garanties nancières pour des activités 
dangereuses dépend de nombreux facteurs et avant tout 
de la capacité de l’exploitant à cerner le «risque» en cause 
aussi précisément que possible. Pour l’évaluation du 
«risque» à cet effet, il faudrait considérer non seulement 
le risque propre de l’activité de causer un dommage, mais 
aussi la probabilité statistique quant au type et au nombre 
de réclamations qu’un tel dommage pourrait susciter ainsi 
qu’au nombre de demandeurs éventuels.

29) Dans le cas d’activités comportant un risque de cau-
ser un dommage transfrontière signi catif, l’assurance 
devrait couvrir le risque de perte à l’étranger en plus du 
risque de perte au plan interne. La dynamique récente du 
droit applicable au lien de causalité multiplie les facteurs 
que devront prendre en considération l’exploitant en pre-
mier lieu et les assureurs en n de compte pour évaluer le 
«risque» à couvrir. Cela pose la question de l’assouplisse-
ment des critères invoqués pour établir un lien de causa-
lité, en élargissant progressivement la portée des critères 
de «cause directe» et de «prévisibilité», voire en les rem-
pla ant par un critère plus large de «capacité générale»440.

30) Malgré ces dif cultés, il est encourageant de consta-
ter qu’il existe de plus en plus de possibilités d’assurance 
pour les dommages causés aux personnes, aux biens ou à 
l’environnement par des marées noires et des activités dan-
gereuses441. Cela est dû principalement à la reconnaissance 
croissante de la part du secteur concerné, des consomma-
teurs et des gouvernements, que les produits et services 
susceptibles d’être fournis par les activités dangereuses 
méritent une protection dans l’intérêt général. Pour main-
tenir ces produits et services, les pertes engendrées par 
de telles activités doivent être largement réparties et par-
tagées. Les établissements nanciers et d’assurance sont 
des acteurs indispensables à cet égard. Ils sont rompus à 
l’art de gérer les risques, et leur rentabilité tient à la mise 
en commun des ressources nancières et à des investisse-

une catastrophe naturelle de caractère exceptionnel, qui n’aurait pas pu 
être raisonnablement prévue, que ce soit en général ou dans le cas par-
ticulier, sous réserve que toutes les mesures de prévention raisonnables 
ont été prises a n de réduire le risque de situations critiques pour l’envi-
ronnement et leur impact négatif potentiel  c) d’un acte de terrorisme  
ou d) d’un acte de belligérance contre les activités de l’opérateur.» 
Pour des exemples tirés des ordres juridiques internes, voir l’Étude des 
régimes de responsabilité établie par le Secrétariat, Annuaire… 2004, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/543, par. 434 à 476.

440 H.-D. Sellschopp, «Multiple tortfeasors/combined polluter theo-
ries, causality and assumption of proof/statistical proof, technical insur-
ance aspects», in R. P. Kroner (dir. publ.), Transnational nvironmental 
Liability…, op. cit. (note 356, supra), p. 52 et 53.

441 C. S. Donavan et E. M. Miller, «Limited insurability of unlim-
ited liability: Serial claims aggregates and alternatives: The Ameri-
can view», in R. P. Kroner (dir. publ.), Transnational nvironmental 
Liability…, op. cit. (note 356, supra), p. 129 à 158. W. Pfennigstorf, 
«Limited insurability of unlimited liability: serial claims aggregates 
and alternatives: The Continental view», ibid., p. 159 à 165.
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ments judicieux dans des activités comportant un risque442. 
Il est toutefois inévitable que la progression des primes 
d’assurance destinées à couvrir les activités dangereuses 
soit directement proportionnelle à l’éventail et à l’ampleur 
des risques que l’on cherche à couvrir. Cette progression 
est également directement liée à la tendance de plus en plus 
forte à considérer la responsabilité de l’exploitant comme 
une responsabilité objective. En outre, la tendance à élever 
de plus en plus les limites de responsabilité, même si la res-
ponsabilité de l’exploitant reste plafonnée, est également 
un facteur de hausse du coût des primes.

31) L’État concerné peut établir des seuils de garantie 
nancière à de telles ns, en prenant en considération la 

disponibilité de capitaux auprès des banques ou d’autres 
organismes nanciers. Même les assureurs peuvent exiger 
de l’exploitant un minimum de solvabilité pour accepter 
de l’assurer. Dans la plupart des régimes de responsabilité, 
l’exploitant est tenu de souscrire une assurance et d’autres 
garanties nancières appropriées443. Cela peut être parti-
culièrement nécessaire pour pro ter du système de limita-
tion de la responsabilité nancière, lorsqu’un tel système 
est disponible. Néanmoins, vu la diversité des systèmes 
juridiques et les écarts entre les situations économiques, 
on peut envisager de laisser aux États une certaine latitude 
pour ce qui est des exigences et des dispositifs en matière 
de garantie nancière444. Un système d’assurance ef cace 
peut également nécessiter une large participation d’États 
potentiellement intéressés445.

32) On ne saurait trop insister sur l’importance de ces 
mécanismes. Il a été noté que: «l’assurance nancière de 
la responsabilité environnementale pro te à toutes les par-
ties prenantes: pour les pouvoirs publics et la population 
en général, elle constitue la manière la plus ef cace, voire 
la seule, de garantir la réparation effective des dommages 
conformément au principe du pollueur-payeur  pour les 
exploitants industriels, elle permet de répartir les risques 

442 A. J. Fitzsimmons, «Non-marine environmental liability: The use 
of insurance pools and the European dimension», in ibid., p. 166 à 173, 
aux pages 166 et 167.

443 Pour des exemples de la pratique conventionnelle, voir l’article III 
de la Convention relative à la responsabilité des exploitants de navires 
nucléaires  l’article 7 du Protocole d’amendement de la Convention 
de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages 
nucléaires  l’article 10 de la Convention sur la responsabilité civile 
dans le domaine de l’énergie nucléaire  l’article 10 du Protocole portant 
modi cation de la Convention du 29 juillet 1960 sur la responsabilité 
civile dans le domaine de l’énergie nucléaire, amendée par le Protocole 
additionnel du 28 janvier 1964 et par le Protocole du 16 novembre 1982. 
Voir aussi l’article V de la Convention internationale sur la responsabi-
lité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 
telle que modi ée par le Protocole de 1992  l’article 12 de la Conven-
tion internationale de 1996 sur la responsabilité et l’indemnisation pour 
les dommages liés au transport par mer de substances nocives et poten-
tiellement dangereuses (Convention SNDP)  l’article 7 de la Conven-
tion internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus 
à la pollution par les hydrocarbures de soute  l’article 14 du Protocole 
de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages 
résultant de mouvements transfrontières et de l’élimination de déchets 
dangereux  l’article 11 du Protocole de Kiev de 2003  l’article 12 de la 
Convention de Lugano sur la responsabilité civile pour les dommages 
résultant d’activités dangereuses pour l’environnement.

444 Voir, par exemple, l’intervention de la Chine dans Documents 
of ciels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, comptes 
rendus analytiques, Sixième Commission, 19e séance (A/C.6/58/SR.19) 
et recti catif, p. 8, par. 43.

445 Voir, par exemple, l’intervention de l’Italie, ibid., 17e séance 
(A/C.6/58/SR.17) et recti catif, p. 5, par. 28.

et de gérer les aléas  pour les assureurs, elle constitue un 
marché important»446. Une telle assurance devrait aussi 
pouvoir couvrir les coûts de dépollution447.

33) Des assurances existent dans un certain nombre 
de pays, notamment aux États-Unis et en Europe. L’ex-
périence acquise sur ces marchés peut être rapidement 
transférée sur d’autres marchés, le secteur des assurances 
étant de plus en plus mondialisé. L’article 14 de la direc-
tive 2004/35/CE de l’Union européenne sur la responsabi-
lité environnementale en ce qui concerne la prévention et 
la réparation des dommages environnementaux448 prévoit 
par exemple que les États membres prennent des mesures 
visant à encourager le développement, par les agents 
économiques et nanciers appropriés, d’instruments et 
de marchés de garantie nancière, y compris de méca-
nismes nanciers couvrant les cas d’insolvabilité, a n de 
permettre aux exploitants d’utiliser des instruments de 
garantie nancière pour couvrir les responsabilités qui 
leur incombent en vertu de la directive.

34) La souscription d’une assurance et de garanties 
nancières a notamment pour conséquence que le droit 

interne peut autoriser qu’une action en indemnisation 
soit intentée directement contre toute personne fournis-
sant une couverture nancière. Toutefois, cette personne 
peut se voir reconnaître le droit d’exiger que l’exploitant 
soit associé à la procédure ainsi que celui d’invoquer 
les moyens de défense que l’exploitant aurait lui-même 
le droit d’invoquer en vertu de la loi. L’article 11, para-
graphe 3, du Protocole de Kiev de 2003 et l’article 14, 
paragraphe 4, du Protocole de Bâle sur la responsabilité et 
l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouve-
ments transfrontières et de l’élimination de déchets dan-
gereux prévoient cette possibilité. Néanmoins, les deux 
Protocoles permettent aux États de faire une déclaration 
indiquant qu’ils n’autorisent pas une telle action directe.

35) Les paragraphes 4 et 5 portent sur les autres mesures 
tout aussi importantes auxquelles l’État devrait accorder 
une attention prioritaire. Il s’agit de la création d’un fonds 
complémentaire au niveau national. Cela n’exclut pas 
naturellement que ces responsabilités soient assumées à 
un niveau inférieur de gouvernement dans le cas d’un État 
fédéral. Les systèmes existants de répartition des pertes 
envisagent des mécanismes de nancement complémen-
taire pour faire face aux demandes d’indemnisation lorsque 
les fonds dont dispose l’exploitant sont insuf sants pour 
indemniser les victimes. La plupart des régimes de respon-
sabilité concernant des activités dangereuses prévoient des 
sources de nancement complémentaire pour répondre aux 
demandes de dommage-intérêts et, en particulier, pour cou-
vrir les frais des mesures d’intervention et de remise en état 
qui sont indispensables pour contenir le dommage et pour 
rétablir la valeur des ressources naturelles et des aménage-
ments collectifs touchés.

446 Voir la proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil sur la responsabilité environnementale en vue de la préven-
tion et de la réparation des dommages environnementaux, en date du  
23 janvier 2002, COM (2002) 17 nal.

447 Ibid.
448 Directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 

21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne 
la prévention et la réparation des dommages environnementaux (JO  
L 143/56, 30 avril 2004, vol. 47). 
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36) Des moyens de nancement complémentaire pour-
raient provenir de différentes sources. Il pourrait s’agir 
tout d’abord de fonds publics inscrits au budget natio-
nal. En d’autres termes, l’État assumerait une partie de 
la charge de la perte créée par le dommage, comme cela 
a été le cas dans le domaine de l’énergie nucléaire. Une 
autre partie pourrait être imputée sur un fonds commun 
alimenté par des contributions, soit des exploitants du 
même type d’activité dangereuse, soit d’entités qui tirent 
un avantage direct de l’activité comportant un danger ou 
un risque inhérent. C’est ce qui existe pour la gestion des 
risques liés au transport d’hydrocarbures par mer. Mais, 
dans le cas d’activités dangereuses très particulières, il 
peut être nécessaire de trouver une source de nancement 
complémentaire dans la taxation des consommateurs des 
produits et services que l’industrie génère et soutient. 
Cela est notamment le cas si les exploitants et les consom-
mateurs directement intéressés constituent un groupe très 
restreint n’ayant aucun intérêt économique ou stratégique 
commun.

37) Le paragraphe 4 porte sur le nancement par la 
branche d’activité et dispose que, s’il y a lieu, ces mesures 
devraient également prévoir l’obligation de créer un fonds 
alimenté par la branche d’activité au niveau national. Les 
mots «ces mesures» expriment le fait qu’il est loisible à 
l’État d’atteindre l’objectif de création d’un tel fonds par 
de multiples moyens, en fonction des circonstances.

38) Le paragraphe 5 dispose qu’au cas où les mesures 
visées aux paragraphes précédents seraient insuf santes 
pour assurer une indemnisation adéquate, l’État d’origine 
devrait en outre veiller à ce que des ressources nancières 
supplémentaires soient disponibles. Il n’exige pas direc-
tement de l’État d’origine qu’il mette en place un système 
de nancement public pour garantir une indemnisation 
prompte et adéquate, mais il prévoit que l’État d’origine 
doit s’assurer que des ressources nancières supplémen-
taires existent en cas de dommage causé par une activité 
dangereuse située sur son territoire ou dans des zones 
situées sous sa juridiction.

39) Les paragraphes 3, 4 et 5 sont rédigés sous la forme 
de directives pour encourager les États à adopter des pra-
tiques optimales. La liberté des États d’opter pour telle ou 
telle formule en fonction des conditions et de la situation 
qui lui sont propres est au cœur du présent projet de prin-
cipe. Cela requiert cependant une certaine vigilance de la 
part de l’État d’origine qui doit constamment revoir sa 
législation interne pour veiller à ce que sa réglementation 
suive l’évolution de la technologie et de la pratique de la 
branche d’activité concernée sur son territoire et ailleurs.

Principe 5

Lorsque survient un événement lié à une activité 
dangereuse qui cause ou est susceptible de causer un 
dommage trans rontière:

a) l’État d’origine donne promptement noti ca-
tion de l’événement et des e ets possibles du dommage 
trans rontière à tous les États a ectés ou susceptibles 
de l’être

b) l’État d’origine, avec, éventuellement, le 
concours de l’exploitant, veille à ce que des mesures 
d’intervention appropriées soient prises et devrait, à 
cet e et, aire appel aux données scienti ques et aux 
technologies optimales disponibles

c) l’État d’origine devrait, le cas échéant, aussi 
consulter tous les États a ectés ou susceptibles de 
l’être et rechercher leur coopération pour atténuer les 
e ets du dommage trans rontière et, si possible, les 
éliminer

d) les États a ectés par le dommage trans rontière 
ou susceptibles de l’être prennent toutes les mesures 
possibles pour atténuer et, si possible, éliminer les 
e ets de ce dommage

e) les États intéressés devraient rechercher, le 
cas échéant, l’aide des organisations internationales  
compétentes et d’autres États à des conditions mutuel-
lement acceptables.

Commentaire

1) Le projet de principe 5 traite de la situation qui suit 
la survenance d’un dommage transfrontière, d’un point 
de vue tant juridique que pratique. Dès qu’un événement 
lié à une activité dangereuse cause ou est susceptible de 
causer un dommage transfrontière, qu’il y ait ou non un 
dommage simultané sur le territoire de l’État d’origine, 
ce dernier est appelé à faire un certain nombre de choses. 
D’abord, il s’informe en principe auprès de l’exploitant 
de la totalité des faits relatifs à l’événement, et surtout 
des dangers que le dommage présente pour la population, 
les biens, et l’environnement dans le voisinage immédiat. 
Deuxièmement, il devrait veiller à ce que des mesures 
appropriées soient prises, dans le cadre des moyens et 
de la capacité de réaction aux situations d’urgence dis-
ponibles, pour atténuer les effets du dommage et, si pos-
sible, les éliminer. Ces mesures d’intervention devraient 
non seulement inclure le nettoyage et la remise en état 
dans les limites de la juridiction de l’État d’origine, mais 
aussi viser à contenir la portée géographique du dommage 
pour l’empêcher de devenir un dommage transfrontière, si 
ce n’est pas déjà le cas. Troisièmement, l’État d’origine a 
l’obligation d’informer tous les États affectés ou suscep-
tibles de l’être. La noti cation doit comporter toutes les 
informations nécessaires quant à la nature du dommage, 
ses effets probables sur les personnes, les biens et l’envi-
ronnement et les éventuelles précautions à prendre pour 
protéger ceux-ci de ses effets néfastes ou pour contenir, 
atténuer ou éliminer complètement le dommage.

2) L’alinéa a relatif à la prompte noti cation de l’évé-
nement pose une obligation de diligence raisonnable à la 
charge de l’État d’origine449, lequel doit s’en acquitter dès 

449 Voir P. N. Okowa, «Procedural obligations in international envi-
ronmental agreements», The British Year Boo  of International Law 
1996, vol. 67, p. 275 à 336, à la page 330, où il est dit que l’exis-
tence en droit international général d’une obligation d’avertir les États 
à risque dans des situations d’urgence a re u la «consécration de la CIJ 
dans l’affaire du Détroit de Corfou et dans l’affaire du Nicaragua». 
Cette obligation fait l’objet de la Convention de 1986 sur la noti cation 
rapide d’un accident nucléaire, ce qui con rme qu’elle est déjà établie 
en droit coutumier (ibid., p. 332).



88 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-huitième session

que cela est possible. L’État d’origine doit fournir dans 
cette noti cation toutes les informations utiles dont il dis-
pose. Dans certains cas, il se peut que l’État d’origine ne 
soit pas immédiatement en mesure de véri er l’ensemble 
des faits pertinents et de recueillir des informations quant 
à la nature du dommage et aux mesures d’intervention qui 
pourraient et devraient être prises.

3) Aux termes de l’alinéa b, l’État doit prendre les 
mesures d’intervention appropriées en faisant appel aux 
données scienti ques et aux technologies optimales dis-
ponibles. L’État d’origine doit s’acquitter de l’obligation 
de diligence raisonnable tant au stade de l’autorisation des 
activités dangereuses450 qu’à celui du contrôle des activités 
en cours autorisées par lui, et ce, jusqu’après la survenance 
effective d’un dommage malgré tous les efforts faits pour 
le prévenir. Dans son arrêt relatif au Projet Gab í ovo-
Nagymaros, la Cour internationale de Justice a noté la 
nécessité de surveiller de fa on continue les activités dan-
gereuses, en raison de «la conscience que l’environnement 
est vulnérable et [de] la reconnaissance de ce qu’il faut 
continuellement évaluer les risques écologiques»451.

4) En outre, les États concernés ont le devoir d’être tou-
jours vigilants et prêts à prévenir les dommages dans la 
mesure du possible et, lorsqu’ils surviennent, d’en atté-
nuer les conséquences au moyen des meilleures tech-
niques disponibles452. Le rôle envisagé pour l’État dans 
le présent projet de principe est ainsi complémentaire de 
celui que lui assignent les articles 16 et 17 du projet d’ar-
ticles sur la prévention, qui traitent des obligations rele-
vant de la «préparation aux situations d’urgence» et de la 
«noti cation d’une situation d’urgence»453.

5) Le présent projet de principe est toutefois distinct 
et va au-delà de ces dispositions. Les États sont tenus 

450 L’obligation d’autorisation préalable s’accompagne d’une obli-
gation de mener une étude d’impact sur l’environnement. Voir X. 
Hanqin, Transboundary Damage…, op. cit. (note 323, supra), p. 166. 
Phoebe Okowa note au moins cinq types d’obligations corollaires asso-
ciées à celle de mener une étude d’impact environnemental, notamment 
celle de dé nir clairement et de communiquer aux États susceptibles 
d’être touchés par une activité la nature de cette activité et ses consé-
quences probables. Toutefois, elle note qu’à quelques exceptions près, 
la plupart des conventions disposent que l’État qui propose l’activité 
est le seul habilité à déterminer la probabilité ou la gravité des effets 
néfastes. Aucun des traités examinés ne permet à des États tiers de 
proposer une évaluation complémentaire ou différente s’ils ne sont pas 
satisfaits de celles de l’État d’origine. Voir P. N. Okowa, loc. cit. (note 
supra), p. 285 et sur la nature des études d’impact environnemental, 
ibid., p. 282, note 25, et 286.

451 Projet Gab í ovo-Nagymaros Hongrie/Slovaquie , arrêt, C.I.J. 
Recueil 1997, p. 7 et suiv., à la page 68, par. 112.

452 Ibid., p. 78, par. 140. La Cour a indiqué qu’elle ne perdait pas de 
vue que, dans le domaine de la protection de l’environnement, la vigi-
lance et la prévention s’imposent en raison du caractère souvent irréver-
sible des dommages causés à l’environnement et des limites inhérentes 
au mécanisme même de réparation de ce type de dommages.

453 Pour le texte et les commentaires des articles 16 et 17 du pro-
jet d’articles sur la prévention, voir Annuaire… 2001, vol. II (2e par-
tie), p. 181 et 182. Selon Birnie et Boyle, International Law…, op. cit. 
(note 306, supra), p. 137, les obligations conventionnelles de disposer 
de plans d’urgence et d’intervenir en cas d’urgence due à la pollution 
doivent être considérées comme relevant de l’obligation de diligence de 
l’État s’agissant de contrôler les sources connues de dommages envi-
ronnementaux. Les auteurs notent aussi qu’il «est légitime de consi-
dérer l’affaire du Détroit de Corfou comme établissant l’obligation de 
droit coutumier de noti er les risques connus de dommages environne-
mentaux» (p. 136).

d’élaborer, à titre de mesures d’intervention, les plans 
d’urgence nécessaires et d’employer les meilleurs moyens 
à leur disposition lors de la survenance de la situation cri-
tique, conformément aux connaissances les plus récentes 
en matière de risque et aux moyens techniques, techno-
logiques et nanciers dont ils disposent pour les gérer. Il 
traite de la nécessité de prendre les mesures d’intervention 
nécessaires dans l’État d’origine lorsqu’un incident ayant 
causé un dommage est survenu, mais si possible avant 
que ce dommage n’acquière le caractère de dommage 
transfrontière. Ce faisant, les États concernés doivent 
rechercher, le cas échéant, l’aide des organisations inter-
nationales compétentes et d’autres États, comme indiqué 
à l’alinéa e.

6) L’obligation énoncée à l’alinéa b est directement 
liée à l’application du principe de précaution454, laquelle, 
comme dans tout autre domaine particulier, autorise une 
relative souplesse et devrait tenir compte de tous les 
inconvénients et avantages sur le plan social et écono-
mique455. Certes, on ne saurait trop insister sur le principe 
selon lequel les États devraient veiller à ce que les activi-
tés menées sous leur juridiction et leur contrôle ne causent 
pas de dommage transfrontière. Mais on ne dira jamais 
assez non plus combien il importe d’intervenir une fois 
qu’un accident ou un incident s’est produit qui a causé un 
dommage signi catif. En fait, ces mesures d’intervention 
sont nécessaires pour empêcher le dommage de se pro-
pager, et elles doivent être prises immédiatement. Dans 
la plupart des cas, elles le sont sans perdre le temps qu’il 
faudrait pour identi er le responsable, la cause ou la faute 
qui est à l’origine de l’événement. L’alinéa b assigne à 
l’État d’origine la responsabilité de déterminer comment 
de telles mesures doivent être prises et par qui, y compris 
avec le concours de l’exploitant. L’État aura la possibilité 
d’assurer un remboursement des dépenses afférentes aux 
mesures d’intervention raisonnables qui ont été prises.

7) Il est fréquent que les autorités de l’État interviennent 
immédiatement et évacuent les personnes affectées vers 
des lieux où elles seront en sûreté et fournissent immédia-
tement les secours d’urgence, médicaux et autres néces-
saires. C’est pour cette raison que le principe reconnaît le 
rôle important que joue et devrait jouer l’État s’agissant de 
prendre les mesures nécessaires en cas d’urgence, compte 
tenu du rôle qui est le sien de veiller en permanence au 
bien-être de la population et de protéger l’intérêt général.

8) Toute mesure que l’État prend face à la situation d’ur-
gence créée par l’activité dangereuse ne confère cepen-
dant pas et ne devrait pas conférer au rôle de l’exploitant 
un caractère secondaire ou supplétif. L’exploitant est au 
premier chef tenu d’être prêt à intervenir en cas d’urgence 

454 À propos de l’obligation d’utiliser les meilleures techniques dis-
ponibles, Rüdiger Wolfrum a noté qu’elle était étroitement liée au prin-
cipe de précaution [voir R. Wolfrum, loc. cit. (note 405, supra), p. 15]. 
Selon un autre auteur, le terme «disponibles» signi e que «les États 
sont tenus d’appliquer les progrès technologiques déjà commercialisés, 
et non pas toute nouvelle technique apparue dans le domaine de la lutte 
contre la pollution» [voir P.-T. Stoll, loc. cit. (note 418, supra), p. 182].

455 Voir les «Principes directeurs relatifs au principe de précaution 
dans le cadre de la conservation de la diversité biologique et de la ges-
tion des ressources naturelles», élaborés dans le cadre d’une initiative 
conjointe de Fauna and Flora International (FFI), de l’Union mondiale 
pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN), nviron-
mental Policy and Law, vol. 35/6 (2005), p. 275.
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et de mettre de telles mesures en œuvre dès qu’un inci-
dent s’est produit. Il peut et doit apporter à l’État toute 
l’assistance dont celui-ci a besoin pour s’acquitter de ses 
responsabilités. En particulier, c’est l’exploitant qui est le 
mieux placé pour faire connaître les détails de l’incident, 
sa nature, le moment et l’endroit exact où il s’est produit 
ainsi que les mesures que les parties susceptibles d’être 
affectées peuvent prendre pour réduire au minimum les 
conséquences du dommage456. En conséquence, il ne 
s’agit pas d’exclure la possibilité qu’un exploitant, notam-
ment une société transnationale, intervienne en premier. 
Si l’exploitant ne peut prendre les mesures d’intervention 
nécessaires, l’État d’origine doit prendre des dispositions 
pour prendre ces mesures457. Ce faisant, il peut solliciter 
l’assistance nécessaire et disponible auprès d’autres États 
ou des organisations internationales compétentes.

9) L’alinéa c dispose que l’État d’origine devrait, dans 
son propre intérêt, et même pour des «considérations 
élémentaires d’humanité»458 consulter les États affectés 
ou susceptibles de l’être pour déterminer quelles sont les 
mesures d’intervention les plus aptes à prévenir ou à atté-
nuer le dommage transfrontière459. Les consultations sont 
habituellement mises en œuvre sur demande. On consi-
dère que l’expression «le cas échéant» est suf samment 
souple pour couvrir les consultations nécessaires entre 
États concernés et permettre à ceux-ci d’entreprendre tous 
les modes possibles de coopération, en fonction des cir-
constances propres à chaque cas. La disposition des États à 
coopérer ne sera peut-être pas uniforme et dépendra de leur 
situation, de l’obligation plus ou moins ressentie de coopé-
rer, ainsi que de leur état de préparation et de leurs moyens.

10) L’alinéa d dispose d’autre part que les États affectés 
ou risquant de l’être devraient coopérer pleinement avec 
l’État d’origine. Dès réception de la noti cation, les États 

456 Les États sont tenus de fournir de tels détails en cas d’incident 
nucléaire. Voir l’article 2 de la Convention de 1986 sur la noti cation 
rapide d’un accident nucléaire. Ils doivent aussi fournir aux États sus-
ceptibles d’être affectés, par l’intermédiaire de l’AIEA, tous les ren-
seignements nécessaires pour réduire au minimum les conséquences 
radiologiques. Voir Sands, op. cit. (note 362, supra), p. 845 et 846.

457 Aux termes des articles 5 et 6 de la directive 2004/35/CE du 
Parlement européen et du Conseil sur la responsabilité environnemen-
tale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux (JO L 143/56, 30 avril 2004, vol. 47), l’autorité  
compétente, désignée en application de l’article 11, peut obliger l’ex-
ploitant à prendre les mesures préventives ou les mesures de réparation 
nécessaires ou prendre de telles mesures elle-même si l’exploitant ne 
les prend pas ou ne peut être trouvé.

458 Voir l’affaire du Détroit de Corfou, arrêt du 9 avril 1949, C.I.J. 
Recueil 1949, p. 4 et suiv., à la page 22. Sur cette notion particulière 
relevant des «obligations […] fondées […] sur certains principes géné-
raux et bien reconnus», distincts des sources traditionnelles du droit 
international énumérées à l’Article 38 du Statut de la Cour internatio-
nale de Justice, voir B. Simma, «From bilateralism to community inte-
rest in international law», Recueil des cours de l’Académie de droit 
international de La Haye 1994-VI, vol. 250 (1997), p. 220 et suiv., 
notamment aux pages 291 et 292.

459 Sur l’obligation des États de s’avertir et de se consulter en vue 
de prendre les mesures appropriées pour atténuer le dommage, et pour 
la citation des instruments juridiques pertinents dont le principe 18 de 
la Déclaration de Rio (note 416, supra), la Convention sur les effets 
transfrontières des accidents industriels, la Convention sur la diversité 
biologique et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique 
ainsi que les traités dans le domaine des accidents nucléaires et la 
Convention sur la noti cation rapide d’un accident nucléaire. Voir aussi 
Sands, op. cit. (note 362, supra), p. 841 à 847.

affectés ont l’obligation de prendre eux aussi toutes les 
mesures appropriées et raisonnables pour atténuer le dom-
mage auquel ils sont exposés460. Ces États devraient prendre 
les mesures d’intervention qu’il est en leur pouvoir de 
prendre dans les zones sous leur juridiction ou leur contrôle 
pour contribuer à prévenir ou atténuer le dommage trans-
frontière. Ils peuvent aussi rechercher l’aide éventuelle des 
organisations internationales compétentes et d’autres États 
comme prévu à l’alinéa e. Il est essentiel qu’ils prennent 
de telles mesures non seulement dans l’intérêt général 
mais aussi pour permettre aux autorités et aux tribunaux  
compétents de considérer comme raisonnables les demandes 
d’indemnisation et de remboursement des dépenses encou-
rues à l’occasion des mesures d’intervention461.

11) L’alinéa e se passe d’explication et s’inspire de 
l’article 28 de la Convention de 1997 sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux à des ns 
autres que la navigation. Les dispositifs d’assistance entre 
les États ou organisations internationales compétentes et 
les États concernés devraient en principe reposer sur des 
conditions conclues d’un commun accord. Ils pourront 
dépendre des priorités d’assistance de l’État concerné  
des dispositions statutaires et des attributions des orga-
nisations internationales compétentes  et des dispositions 

nancières et autres concernant l’accueil sur place et les 
immunités et privilèges. Ces dispositions ne devraient pas 
être fondées sur des conditions purement commerciales, 
et elles devraient tenir compte de considérations élémen-
taires d’humanité et de l’importance que revêt l’apport 
d’une aide humanitaire aux victimes en détresse.

Principe 6

1. Les États con èrent à leurs autorités judiciaires 
et administratives les compétences nécessaires et veil-
lent à ce que des moyens de recours rapides, adéquats 

460 Dans l’affaire du Projet Gab í ovo-Nagymaros (voir note 451, 
supra), pour justi er la mise en service sur le Danube de la Variante C, 
par laquelle elle s’appropriait près de 80 à 90  de l’eau de ce euve, 
face au refus de la Hongrie de respecter les termes du traité relatif à la 
construction et au fonctionnement du système d’écluses de Gab íkovo-
Nagymaros qu’elle avait conclu avec la Tchécoslovaquie en 1977 
(signé à Budapest le 16 septembre 1977, Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1109, no 17134, p. 235), la Slovaquie a plaidé que «c’est 
un principe de droit international qu’une partie lésée du fait de la non- 
exécution d’un engagement pris par une autre partie doit s’employer 
à atténuer les dommages qu’elle a subis» (p. 55, par. 80). À propos de 
ce principe, la Cour a noté: «Il découlerait d’un tel principe qu’un État 
lésé qui n’a pas pris les mesures nécessaires à l’effet de limiter les dom-
mages subis ne serait pas en droit de réclamer l’indemnisation de ce qui 
aurait pu être évité» (ibid.). La Cour a ensuite fait observer: «Si ledit 
principe pourrait ainsi fournir une base pour le calcul de dommages et 
intérêts, en revanche, il ne saurait justi er ce qui constitue par ailleurs 
un fait illicite.» (Ibid.) Par ailleurs, la Cour, ayant jugé la mise en ser-
vice de la Variante C illicite, n’a pas examiné le principe de l’obligation 
des États touchés d’atténuer les effets des dommages auxquels ils sont 
exposés. Le fait même que la Cour ait été disposée à considérer l’inac-
tion d’un État à cet égard comme un facteur important pour le calcul 
des dommages-intérêts auxquels cet État pourrait avoir droit constitue 
une reconnaissance importante, en droit international général, de l’obli-
gation qui incombe aux États touchés par un dommage transfrontière 
d’atténuer ce dommage autant que possible.

461 En général, pour ce qui est du caractère raisonnable comme 
critère applicable au calcul des dépenses pouvant être remboursées, 
voir P. Wetterstein, «A proprietory or possessory interest…», loc. cit. 
(note 323, supra), p. 47 à 50.
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et e caces soient disponibles devant ces autorités en 
cas de dommages trans rontières sous leur juridiction 
ou leur contrôle.

2. Les victimes de dommages trans rontières 
devraient avoir accès dans l’État d’origine à des mo- 
yens de recours qui ne soient pas moins rapides, adé-
quats et e caces que ceux dont disposent les victimes 
qui ont subi le dommage résultant du même événe-
ment sur le territoire de cet État.

3. Les paragraphes 1 et 2 sont sans préjudice du 
droit des victimes à exercer d’autres recours que ceux 
qui sont ouverts dans l’État d’origine.

4. Les États peuvent prévoir le recours à des pro-
cédures internationales de règlement des réclama-
tions, qui soient rapides et entraînent le minimum de 
rais.

5. Les États devraient garantir un accès appro-
prié à l’in ormation pertinente pour l’exercice des 
moyens de recours, y compris pour la présentation de 
demandes d’indemnisation.

Commentaire

1) Le projet de principe 6 indique quelques mesures 
générales nécessaires pour rendre opérationnel et réali-
ser l’objectif énoncé dans le projet de principe 4. En un 
sens, les projets de principes 4 et 6 suf sent à exprimer 
les mesures de fond et de forme qui devraient permettre 
à l’État d’origine et aux autres États concernés d’offrir 
les normes minimales sans lesquelles il serait dif cile ou 
impossible de mettre en œuvre l’obligation d’assurer des 
moyens de recours ef caces, notamment la possibilité 
d’une indemnisation prompte et adéquate des victimes 
d’un dommage transfrontière462. Les conditions mini-
males de fond comme l’imputation de la responsabilité, 
la détermination de la responsabilité sans preuve d’une 
faute, le fait de limiter au minimum les conditions, restric-
tions ou exceptions à ladite responsabilité, l’organisation 
de garanties nancières ou autres garanties pour couvrir 
la responsabilité, sont traitées dans le cadre du projet de 
principe 4. En revanche, le projet de principe 6 traite des 
normes minimales de procédure. Celles-ci concernent 
notamment l’égalité d’accès, sans discrimination, à la jus-
tice, la disponibilité de moyens de recours juridiques ef -
caces, et la reconnaissance et l’application de décisions 
judiciaires et arbitrales étrangères. Est également visée 
la nécessité de prévoir le recours à des procédures inter- 
nationales de règlement des réclamations qui soient 
rapides et entraînent le minimum de frais.

2) Les paragraphes 1, 2 et 3 visent les procédures 
internes et le développement et la con rmation du prin-
cipe de l’égalité d’accès, sans discrimination. La Conven-
tion de 1974 relative à la protection de l’environnement, 
conclue entre le Danemark, la Finlande, la Norvège et la 

462 René Lefeber a bien noté que l’objectif de normes minimales, 
dans la perspective de l’élaboration d’un régime juridique relatif aux 
dommages transfrontières, est de faciliter l’obtention par les victimes 
d’une indemnisation prompte (en temps utile), adéquate (quantitative-
ment) et ef cace (qualitativement), ce qui touche à la procédure et au 
fond. Voir Lefeber, op. cit. (note 330, supra), p. 234 à 236.

Suède, représente l’une des formes les plus avancées de 
coopération internationale entre des États reconnaissant 
le droit d’égalité d’accès à la justice. Cela s’explique 
naturellement par le fait que les pays nordiques partagent 
largement les mêmes normes environnementales. Selon 
l’article 3 de ladite Convention, toute personne lésée ou 
pouvant être lésée par des activités nuisibles à l’environ-
nement effectuées dans un autre État a le droit de saisir 
le tribunal ou l’autorité administrative compétente de cet 
État «dans la même mesure et dans les mêmes conditions 
qu’une entité dotée de la personnalité juridique de l’État 
où lesdites activités sont réalisées». Le demandeur trans-
frontière a le droit de soulever des questions concernant 
l’autorisation de l’activité, le recours contre les décisions 
du tribunal ou de l’autorité administrative, et de sollici-
ter les mesures nécessaires pour prévenir un dommage. 
De même, la victime d’un dommage transfrontière pourra 
demander réparation des dommages causés dans des 
conditions qui ne lui seront pas moins favorables que 
celles qui sont applicables en la matière dans le pays 
d’origine463.

3) Le principe de l’égalité d’accès va au-delà de l’obli-
gation faite aux États de satisfaire à une norme minimale 
d’ef cacité s’agissant des recours ouverts aux demandeurs 
transfrontières, en garantissant l’accès à l’information et 
en facilitant la coopération voulue entre les tribunaux 
et autorités nationales compétents de part et d’autre des 
frontières nationales. Ce principe est également exprimé 
dans le principe 10 de la Déclaration de Rio sur l’environ-
nement et le développement464 et dans le principe 23 de la 
Charte mondiale de la nature465. Il est en outre de plus en 
plus consacré dans le droit constitutionnel interne visant 
la protection de l’environnement466.

4) Le paragraphe 1 énonce l’obligation de conférer aux 
autorités judiciaires et administratives les compétences 
nécessaires pour connaître des réclamations concernant 

463 Pour un commentaire de la Convention, voir S. C. McCaffrey  
«Private remedies for transfrontier environmental disturbances», IUCN 

nvironmental Policy and Law Paper, nº 8 (1975), p. 85 à 87. Le prin-
cipal apport de la Convention est la création d’une autorité de tutelle 
chargée de superviser les nuisances transfrontières dans chaque État 
partie en vue d’intensi er les consultations et la coopération inter-
gouvernementales. Cette autorité a le droit d’engager une procédure 
ou d’être entendue devant les tribunaux et autorités administratives  
compétents des autres États contractants. La Convention n’est toutefois 
pas applicable aux affaires en cours. Elle ne comporte aucune dispo-
sition expresse prévoyant la levée de l’immunité des États. Elle ne dit 
rien non plus de la question de la loi applicable pour la détermination 
de la responsabilité et le calcul des indemnités, même si l’on suppose 
que la loi applicable aux ns de la Convention sera celle du lieu où le 
dommage est subi. Par contre, l’OCDE a recommandé à ses membres 
une application plus progressive d’accords bilatéraux ou multilaté-
raux souples sur des mesures destinées à faciliter au niveau procédu-
ral les actions visant à la réduction de la pollution transnationale. Voir 
P. McNamara, op. cit. (note 420, supra), p. 146 et 147.

464 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, volume I, Réso-
lutions adoptées par la Conférence, A/CONF.151/25/Rev.1 (vol. I) et 
Corr.1 (publication des Nations Unies, numéro de vente: F.93.I.8 et rec-
ti catif), annexe I, résolution 1.

465 Résolution 37/7 de l’Assemblée générale, en date du 28 octobre 
1982, annexe. 

466 K. W. Cuperus et A. E. Boyle, «Articles on private law remedies 
for transboundary damage in international watercourses», Association 
de droit international, Report of the Sixty-Seventh Conference, Helsin i, 
12–17 August 1996, Londres, 1996, p. 403 et suiv., notamment à la 
page 407.
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des dommages transfrontières, et de veiller à l’ef ca-
cité des moyens de recours disponibles. Il souligne qu’il 
importe d’éliminer les obstacles a n de garantir la par-
ticipation aux procédures judiciaires et aux audiences 
administratives. Dès que survient le dommage trans-
frontière, les victimes transfrontières devraient béné cier 
de l’égalité d’accès aux organes administratifs, judiciaires 
ou quasi judiciaires ayant compétence pour examiner des 
réclamations aux ns d’indemnisation. Comme il a déjà 
été indiqué dans le commentaire du projet de principe 4, 
il peut être satisfait à cette obligation en accordant l’accès 
aux tribunaux internes conformément à une procédure 
régulière ou par la voie de négociations avec les victimes 
ou les États concernés.

5) Le paragraphe 2 souligne l’importance du principe de 
non-discrimination pour trancher les réclamations concer-
nant des activités dangereuses467. Selon ce principe, l’État 
d’origine doit s’assurer que les recours offerts aux vic-
times de dommages transfrontières ne sont pas moins 
rapides, adéquats et ef caces que ceux dont disposent les 
victimes présentes sur son territoire pour des dommages 
similaires. Ce principe comprend donc une composante 
de procédure et une composante de fond. S’agissant de 
l’aspect procédural, cela signi e que l’État d’origine doit 
offrir des recours judiciaires aux résidents de l’État tou-
ché sur un pied d’égalité avec ses propres nationaux ou 
résidents. Cette exigence est de plus en plus acceptée dans 
la pratique des États468.

6) La seconde composante, qui concerne le fond, sou-
lève en revanche des questions plus dif ciles quant à son 
contenu précis et ne recueille pas la même adhésion469. À 
première vue, dès lors que les moyens de recours quant 
au fond qui sont ouverts aux nationaux d’une part et aux 
victimes transfrontières de l’autre sont les mêmes, les exi-

467 On se souviendra que l’article 16 du projet d’articles sur la pré-
vention met une obligation comparable à la charge des États s’agissant 
de la phase de la prévention durant laquelle ils sont tenus de gérer le 
risque avec la diligence voulue [Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), 
p. 181]. On trouve, à l’article 32 de la Convention de 1997 sur le droit 
relatif aux utilisations des cours d’eau à des ns autres que la naviga-
tion, une disposition comparable à partir du moment où le dommage est 
effectivement survenu malgré tous les efforts déployés pour le prévenir.

468 Voir A. Kiss et D. Shelton, International nvironmental Law, 
Ardsley (New York), Transnational Publishers, 2004, p. 201 à 203  Bir-
nie et Boyle, International Law…, op. cit. (note 306, supra), p. 269 
et 270. La composante procédurale du principe de non-discrimination 
exigerait la suppression de certaines dispositions du droit procédural 
de l’État d’origine, notamment, selon Cuperus et Boyle, «le cautionne-
ment pour frais exigé des demandeurs étrangers, le refus d’accorder une 
aide judiciaire et l’exclusion de la compétence sur les actions en justice 
concernant l’étranger» [Cuperus et Boyle, op. cit. (note 419, supra), 
p. 408].

469 Birnie et Boyle notent que, pour autant qu’il soit possible d’exa-
miner la pratique des États dans un domaine aussi peu uniforme que 
celui de l’égalité d’accès, la situation ne se prête guère à une description 
claire [Birnie et Boyle, International Law…, op. cit. (note 306, supra), 
p. 271 à 274]. À propos des limites de la règle de non-discrimination, 
ibid., p. 274 et 275. Voir également X. Hanqin, op. cit. (note 323, 
supra), p. 106 et 107. Voir aussi A. Kiss et D. Shelton, op. cit. (note 468, 
supra), p. 201 à 203. Birnie et Boyle, International Law…, op. cit. 
(note 306, supra), p. 269 et 270, et P.-M. Dupuy, «La contribution du 
principe de non-discrimination à l’élaboration du droit international de 
l’environnement», Revue québécoise de droit international, vol. 7, no 2 
(1991-1992), p. 135. Pour le point de vue selon lequel le principe de 
non-discrimination est devenu un principe de droit international géné-
ral, voir H. Smets, «Le principe de non-discrimination en matière de 
protection de l’environnement», Revue européenne de droit de l’envi-
ronnement, no 1 (2000), p. 3.

gences du principe semblent être respectées. Or, le pro-
blème se pose si les nationaux eux-mêmes ne disposent 
pas des normes minimales de fond, auquel cas le principe 
ne garantirait pas ces normes minimales aux victimes 
étrangères touchées par le dommage transfrontière. Un 
certain nombre d’États en sont encore au stade de l’élabo-
ration de normes de fond minimales dans le cadre de leurs 
lois et procédures nationales.

7) Le paragraphe 3 est une clause de réserve du droit 
des victimes. Il faut noter que les paragraphes 1 et 2 ne 
règlent pas les problèmes concernant la loi applicable ou 
l’élection de for, ce qui, vu la diversité et l’absence de 
consensus parmi les États, peut constituer un obstacle de 
taille s’agissant d’offrir des recours judiciaires rapides, 
adéquats et ef caces aux victimes470, en particulier si elles 
sont pauvres et ne sont pas assistées par un avocat spécia-
liste de la question. Les États pourraient faire avancer les 
choses en encourageant l’harmonisation des législations 
et en élargissant par voie d’accord ces accès et recours.

8) S’agissant de l’élection de for, il peut être noté 
que plutôt que de s’en remettre à la loi du domicile de 
l’exploitant471, le demandeur peut opter pour la juridic-
tion qu’il juge la plus appropriée pour connaître de sa 
réclamation. Cela peut être celle de l’État sur le territoire 
duquel l’acte ou l’omission ayant causé le dommage a 
été commis ou celle de l’État où le dommage est sur-
venu472. Il a été af rmé que l’offre d’un tel choix repo-
serait sur une «tendance maintenant bien établie dans les 
deux conventions sur la compétence internationale et les 
systèmes nationaux»473. Dans le cadre de la Convention 
de Bruxelles de 1968 concernant la compétence judi-
ciaire et l’exécution des décisions en matière civile et 
commerciale, des recours peuvent être ouverts devant 
les tribunaux d’une partie uniquement si: a) l’acte ou 
l’omission ayant causé le dommage y a été commis  b) 
le dommage y a été subi  c) l’exploitant y a son domi-
cile ou sa résidence habituelle  ou d) l’exploitant y a 
son principal établissement commercial. L’article 19 de 

470 Voir Cuperus et Boyle, loc. cit. (note 419, supra), p. 406. Voir 
aussi Lefeber, op. cit. (note 330, supra), p. 264 à 266 sur les différences 
de pratiques des États quant aux décisions sur l’élection de for et la loi 
applicable.

471 Ceci est fondé sur le principe actor sequitur forum rei, qui veut 
que le défendeur soit le mieux à même de se défendre devant les tribu-
naux de l’État sur le territoire duquel il a élu domicile, ce qui se justi e 
par le fait que le jugement est dirigé contre le défendeur. Cependant, 
s’il appartient au droit de chaque État de déterminer le domicile des 
personnes physiques, la nationalité des personnes morales ou des socié-
tés est plus oue. La Convention de Bruxelles de 1968 concernant la 
compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et 
commerciale et la Convention parallèle de Lugano de 1988 concernant 
la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile 
et commerciale laissent «la détermination du domicile au droit précisé 
par la règle du con it de lois appliquée par les tribunaux de l’État ou 
la réclamation est déposée» [voir C. von Bar, «Environmental damage 
in private international law», Recueil des cours de l’Académie de droit 
international de La Haye 1997, vol. 268 (1997), p. 336].

472 Voir le deuxième rapport sur l’application transfrontière du 
droit de l’environnement (de Christophe Bernasconi et Gerrit Betlem) 
[«Transnational Enforcement of Environmental Law»], Association 
de droit international, Report of the Seventy-First Conference Ber-
lin 2004 , Londres, 2004, p. 896 à 938, notamment à la page 900. On 
peut toutefois invoquer comme moyen de défense contre cette base de 
compétence, à condition de le prouver, que l’on ne pouvait pas prévoir 
que cet État, autre que l’État d’origine, subirait des dommages.

473 Ibid., p. 899.
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la Convention de Lugano de 1993 sur la responsabilité 
civile pour les dommages résultant d’activités dange-
reuses pour l’environnement, l’article 17 du Protocole 
de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation en cas 
de dommages résultant de mouvements transfrontières 
et de l’élimination de déchets dangereux et l’article 13 
du Protocole de Kiev de 2003 prévoient des règles de 
compétence comparables.

9) S’agissant de la loi applicable, la pratique des États 
n’est pas uniforme: différents pays ont adopté soit la loi la 
plus favorable à la victime soit la loi du lieu qui a le lien 
le plus signi catif avec le fait en cause et les parties474.

10) Le paragraphe 4 met en évidence un autre aspect 
du processus tendant à garantir aux victimes de dom-
mages transfrontières l’existence de moyens de recours. 
Il vise à préciser la nature des procédures qui peuvent être 
engagées autrement qu’au niveau interne. Il s’agit des 
«procédures internationales de règlement des réclama-
tions». Plusieurs procédures pourraient être envisagées. 
Par exemple, les États pourraient, en cas de dommage 
transfrontière, négocier et arrêter de concert le montant de 
l’indemnisation, voire la verser à titre gracieux475. Il peut 
s’agir de commissions mixtes des réclamations, de négo-
ciations en vue du versement d’un montant forfaitaire, 
etc. L’élément international n’exclut pas, par exemple, 
que l’État d’origine puisse verser une contribution à l’État 
affecté a n que celui-ci procède à l’indemnisation dans le 
cadre d’une procédure interne de réclamations qu’il aura 
mise en place. De telles négociations ne doivent pas, sauf 
si on le souhaite, faire obstacle à des négociations entre 
l’État d’origine et les parties privées lésées ou entre ces 
parties et la personne responsable de l’activité ayant causé 
le dommage signi catif. Une indemnisation forfaitaire 
peut être arrêtée dans le cadre, soit d’une action en justice, 

474 Le «principe de la loi la plus favorable» a été adopté dans plu-
sieurs pays d’Europe, le Venezuela et la Tunisie. Toutefois, le droit des 
États-Unis semble être acquis au droit du lieu qui a le «lien le plus 
signi catif» avec le fait en cause et les parties (ibid., p. 911 à 915).

475 En réparation du dommage causé à des pêcheurs japonais par 
des essais nucléaires auxquels ils avaient procédé en 1954 près des 
Îles Marshall, les États-Unis ont versé au Japon 2 millions de dollars, 
voir Department of State Bulletin (Washington D.C.), vol. 32, no 812 
(janvier 1955), p. 90 et 91. L’URSS a versé une indemnité de 3 mil-
lions de dollars canadiens au Canada à la suite de l’accident de Cos-
mos 954 en janvier 1978, voir International Legal Materials, vol. 18 
(1979), p. 907. Sands note que, bien que plusieurs États européens aient 
versé une indemnisation à leurs nationaux au titre des dommages qu’ils 
avaient subis en raison de l’accident nucléaire de Tchernobyl, ces États 
n’ont pas essayé de présenter de demande d’indemnisation of cielle, 
alors même qu’ils réservaient leur droit de le faire [P. Sands, op. cit. 
(note 362, supra), p. 886 à 889]. L’État peut accepter d’indemniser 
directement les victimes à titre gracieux: par exemple le Gouvernement 
des États-Unis a indemnisé les victimes de l’Airbus 655 iranien abattu 
par le USS Vincennes. Les États peuvent aussi conclure des traités éta-
blissant des commissions internationales des réclamations comme cela 
se fait entre parties privées. Voir Lefeber (note 330, supra), p. 238, 
note 21. On peut aussi citer les projets d’articles 21 et 22 adoptés par 
le Groupe de travail sur la responsabilité internationale pour les consé-
quences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites 
par le droit international, créé par la Commission en 1996. Le projet 
d’article 21 recommandait que l’État d’origine et les États affectés négo-
cient à la demande de l’une des parties en ce qui concerne la nature et 
l’étendue de l’indemnisation et autres mesures de réparation. Le projet 
d’article 22 énon ait plusieurs facteurs que les États pouvaient souhai-
ter prendre en considération pour arriver à l’indemnisation la plus équi-
table. Voir Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), annexe I, p. 108 et suiv., 
en particulier les pages 142 à 145.

soit d’un règlement amiable476. Une indemnisation raison-
nable pourrait être versée immédiatement aux victimes, à 
titre provisoire, en attendant une décision sur la receva-
bilité de la demande et l’octroi d’une indemnisation. Les 
juridictions nationales, les commissions nationales des 
réclamations ou les commissions mixtes des réclamations 
établies à cette n pourraient examiner les demandes et 

xer le montant dé nitif de l’indemnisation477.

11) La Commission d’indemnisation des Nations 
Unies478 et le Tribunal des différends irano-américains479 
peuvent constituer des modèles utiles pour certaines des 
procédures envisagées au paragraphe 4.

12) La Commission est consciente des dif cultés pra-
tiques, notamment des dépenses et des délais, qui s’at-
tachent à la présentation de réclamations dans un contexte 
transnational ou sur le plan international. On peut critiquer 
à juste titre, dans certains cas mais pas tous, le fait que les 
recours de droit civil imposant aux victimes de faire valoir 
leurs réclamations devant des instances judiciaires et autres 
étrangères peuvent être «très complexes, coûteux et en dé -
nitive n’offrir aucune garantie de succès»480. La mention de 
procédures qui soient rapides et entraînent le minimum de 
frais vise à traiter cet aspect de la question et exprimer le 
désir de ne pas mettre à la charge de la victime une procédure 
excessivement longue pouvant avoir un caractère dissuasif. 
Il s’est produit au cours des années récentes plusieurs cas 
de dommages qui ont donné lieu à un règlement des récla-
mations aux ns d’indemnisation481. Certains d’entre eux 

476 En ce qui concerne la catastrophe de Bhopal, le Gouvernement 
indien a tenté de regrouper les demandes d’indemnisation des victimes. 
Il a essayé d’obtenir une indemnisation en s’adressant d’abord aux 
tribunaux des États-Unis, mais la demande n’a pas abouti pour motif 
de forum non conveniens. L’affaire a alors été portée devant la Cour 
suprême de l’Union indienne. La loi sur la catastrophe de Bhopal (ins-
truction des demandes d’indemnisation) de 1985 a servi de fondement 
au regroupement des demandes d’indemnisation. Dans l’affaire Union 
Carbide Corporation v. Union of India and others, la Cour suprême de 
l’Union indienne a rendu une décision xant le montant de l’indemni-
sation forfaitaire qui devait être versée. Union Carbide devait verser à 
l’Union indienne un montant forfaitaire de 470 millions de dollars des 
États-Unis en règlement intégral de toutes les réclamations, tous les 
droits et toutes les créances liés à la catastrophe de Bhopal ou décou-
lant de celle-ci (voir All India Reporter 1990, vol. 77, p. 273 et suiv.). 
La demande d’indemnisation originaire du Gouvernement indien était 
supérieure à 1 milliard de dollars. 

477 Pour l’indemnité de 324 949 311 dollars versée en avril 2002 au 
peuple d’Enewetak en raison des dommages causés à ses terres par le 
programme nucléaire exécuté par les États-Unis entre 1946 et 1958, 
voir In the matter of the people of neweta , International Legal Mate-
rials, vol. 39, no 5 (septembre 2000), p. 1214.

478 Sur la procédure adoptée par la Commission d’indemnisation des 
Nations Unies, voir M. Kazazi, «Environmental damage in the practice 
of the UN Compensation Commission», in M. Bowman et A. Boyle, 
op. cit. (note 333, supra), p. 111 à 131.

479 Pour le règlement du Tribunal, voir www.iusct.org.
480 Voir Lefeber, op. cit. (note 330, supra), p. 259.
481 L’éruption du puits Ixtoc I en juin 1979 en baie de Campeche au 

large des côtes du Mexique: la plate-forme pétrolière était la propriété 
d’une société des États-Unis, contrôlée par une société publique mexi-
caine, et exploitée par une société mexicaine privée de forage  mettant 
en cause 12,5 millions de dollars des États-Unis de frais de nettoyage 
et un montant estimé de 400 millions de dollars au titre des pertes du 
secteur de la pêche et du tourisme. Le règlement extrajudiciaire entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et la société américaine se 

t sans considération des questions de responsabilité formelle et donna 
lieu à un règlement de 2 millions de dollars au Gouvernement des 
États-Unis, et de 2,14 millions de dollars au titre des pertes subies par 
les pêcheurs, les stations touristiques et d’autres parties affectées par 
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ont été réglés à l’amiable. D’autres l’ont été par le recours à 
des régimes de responsabilité civile. La conclusion qui res-
sort de l’expérience de différentes affaires est que, soit les 
États aussi bien que les entités concernées représentant les 
victimes doivent s’impliquer en vue d’un règlement extra-
judiciaire des réclamations, soit les victimes doivent jouir 
de l’égalité d’accès ou d’un accès non discriminatoire aux 
recours de droit civil482.

13) Le paragraphe 5 vise l’importance de l’accès à 
l’information, sans lequel le principe de l’égalité d’accès 
envisagé aux paragraphes 1, 2 et 3 pour les victimes de 
dommages transfrontières ne peut être réalisé rapidement 
et sans trop de frais. Cela peut également valoir pour les 
procédures internationales visées au paragraphe 4. Les 
États devraient rassembler et gérer les informations dans 
le cadre de l’exercice de leurs obligations de diligence 
raisonnable et les mettre à la disposition de toute partie 

la marée noire [Lefeber, op. cit. (note 330, supra), p. 239 et 240, voir 
aussi International Legal Materials, vol. 22 (1983), p. 580]. La marée 
noire de Cherry Point: le Canada et Atlantic Rich eld Oil Re nery, une 
société des États-Unis, ont réglé à l’amiable les réclamations relatives 
à une marée noire causée par un pétrolier immatriculé au Libéria lors 
du déchargement de sa cargaison à Cherry Point, État de Washington, 
dans les eaux des États-Unis, provoquant une pollution des plages cana-
diennes de la côte ouest [Lefeber, p. 249, voir aussi Canadian Yearboo  
of International Law, vol. XI (1973), p. 333]. L’affaire Sandoz: l’eau 
utilisée pour éteindre l’incendie qui avait éclaté à l’usine chimique San-
doz le 1er novembre 1986 provoqua une pollution du Rhin, causant des 
dommages importants en aval du euve, en France, en Allemagne et 
aux Pays-Bas. Il fallut indemniser le préjudice économique, y compris 
notamment les frais de nettoyage et d’autres mesures d’intervention 
dont les frais de contrôle et de remise en état. Les préjudices immaté-
riels étaient également en cause par suite de la perte subie par le secteur 
de la pêche d’eau douce. Les réclamations ont donné lieu à un règle-
ment d’ordre privé. Plus de 1 000 réclamations ont été réglées pour un 
montant de 36 millions de marks. La plupart des indemnités ont été 
versées principalement aux États mais aussi à certaines parties privées 
(Lefeber, p. 251 et 252). Affaire de la fuite de gaz de Bhopal: la récla-
mation a donné lieu à un règlement extrajudiciaire entre Union Carbide 
Corporation, les États-Unis et le Gouvernement indien pour un montant 
de 470 millions de dollars des États-Unis, alors que la réclamation ini-
tiale portait sur un montant plus élevé (Lefeber, p. 253 et 254). L’affaire 
des Mines de potasse d’Alsace: une société fran aise a provoqué une 
pollution du Rhin par les chlorures issus du rejet du sel produit par 
le traitement du minerai. Ce déversement était considéré comme une 
opération normale. Mais la haute teneur en sel du euve était un sujet 
d’inquiétude en aval pour les entreprises de fourniture d’eau potable, 
le secteur industriel et les maraîchers, utilisateurs traditionnels de l’eau 
pour leurs activités. Les Gouvernements des pays intéressés, la Suisse, 
la France, l’Allemagne et les Pays-Bas ont engagé des négociations en 
vue de réduire la pollution par les chlorures et, en 1976 à Bonn, ont 
conclu un accord qui n’est entré en vigueur qu’en 1985 et pour peu de 
temps. Le problème de haute teneur en sel a persisté malgré la conclu-
sion d’un autre protocole en 1991. Le Gouvernement des Pays-Bas ne 
souhaitant pas présenter une réclamation contre le Gouvernement fran-
ais, plusieurs victimes ont engagé une action devant les tribunaux des 

Pays-Bas en 1974. Le procès a duré jusqu’en 1988  l’affaire a alors 
fait l’objet d’un règlement extrajudiciaire juste avant une décision de 
la Cour suprême des Pays-Bas favorable aux demandeurs. Aux termes 
du règlement, les coopératives de maraîchers obtenaient la coquette 
somme de 2 millions de dollars des États-Unis. Les réclamations des 
entreprises de production d’eau potable furent rejetées par un tribunal 
fran ais au motif qu’il n’existait pas de lien de causalité suf sant entre 
le déversement de sel et le préjudice dû à la corrosion sur lequel se fon-
daient les entreprises de production d’eau (Lefeber, p. 254 à 258). Voir 
également l’Étude des régimes de responsabilité ayant trait au sujet: 
Responsabilité internationale pour les conséquences préjudiciables 
découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le droit international 
(Responsabilité internationale en cas de perte causée par un dommage 
transfrontière découlant d’activités dangereuses) établie par le Secré-
tariat, Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), document A/CN.4/543, 
par. 399 à 433.

482 Lefeber, op. cit. (note 330, supra), p. 260.

intéressée483. Il s’agit notamment des informations sui-
vantes: la nature précise du risque, les normes de sécurité 
requises, l’assise nancière de l’activité, les dispositions 
d’assurance ou de garantie nancière que l’exploitant 
est tenu de respecter, les lois et règlements applicables 
ainsi que les institutions compétentes pour connaître de 
réclamations, y compris d’allégations de non-respect des 
normes de sécurité, et pour remédier aux griefs.

14) L’accès à l’information est un principe évolutif. 
Même dans les pays dotés d’une forme de gouvernance 
évoluée et d’éléments modernes de droit administratif, il 
faut un certain temps pour développer le concept et en 
faire, dans les plus divers aspects, un droit juridiquement 
opposable484. Un tel droit d’accès est consacré dans plu-
sieurs instruments485.

15) L’adjectif «approprié» au paragraphe 5 vise à indi-
quer que, dans certaines circonstances, l’accès à l’infor-
mation ou la divulgation d’informations peuvent être 
refusés. Il importe toutefois que, même dans ce cas, 
l’information soit facile à obtenir en ce qui concerne les 
exceptions applicables, les motifs de refus, les procédures 
de recours et les droits à acquitter, le cas échéant. Si pos-
sible, cette information devrait pouvoir être obtenue sans 
frais ou pour une somme minime.

483 Ainsi, en Inde, l’article 4 de la loi sur l’information de 2005 
impose à toutes les autorités publiques de rassembler et gérer si pos-
sible de manière informatisée tous les dossiers dûment catalogués et 
indexés d’une manière et sous une forme qui facilitent l’exercice du 
droit à l’information en vertu de la loi. Pour le texte de la loi no 22 de 
2005, voir http://indiacode.nic.in.

484 Les pays scandinaves, les pays de l’Union européenne et les 
États-Unis sont en bonne voie de réaliser le droit d’accès à l’informa-
tion mais il reste encore beaucoup à faire même dans le contexte de ces 
pays et plus encore dans d’autres  voir S. Coliver, P. Hoffman, J. Fitz-
patrick et S. Bowen (dir. publ.), Secrecy and Liberty: National Security, 
Freedom of xpression and Access to Information, La Haye, Kluwer 
Academic Publishers, 1999  U. Oberg, «EU citizens’ right to know: The 
improbable adoption of a European freedom of information act», The 
Cambridge Yearboo  of uropean Legal Studies, vol. 2 (1999), p. 303 
à 328. Des lois sur le «droit à l’information» ont été adoptées dans au 
moins 25 États des États-Unis et au Canada. Pour plus de détails sur ces 
initiatives et d’autres et une analyse du droit d’accès à l’information, 
voir P. H. Sand, «Information Disclosure as an instrument of environ-
mental governance», Zeitschrift fur ausl ndisches ffentlisches Recht 
und V l errecht, vol. 63 (2003), p. 487 à 502. Sur le droit à l’infor-
mation dans la perspective de l’accès aux tribunaux dans le domaine 
de l’environnement en Nouvelle-Zélande, voir P. Salmon, «Access to 
environmental justice», New Zealand Journal of nvironmental Law, 
vol. 2 (1998), p. 9 à 11. La Banque mondiale, pour sa part, met en œuvre 
des procédures pour favoriser la divulgation des données opération-
nelles concernant les projets qu’elle nance dans le monde entier. Voir 
I. F. I. Shihata, The World Ban  Inspection Panel, New York, Oxford 
University Press, 1994.

485 Voir la Convention sur l’accès à l’information, la participation 
du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement de 1998, qui est en vigueur depuis le 30 octobre 2001  
la Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du 
Nord-Est (Convention OSPAR) [art. 9]  la Convention de Lugano de 
1993 sur la responsabilité civile des dommages résultant d’activités 
dangereuses pour l’environnement (art. 15 et 16)  les Lignes directrices 
pour l’accès à l’information sur l’environnement et la participation du 
public à la prise de décisions en matière d’environnement (par. 4 et 
5), adoptées en 1995 par la Commission économique pour l’Europe de 
l’ONU à So a (ECE/CEP/24/Rev.1)  la directive 2003/4/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant l’accès 
du public à l’information en matière d’environnement et abrogeant la 
directive 90/313/CEE du Conseil (Journal of ciel de l’Union euro-
péenne, L 41/26, 14 février 2003, p. 26). Voir aussi l’Étude des régimes 
de responsabilité du Secrétariat, Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), 
document A/CN.4/543, par. 287 à 336. 
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16) La question de la reconnaissance et de l’exécution 
des arrêts et sentences arbitrales rendus à l’étranger est 
également en cause dans les présents projets de principe. 
Cette reconnaissance et cette exécution seraient essen-
tielles pour garantir qu’une décision rendue dans un pays 
où le défendeur ne possède pas d’actifs suf sants pour 
permettre aux victimes d’être indemnisées produise ses 
effets dans d’autres pays où ces actifs sont disponibles. La 
plupart des États subordonnent la reconnaissance et l’exé-
cution des arrêts et sentences arbitrales rendus à l’étranger 
à des conditions légales précises ou les exécutent confor-
mément aux obligations qui leur incombent en vertu de 
traités internationaux. De manière générale, la reconnais-
sance et l’exécution d’arrêts et sentences arbitrales rendus 
à l’étranger peuvent être refusées pour des motifs tirés 
de la fraude, de l’absence de procès équitable, de l’ordre 
public, de l’incompatibilité avec les précédentes déci-
sions. Il se peut que d’autres conditions soient applicables 
ou qu’il existe d’autres possibilités486.

Principe 7

1. Dans les cas où, pour des catégories particu-
lières d’activités dangereuses, des accords spéci ques, 
universels, régionaux ou bilatéraux permettraient 
d’établir des arrangements e caces concernant 
l’indemnisation, les mesures d’intervention et les mo- 
yens de recours internationaux et internes, aucun e ort 
ne devrait être épargné pour conclure de tels accords.

2. Ces accords devraient, selon qu’il convient, 
prévoir des arrangements concernant le nancement 
de onds par la branche d’activité et/ou par l’État 
en vue d’apporter un complément d’indemnisation 
lorsque les ressources nancières de l’exploitant, y 
compris les garanties nancières, sont insu santes 
pour couvrir les dommages résultant d’un événement. 
De tels onds peuvent être con us pour compléter 
ou remplacer les onds nationaux alimentés par la 
branche d’activité.

Commentaire

1) Le projet de principe 7 correspond aux dispositions 
gurant dans le projet de principe 4, si ce n’est qu’elles 

opèrent au niveau international. Il s’appuie sur le prin-
cipe 22 de la Déclaration de Stockholm et le principe 13 
de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le déve-
loppement487. Le paragraphe 1 engage les États à conclure, 
aux niveaux mondial, régional ou bilatéral, des accords 

486 Par exemple, le tribunal de district des États-Unis qui a rejeté les 
demandes indiennes d’indemnisation dans l’affaire de Bhopal pour des 
motifs de forum non conveniens et a renvoyé les demandeurs devant les 
tribunaux indiens a indiqué que les jugements rendus en Inde pourraient 
être exécutés aux États-Unis. Voir Lefeber, op. cit. (note 330, supra), 
p. 267 et 268.

487 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environne-
ment, Stoc holm, 5-16 juin 1972, A/CONF.48/14/Rev.1 (publication 
des Nations Unies, numéro de vente: F.73.II.A.14), première partie, 
chap. I, et Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environ-
nement et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, volume I, 
Résolutions adoptées par la Conférence, A/CONF.151/25/Rev.1 (vol. I) 
et Corr.1 (publication des Nations Unies, numéro de vente: F93.I.8 et 
recti catifs), annexe I, résolution 1.

internationaux spéci ques lorsqu’ils permettent d’établir 
les arrangements les plus ef caces dans les domaines 
visés par les présents principes, à savoir: a) indemnisa-
tion  b) mesures d’intervention  et c) réparation et voies 
de recours.

2) Le paragraphe 2 encourage les États, selon qu’il 
convient, à inclure dans ces arrangements divers systèmes 
de sécurité nancière sous la forme de fonds nancés, 
soit par la branche d’activité, soit par les États en vue de 
garantir des ressources nancières supplémentaires pour 
les victimes d’un dommage transfrontière. Il souligne 
la nécessité pour les États de conclure des arrangements 
spéci ques en les adaptant aux circonstances particulières 
des diverses activités dangereuses. Il postule également 
qu’il y a, dans le régime de responsabilité pour les dom-
mages transfrontières, plusieurs variables qu’il est préfé-
rable de laisser aux États ou à leur législation ou pratique 
nationales le soin de sélectionner ou de choisir, compte 
tenu de leurs besoins, situation politique et stade de déve-
loppement économique particuliers. Des arrangements 
conclus sur une base régionale en ce qui concerne des 
catégories spéci ques d’activités dangereuses seront pro-
bablement plus productifs et durables s’agissant de proté-
ger les intérêts de leurs nationaux, leur environnement et 
les ressources naturelles dont ils sont tributaires.

3) On se souviendra également que, dès le début de 
l’étude, la Commission est partie du postulat que le 
but essentiel devait être «de favoriser l’établissement 
de régimes juridiques qui, sans recourir à l’interdic-
tion, règlent l’exercice de toute activité per ue comme  
comportant des dangers importants, actuels ou éventuels, 
et ayant des effets transnationaux»488.

Principe 8

1. Chaque État devrait adopter les mesures légis-
latives, réglementaires et administratives nécessaires à 
la mise en œuvre des présents projets de principe.

2. Les présents projets de principe et les mesures 
adoptées en vue de leur mise en œuvre sont appliqués 
sans aucune discrimination ondée, par exemple, sur 
la nationalité, le domicile ou la résidence.

3. Les États devraient coopérer pour la mise en 
œuvre des présents projets de principe.

Commentaire

1) Le paragraphe 1 énonce de nouveau ce qui était 
implicite dans les autres projets de principe, à savoir 
que chaque État devrait adopter des mesures législa-
tives, réglementaires et administratives pour assurer 
l’application des projets de principe. Il vise à souligner 
l’importance de l’application au niveau national, par le 
biais de la législation interne, des normes ou obligations 

488 Annuaire… 1980, vol. II (1re partie), rapport préliminaire de 
Robert Q. Quentin-Baxter, Rapporteur spécial, document A/CN.4/334 
et Add.1 et 2, p. 246, par. 9.
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internationales acceptées par les États parties aux arrange-
ments et accords internationaux.

2) Le paragraphe 2 souligne que ces projets de principe 
et toutes les dispositions adoptées pour leur application 
devront être mis en œuvre sans aucune discrimination, 
quelle qu’elle soit, interdite par le droit international. Le 
mot «aucune» indique qu’aucune discrimination, quel 
qu’en soit le motif, n’est valide. Les références à la natio-
nalité, au domicile et à la résidence ne valent qu’à titre 
d’exemples. Ainsi, toute discrimination fondée sur la 
race, le sexe, la religion ou la croyance serait de toute évi-
dence également interdite.

3) Le paragraphe 3 est une clause générale exhortant les 
États à coopérer pour mettre en œuvre les projets de prin-
cipe, qui est calquée sur l’article 8 du Protocole de Kiev 
de 2003. L’importance des mécanismes d’application ne 
saurait être sous-estimée. Du point de vue du droit inter-
national général et conventionnel, elle opère sur le plan 
international pour l’essentiel entre les États et elle doit 
être mise en œuvre au niveau national au moyen de tech-
niques internes spéci ques  constitutionnelles, législa-
tives et autres. Il est important que les États adoptent une 
législation interne adaptée pour appliquer les principes, 
a n que les victimes de dommages transfrontières ne 
soient pas laissées sans recours adéquats.
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A. Introduction

68. À sa cinquante-quatrième session, en 2002, la 
Commission a décidé d’inscrire le sujet «Ressources natu-
relles partagées» à son programme de travail et a désigné 
M. Chusei Yamada rapporteur spécial sur le sujet489. Un 
groupe de travail a également été créé pour aider le Rap-
porteur spécial à dé nir l’orientation générale du sujet à la 
lumière du plan d’étude établi en 2000490. Le Rapporteur 
spécial a exprimé son intention d’examiner, dans le cadre 
du sujet, les nappes captives transfrontières, le pétrole et 
le gaz naturel, et proposé à la Commission d’adopter une 
approche progressive, en commen ant par l’examen des 
eaux souterraines491.

69. De sa cinquante-cinquième (2003) à sa cinquante-
septième (2005) session, la Commission a re u et exa-
miné trois rapports du Rapporteur spécial492. Au cours de 
cette période, elle a créé deux groupes de travail, l’un en 
2004, présidé par le Rapporteur spécial et chargé de l’ai-
der à poursuivre son examen du sujet et l’autre en 2005, 
présidé par M. Enrique Candioti, a n d’examiner et de 
réviser les 25 projets d’article sur le droit des aquifères 
transfrontières que le Rapporteur spécial avait proposés 
dans son troisième rapport, en tenant compte du débat en 
cours à la Commission. Le Groupe de travail constitué en 
2005 n’avait pas achevé ses travaux.

B. Examen du sujet à la présente session

70. À la présente session, la Commission a décidé, à sa 
2868e séance, tenue le 2 mai 2006, de convoquer à nou-
veau le Groupe de travail sur les ressources naturelles par-
tagées, présidé par M. Enrique Candioti. Ce Groupe de 
travail a tenu cinq séances et a achevé d’examiner et de 
réviser les projets d’article que le Rapporteur spécial avait 
proposés dans son troisième rapport. À la 2878e séance 
de la Commission, tenue le 18 mai 2006, le Président du 
Groupe de travail a présenté le rapport du Groupe de tra-
vail, dont l’annexe contenait 19 projets d’article révisés.

71. À ses 2878e et 2879e séances, tenues les 18 et 
19 mai 2006, la Commission a examiné le rapport du 
Groupe de travail et a décidé, à la deuxième séance, de 
renvoyer les 19 projets d’article au Comité de rédaction. 

489 Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 105, par. 518 et 519. 
L’Assemblée générale, au paragraphe 2 de sa résolution 57/21 du 
19 novembre 2002, a pris note de la décision de la Commission d’ins-
crire à son programme de travail le sujet intitulé «Ressources naturelles 
partagées».

490 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), annexe, p. 147.
491 Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 105, par. 520.
492 Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), document A/CN.4/533 et 

Add.1 (premier rapport)  Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), document 
A/CN.4/539 et Add.1 (deuxième rapport)  et Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/551 et Add.1 (troisième rapport).

72. À sa 2885e séance, tenue le 9 juin 2006, la Commis-
sion a examiné le rapport du Comité de rédaction et a 
adopté en première lecture un ensemble de 19 projets 
d’article sur le droit des aquifères transfrontières  elle a 
adopté les commentaires y relatifs à ses 2903e, 2905e et 
2906e séances, tenues les 2, 3 et 4 août 2006.

73. À sa 2903e séance, tenue le 2 août 2006, la Commis-
sion a décidé, conformément aux articles 16 à 21 de son 
statut, de transmettre le projet d’articles (voir sect. C 
ci-dessous), par l’entremise du Secrétaire général, aux 
gouvernements pour commentaires et observations, en les 
priant de faire parvenir leurs commentaires et observa-
tions au Secrétaire général d’ici le 1er janvier 2008.

74. À sa 2906e séance, tenue le 4 août 2006, la Commis-
sion a exprimé sa profonde gratitude au Rapporteur spé-
cial, M. Chusei Yamada, pour l’excellente contribution 
qu’il avait apportée au traitement du sujet grâce à ses tra-
vaux de recherche et à sa vaste expérience, ce qui lui avait 
permis de conclure la première lecture du projet d’articles 
sur le droit des aquifères transfrontières. Elle a également 
pris note de la contribution et des efforts inlassables du 
Groupe de travail sur les ressources naturelles partagées 
présidé par M. Enrique Candioti, ainsi que des nombreux 
exposés présentés, durant l’élaboration du sujet, par des 
spécialistes des eaux souterraines de l’UNESCO, de la 
FAO, CEE-ONU et de l’AIH.

C. Texte du projet d’articles sur le droit des aqui-
ères trans rontières adopté par la Commission en 

première lecture

1. TEXTE DU PROJET D’ARTICLES

75. On trouvera ci-dessous le texte du projet d’articles 
adopté par la Commission en première lecture.

PREMIÈRE PARTIE

INTRODUCTION

Le présent projet d’articles s’applique:

a) à l’utilisation des aqui ères et systèmes aqui ères trans- 
rontières

b) aux autres activités qui ont ou sont susceptibles d’avoir un 
impact sur ces aqui ères et systèmes aqui ères

c) aux mesures de protection, de préservation et de gestion de 
ces aqui ères et systèmes aqui ères.

Aux ns du présent projet d’articles:

Chapitre VI

RESSOURCES NATURELLES PARTAGÉES
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a) On entend par «aqui ère» une ormation géologique sou-
terraine perméable contenant de l’eau superposée à une couche 
moins perméable et l’eau contenue dans la zone saturée de cette 
ormation

b) On entend par «système aqui ère» une série de deux ou plu-
sieurs aqui ères qui sont hydrauliquement reliés

c) On entend par «aqui ère trans rontière» ou «système 
aqui ère trans rontière», respectivement, un aqui ère ou un sys-
tème aqui ère réparti sur plusieurs États

d) On entend par «État de l’aqui ère» un État sur le territoire 
duquel se trouve une partie quelconque d’un aqui ère ou système 
aqui ère trans rontière

e) On entend par «aqui ère alimenté» un aqui ère qui re oit 
un volume non négligeable d’eau contemporaine

) On entend par «zone de réalimentation» la zone qui 
contribue à l’alimentation en eau d’un aqui ère, comprenant l’aire 
de réception des eaux pluviales et l’aire d’écoulement de ces eaux 
dans un aqui ère par ruissellement et in ltration dans le sol

) On entend par «zone de déversement» la zone où l’eau en 
provenance d’un aqui ère s’écoule vers ses points de sortie, tels 
qu’un cours d’eau, un lac, une oasis, une zone humide ou un océan.

DEUXIÈME PARTIE

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Chacun des États de l’aqui ère est souverain sur la portion d’un 
aqui ère ou système aqui ère trans rontière se trouvant sur son ter-
ritoire. Il exerce sa souveraineté con ormément au présent projet 
d’articles.

Les États de l’aqui ère utilisent un aqui ère ou système aqui ère 
trans rontière selon le principe de l’utilisation équitable et raison-
nable, comme suit:

a) Ils utilisent l’aqui ère ou le système aqui ère trans rontière 
d’une a on qui soit compatible avec une répartition équitable et 
raisonnable entre les États de l’aqui ère concernés des avantages 
en découlant

b) Ils cherchent à maximiser les avantages qui seront tirés sur 
le long terme de l’utilisation de l’eau qui y est contenue

c) Ils établissent individuellement ou conjointement un plan 
global d’utilisation, en tenant compte des besoins présents et 
uturs en eau et des autres ressources possibles en eau des États de 

l’aqui ère  

d) Ils n’utilisent pas un aqui ère ou système aqui ère trans-
rontière alimenté à un niveau susceptible d’empêcher l’aqui ère 

ou le système aqui ère de continuer à onctionner e ectivement.

 

1. L’utilisation d’un aqui ère ou système aqui ère trans-
rontière de manière équitable et raisonnable, au sens du projet 

d’article 4, implique la prise en considération de tous les acteurs 
pertinents, notamment:

a) la population tributaire de l’aqui ère ou du système 
aqui ère dans chaque État de l’aqui ère  

b) les besoins économiques, sociaux et autres, présents et 
uturs, des États de l’aqui ère concernés

c) les caractéristiques naturelles de l’aqui ère ou du système 
aqui ère

d) la contribution à la ormation et à l’alimentation de 
l’aqui ère ou du système aqui ère

e) l’utilisation actuelle et potentielle de l’aqui ère ou du sys-
tème aqui ère

) les e ets de l’utilisation de l’aqui ère ou du système aqui ère 
dans un État de l’aqui ère sur d’autres États de l’aqui ère

) l’existence d’autres solutions pour remplacer une utilisa-
tion particulière actuelle ou projetée de l’aqui ère ou du système 
aqui ère

) la mise en valeur, la protection et la conservation de 
l’aqui ère ou du système aqui ère et le coût des mesures à prendre 
à cet e et

i) le rôle de l’aqui ère ou du système aqui ère dans l’écosystème 
correspondant.

2. Le poids à accorder à chaque acteur doit être déterminé en 
onction de son importance pour l’aqui ère ou le système aqui ère 

trans rontière, par rapport à celle des autres acteurs pertinents. 
Pour déterminer ce qui est une utilisation équitable et raisonna-
ble, il aut que tous les acteurs pertinents soient considérés ensem-
ble et que la conclusion soit tirée sur la base de tous les acteurs. 
Toute ois, pour évaluer les di érentes utilisations d’un aqui ère ou 
système aqui ère les unes par rapport aux autres, il doit être spé-
cialement tenu compte des besoins humains vitaux.

 

1. Lorsqu’ils utilisent un aqui ère ou système aqui ère sur leur 
territoire, les États de l’aqui ère prennent toutes les mesures appro-
priées pour ne pas causer de dommage signi cati  aux autres États 
de l’aqui ère.

2. Lorsqu’ils mènent des activités autres que l’utilisation 
d’un aqui ère ou système aqui ère trans rontière qui ont, ou 
peuvent avoir, un impact sur cet aqui ère ou ce système aqui ère 
trans rontière, les États de l’aqui ère prennent toutes les mesures 
appropriées pour éviter de causer un dommage signi cati  aux 
autres États de l’aqui ère par l’intermédiaire dudit aqui ère ou 
système aqui ère.

3. Lorsqu’un dommage signi cati  est néanmoins causé à un 
autre État de l’aqui ère, les États dont les activités ont causé ce 
dommage prennent, en consultation avec l’État touché, toutes les 
mesures appropriées pour l’éliminer ou l’atténuer en tenant compte 
comme il se doit des dispositions des projets d’articles 4 et 5.

1. Les États de l’aqui ère coopèrent sur la base de l’égalité 
souveraine, de l’intégrité territoriale, du développement durable, 
de l’avantage mutuel et de la bonne oi en vue de parvenir à une 
utilisation équitable et raisonnable et à une protection appropriée 
de leur aqui ère ou système aqui ère trans rontière.

2. Aux ns du paragraphe 1, les États de l’aqui ère devraient 
établir des mécanismes conjoints de coopération.

1. En application du projet d’article 7, les États de l’aqui ère 
échangent régulièrement les données et in ormations aisément 
disponibles sur l’état de l’aqui ère ou du système aqui ère trans-
rontière, en particulier celles qui sont d’ordre géologique, hydro-

géologique, hydrologique, météorologique et écologique et celles 
qui concernent l’hydrochimie de l’aqui ère ou du système aqui ère, 
ainsi que les prévisions qui s’y rapportent.

2. Lorsque les connaissances concernant la nature et l’étendue 
de certains aqui ères ou systèmes aqui ères sont insu santes, les 
États de l’aqui ère concernés s’emploient de leur mieux à collecter 
et à produire des données et in ormations plus complètes au sujet 
des aqui ères ou systèmes aqui ères en question, compte tenu 
des pratiques et normes existantes. Ces États prennent de telles 
mesures individuellement ou conjointement et, le cas échéant, 
de concert avec des organisations internationales ou par leur 
entremise.
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3. Si un État de l’aqui ère se voit demander, par un autre État 
de l’aqui ère, de ournir des données et in ormations relatives à 
l’aqui ère ou au système aqui ère qui ne sont pas aisément disponi-
bles, il s’emploie de son mieux à satis aire à cette demande. L’État 
auquel la demande est adressée peut poser comme condition le 
paiement par l’État demandeur des rais raisonnablement exposés 
pour la collecte et, le cas échéant, le traitement de ces données ou 
in ormations.

4. Les États de l’aqui ère s’emploient de leur mieux, le cas 
échéant, à collecter et à traiter les données et in ormations d’une 
manière propre à en aciliter l’utilisation par les autres États de 
l’aqui ère auxquels elles sont communiquées.

TROISIÈME PARTIE

PROTECTION, PRÉSERVATION ET GESTION

Les États de l’aqui ère prennent toutes les mesures appro-
priées pour protéger et préserver les écosystèmes qui sont situés 
à l’intérieur, ou sont tributaires, de leurs aqui ères ou systèmes 
aqui ères trans rontières, notamment des mesures pour veiller 
à ce que la qualité et la quantité de l’eau qui est contenue dans 
l’aqui ère ou le système aqui ère, ainsi que de celle qui s’écoule 
dans ses zones de déversement, soient su santes pour protéger et 
préserver ces écosystèmes.

1. Les États de l’aqui ère identi ent les zones de réalimen-
tation et de déversement de leur aqui ère ou système aqui ère 
trans rontière et, à l’intérieur de ces zones, prennent des mesures 
particulières pour réduire à un minimum les conséquences préju-
diciables que peuvent subir les processus de réalimentation et de 
déversement.

2. Tous les États sur le territoire desquels se trouve tout ou par-
tie d’une zone de réalimentation ou de déversement d’un aqui ère 
ou système aqui ère et qui ne sont pas des États de l’aqui ère pour 
cet aqui ère ou ce système aqui ère, coopèrent avec les États de 
l’aqui ère pour protéger ledit aqui ère ou système aqui ère.

Les États de l’aqui ère, individuellement et, s’il y a lieu, 
conjointement, préviennent, réduisent et maîtrisent la pollution de 
leur aqui ère ou système aqui ère trans rontière, y compris dans 
le cadre du processus de déversement, susceptible de causer des 
dommages signi cati s à d’autres États de l’aqui ère. Vu l’incertitude 
relative à la nature et à l’étendue de certains aqui ères ou systèmes 
aqui ères trans rontières, et leur vulnérabilité à la pollution, les États 
de l’aqui ère adoptent une approche de précaution.

1. Les États de l’aqui ère assurent la surveillance de leur 
aqui ère ou système aqui ère trans rontière. Ils s’acquittent, autant 
que possible, de cette surveillance conjointement avec les autres 
États de l’aqui ère concernés et, s’il y a lieu, en collaboration avec 
les organisations internationales compétentes. Toute ois, lorsque 
les activités de surveillance ne sont pas menées conjointement, les 
États de l’aqui ère échangent entre eux les données recueillies.

2. Les États de l’aqui ère utilisent des normes et une 
méthodologie convenues et harmonisées pour assurer la surveillance 
de leur aqui ère ou système aqui ère trans rontière. Ils devraient 
déterminer les principaux paramètres qu’ils surveilleront sur la 
base d’un modèle conceptuel convenu de l’aqui ère ou du système 
aqui ère. Ces paramètres devraient inclure les paramètres relati s à 
l’état de l’aqui ère ou du système aqui ère visés au paragraphe 1 du 
projet d’article 8 et ceux qui concernent l’utilisation de l’aqui ère 
ou du système aqui ère.

Les États de l’aqui ère établissent et mettent en œuvre des plans 
visant à assurer la gestion appropriée de leur aqui ère ou système 
aqui ère trans rontière con ormément aux dispositions du présent 

projet d’articles. Ils tiennent, à la demande de l’un quelconque 
d’entre eux, des consultations concernant la gestion de l’aqui ère 
ou du système aqui ère trans rontière. Un mécanisme de gestion 
mixte est mis en place, s’il y a lieu.

QUATRIÈME PARTIE

ACTIVITÉS TOUCHANT D’AUTRES ÉTATS

1. Lorsqu’un État est ondé à penser qu’une activité par-
ticulière projetée sur son territoire risque de porter atteinte à son 
aqui ère ou système aqui ère trans rontière et, partant, d’avoir 
des e ets négati s signi cati s sur un autre État, il évalue, dans la 
mesure où c’est aisable, les e ets éventuels de cette activité.

2. Avant de mettre à exécution ou d’autoriser l’exécution 
d’activités projetées susceptibles de porter atteinte à un aqui ère 
ou système aqui ère trans rontière et, partant, d’avoir des e ets 
négati s signi cati s sur un autre État, l’État concerné en donne 
noti cation à cet autre État en temps utile. La noti cation est 
accompagnée des données techniques et in ormations disponibles, 
y compris, le cas échéant, les résultats de l’étude d’impact sur 
l’environnement, a n que l’État auquel elle est adressée ait la pos-
sibilité d’évaluer les e ets possibles des activités projetées.

3. Si l’État auteur de la noti cation et l’État auquel elle est 
adressée sont en désaccord quant aux e ets possibles des activités 
projetées, ils engagent des consultations et, si nécessaire, des négo-
ciations en vue de parvenir à une solution équitable de leur di -
érend. Ils peuvent aire appel à un organe d’enquête indépendant 

pour aire une évaluation impartiale des e ets desdites activités.

CINQUIÈME PARTIE

DISPOSITIONS DIVERSES

 

Les États, agissant directement ou par l’intermédiaire des 
organisations internationales compétentes, encouragent la our-
niture aux États en développement d’une coopération dans les 
domaines de la science, l’éducation, la technique et autres en vue 
de la protection et de la gestion des aqui ères ou systèmes aqui ères 
trans rontières. Cette coopération consiste notamment à:

a) ormer leur personnel scienti que et technique

b) aciliter leur participation aux programmes internationaux 
pertinents

c) leur ournir le matériel et les acilités nécessaires

d) accroître leur capacité de abriquer eux-mêmes ce matériel

e) ournir les services consultati s et développer les moyens 
matériels concernant les programmes de recherche, de surveil-
lance, d’éducation et autres programmes

) ournir les services consultati s et développer les moyens 
matériels nécessaires pour réduire à un minimum les e ets préjudi-
ciables des principales activités touchant les aqui ères ou systèmes 
aqui ères trans rontières

) e ectuer des études d’impact sur l’environnement.

1. Aux ns du présent projet d’articles, on entend par «situa-
tion d’urgence» une situation qui est brusquement provoquée par 
des causes naturelles ou par des activités humaines et qui menace 
de a on imminente de causer un dommage grave aux États de 
l’aqui ère ou à d’autres États.

2. Lorsqu’une situation d’urgence touche un aqui ère ou un 
système aqui ère et, partant, constitue une menace imminente pour 
des États, les dispositions ci-après s’appliquent:
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a) tout État sur le territoire duquel survient une situation 
d’urgence:

 i) en in orme sans retard et par les moyens les plus expéditi s 
disponibles les autres États qui risquent d’être touchés ainsi 
que les organisations internationales compétentes

 ii) en coopération avec les États qui risquent d’être touchés et, 
s’il y a lieu, les organisations internationales compétentes, 
prend immédiatement toutes les mesures susceptibles d’être 
mises en œuvre que dictent les circonstances pour prévenir, 
atténuer et éliminer toute conséquence dommageable de la 
situation d’urgence

b) les États assurent une coopération scienti que, technique, 
logistique et autre aux États dans lesquels survient une situation 
d’urgence. Cette coopération peut comprendre la coordination des 
opérations et communications internationales d’urgence et la mise 
à disposition de personnel d’urgence entraîné, de matériel et de 
ournitures d’urgence, de compétences scienti ques et techniques 

et d’une aide humanitaire.

3. Lorsqu’une situation d’urgence constitue une menace pour 
des besoins humains vitaux, les États de l’aqui ère, par dérogation 
aux dispositions des projets d’articles 4 et 6, peuvent prendre les 
mesures strictement nécessaires pour répondre à ces besoins.

Les aqui ères ou systèmes aqui ères trans rontières et les instal-
lations, aménagements et autres ouvrages connexes béné cient de la 
protection accordée par les principes et règles du droit international 
applicables aux con its armés internationaux et non internationaux 
et ne sont pas utilisés en violation de ces principes et règles.

Aucune disposition du présent projet d’articles n’oblige un État 
à ournir des données ou des in ormations dont la con dentialité 
est essentielle à sa dé ense ou à sa sécurité nationales. Néanmoins, 
cet État coopère de bonne oi avec les autres États en vue de ournir 
autant d’in ormations que les circonstances le permettent.

Aux ns de la gestion d’un aqui ère ou système aqui ère trans-
rontière particulier, les États de l’aqui ère sont encouragés à pas-

ser entre eux un accord ou arrangement bilatéral ou régional. Un 
tel accord ou arrangement peut être passé pour tout ou partie d’un 
aqui ère ou système aqui ère ou pour un projet ou programme par-
ticulier ou une utilisation particulière, sans le consentement exprès 
d’un ou plusieurs États de l’aqui ère, sau  dans la mesure où il porte 
atteinte, de a on signi cative, à l’utilisation de l’eau de l’aqui ère 
ou du système aqui ère par l’État ou les États en question.

2. TEXTE DES PROJETS D’ARTICLE ET 
DES COMMENTAIRES Y RELATIFS

76. Le texte des projets d’article sur le droit des aquifères  
transfrontières et des commentaires y relatifs adoptés 
en première lecture par la Commission à sa cinquante- 
huitième session est repris ci-après.

LE DROIT DES AQUIFÈRES 
TRANSFRONTIÈRES

Commentaire général

1) À sa cinquante-quatrième session, en 2002, la 
Commission du droit international avait décidé d’inscrire 
à son programme de travail le sujet intitulé «Ressources 
naturelles partagées». De l’avis général, ce sujet recou-
vrait les eaux souterraines, le pétrole et le gaz naturel, 
mais il y avait aussi, d’une part, quelques membres qui 

voulaient y faire entrer aussi des ressources telles que les 
oiseaux et autres animaux migratoires et, d’autre part, 
des membres qui souhaitaient au contraire le limiter aux 
seules eaux souterraines.

2) Le Rapporteur spécial sur le sujet a considéré qu’il 
serait bon de commencer par l’examen des eaux souter-
raines, dans le prolongement des travaux antérieurs de 
la Commission consacrés à la codi cation du droit des 
eaux de surface493, et qu’en outre cela lui complique-
rait la tâche d’avoir à traiter trois ressources différentes 
simultanément. Aussi a-t-il décidé de se concentrer pour 
le moment sur les eaux souterraines transfrontières et 
ce, au moins durant la première lecture du projet d’ar-
ticles. Cette démarche a re u l’approbation générale. Le 
Rapporteur spécial n’ignore pas pour autant les points  
communs qui existent entre ces trois ressources diffé-
rentes, en particulier les eaux souterraines non renouve-
lables contenues dans les aquifères non alimentés, d’une 
part, et le pétrole et le gaz naturel, de l’autre. En effet, au-
delà des dissemblances qu’offrent ces ressources, il sait 
que les travaux consacrés aux eaux souterraines transfron-
tières pourraient rejaillir sur les travaux futurs de codi -
cation de la Commission concernant le pétrole et le gaz 
naturel. De plus, elle pourrait juger bon de tenir compte 
de certains éléments pertinents des réglementations exis-
tantes et de la pratique actuelle des États concernant le 
pétrole et le gaz naturel avant de parachever ses travaux 
sur les eaux souterraines. C’est pourquoi il a proposé de 
réserver l’examen de cet aspect à la seconde lecture du 
projet d’articles. Un membre a fait observer qu’il faudra 
décider d’aller ou non de l’avant pour le pétrole et le gaz 
naturel lorsque celle-ci aura été achevée.

3) Le texte adopté en première lecture est provisoire-
ment présenté sous la forme d’un projet d’articles. Sui-
vant la pratique de la Commission, le terme «projet d’ar-
ticles» a été employé sans préjudice de la forme dé nitive 
du fruit de ses travaux, que ce soit une convention ou non. 
La forme dé nitive que le projet d’articles devrait revêtir 
est bien entendu une question qui compte pour la rédac-
tion du texte du projet d’articles, et il faudra s’y attaquer 
le moment venu, mais à ce stade, c’est sur le fond que les 
efforts ont porté. La Commission a jugé qu’il était encore 
prématuré d’arrêter une conclusion sur cette question de 
la forme dé nitive, étant donné les vues divergentes que 
les États ont exprimées à la Sixième Commission. Le 
projet d’articles présenté ne comprend donc pas de dispo-
sitions relatives au règlement des différends, de disposi-
tions nales ni d’article quelconque qui risquerait de pré-
juger la question de la forme dé nitive. S’il est décidé de 
passer à une convention, il sera probablement nécessaire 
d’apporter d’autres changements en seconde lecture, et 
notamment de préciser les rapports de la convention avec 
d’autres accords et arrangements, ainsi que les relations 
avec les États non parties.

4) La Commission a examiné le point de savoir s’il 
serait nécessaire de structurer le projet d’articles de fa on 
à distinguer les obligations qui s’appliqueront à tous les 
États en général, les obligations des États de l’aquifère 
vis-à-vis des autres États de l’aquifère et les obligations 

493 Convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours 
d’eau internationaux à des ns autres que la navigation.
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des États de l’aquifère vis-à-vis des États tiers. Il a été 
décidé que, pour être ef caces, certains projets d’article 
auraient à imposer des obligations aux États qui ne par-
tagent pas l’aquifère transfrontière considéré et, dans cer-
tains cas, à leur accorder des droits vis-à-vis des États de 
l’aquifère. Pour parvenir à ces conclusions, la Commis-
sion a mis l’accent sur la protection de l’aquifère ou du 
système aquifère transfrontière.

5) Le projet d’articles fait largement fond sur la Conven-
tion de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours 
d’eau internationaux à des ns autres que la navigation. 
C’est ce que certains critiquent au motif qu’il existe des 
différences très nettes entre les eaux de surface et les eaux 
souterraines. D’autres font valoir que ladite Convention 
a été un échec parce qu’elle n’a pas été rati ée par un 
nombre suf sant d’États pour entrer en vigueur. Il y a 
bien sûr des différences entre ces deux ressources, mais 
il y a davantage encore de similitudes, en particulier dans 
leur mode de gestion. Il est vrai que la Convention n’est 
pas encore entrée en vigueur494. Il s’agit pourtant d’une 
convention-cadre qui possède une autorité certaine. La 
Cour internationale de Justice a reconnu cette autorité 
en mentionnant la Convention dans son arrêt en l’affaire 
Projet Gab í ovo-Nagymaros495. Un grand nombre de 
dispositions de fond du Protocole révisé de 2000 sur les 
cours d’eau partagés de la SADC reprennent presque mot 
pour mot les dispositions de la Convention de 1997, et 
elles sont en application496. La Convention offre donc un 
point de départ utile pour la codi cation du droit relatif 
aux eaux souterraines transfrontières.

6) Il ne manque pas non plus de traités et autres 
documents juridiques qui offrent d’utiles contributions 
aux travaux en cours. Ces instruments ont été compilés par 
la FAO en association avec l’UNESCO497, et des passages 
pertinents de ces instruments sont cités dans le troisième 
rapport du Rapporteur spécial498. Il a été établi que la 
quasi-totalité des États ayant des frontières terrestres ont 
aussi des eaux souterraines qui traversent leurs frontières 
avec leurs voisins. En conséquence, la plupart des États 
ont des intérêts en jeu d’une manière ou d’une autre dans 
ce sujet. La pratique des États s’étoffe actuellement. 
Outre les utiles contributions de divers États, des avis 
scienti ques et techniques ont été dispensés depuis 
2003 au Rapporteur spécial et à la Commission sur les 
questions d’hydrogéologie dans le cadre du Programme 
hydrologique international (PHI) de l’UNESCO, 

494 Aux termes de son article 36, paragraphe 1, «La présente Conven-
tion entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du 
dépôt du trente-cinquième instrument de rati cation, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion…» À la date du 6 août 2006, elle comptait 
14 États parties: Afrique du Sud, Finlande, Hongrie, Iraq, Jamahiriya 
arabe libyenne, Jordanie, Liban, Namibie, Norvège, Pays-Bas, Portu-
gal, Qatar, République arabe syrienne et Suède.

495 Projet Gab í ovo-Nagymaros Hongrie/Slovaquie , arrêt, C.I.J. 
Recueil 1997, p. 7 et suiv., notamment à la page 56, par. 85.

496 Entré en vigueur le 22 septembre 2003. Parties et/ou signataires: 
Afrique du Sud, Angola, Botswana, Congo, Lesotho, Malawi, Maurice, 
Mozambique, Namibie, Seychelles, Swaziland, Tanzanie, Zambie et 
Zimbabwe.

497 S. Burchi et K. Mechlem, Groundwater in International Law: 
Compilation of Treaties and Other Legal Instruments, Rome, FAO/
UNESCO, 2005.

498 Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/551 et 
Add.1.

qui a permis de solliciter, coordonner et nancer les 
contributions d’experts internationaux, d’institutions 
internationales et nationales, et notamment de centres des  
ressources en eaux souterraines  Association inter-
nationale des hydrogéologues (AIH), FAO, Programme 
des Nations Unies pour l’environnement/Fonds pour 
l’environnement mondial (PNUE/GEE), Organisation 
des États américains (OEA), Union internationale pour 
la conservation de la nature et de ses ressources (IUCN), 
Centre international d’évaluation des ressources en eau 
souterraine (IGRAC) et Commission économique pour 
l’Europe (CEE) , auxquels le Rapporteur spécial et la 
Commission sont très sincèrement reconnaissants.

PREMIÈRE PARTIE 

INTRODUCTION

Le présent projet d’articles s’applique:

a) à l’utilisation des aqui ères et systèmes 
aqui ères trans rontières

b) aux autres activités qui ont ou sont suscepti-
bles d’avoir un impact sur ces aqui ères et systèmes 
aqui ères

c) aux mesures de protection, de préservation et 
de gestion de ces aqui ères et systèmes aqui ères.

Commentaire

1) Le projet d’article premier dé nit le champ 
d’application du présent projet d’articles. Le terme 
«eaux souterraines» a constamment été employé au sein 
de la Commission et à l’Assemblée générale des Nations 
Unies. S’il est parfaitement approprié de désigner ainsi 
une masse d’eaux souterraines constituant un ensemble 
unitaire et pouvant être extraites pour la consommation 
humaine, aux ns du présent projet d’articles, en 
revanche, c’est le terme technique «aquifère» qui est 
préféré, car il est plus précis scienti quement et ne laisse 
aucune ambiguïté, que ce soit pour les juristes ou pour les 
experts scienti ques et les administrateurs. Un aquifère 
est souvent relié hydrauliquement à un ou plusieurs autres 
aquifères. En pareil cas, ces aquifères doivent être traités 
comme un système unique pour être convenablement 
gérés en raison de la cohérence hydraulique qui existe 
entre eux. Cette série de deux ou plusieurs aquifères est 
dénommée «système aquifère». Dans le projet d’articles, 
les termes «aquifère» et «système aquifère» sont toujours 
employés ensemble.

2) Le mandat qui a été donné à la Commission est de 
codi er le droit relatif aux «ressources naturelles par-
tagées». En conséquence, le présent projet d’articles ne 
s’appliquera qu’aux aquifères transfrontières, à l’exclu-
sion des aquifères intérieurs. Si ces derniers sont reliés 
à des cours d’eau internationaux au sens de la Conven-
tion de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours 
d’eau internationaux à des ns autres que la navigation, 
ils seront régis par cette convention, et non par le pré-
sent projet d’articles. En revanche, tous les aquifères 
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transfrontières seront régis par le présent projet d’ar-
ticles, qu’ils soient ou non hydrauliquement reliés à des 
cours d’eau internationaux. Ceux qui sont hydraulique-
ment reliés à des cours d’eau internationaux seront régis 
par la Convention de 1997, en application de l’alinéa a de 
son article 2, mais aussi par le présent projet d’articles. 
Cette dualité consistant à appliquer à ces aquifères les 
dispositions de ces deux régimes juridiques ne devrait 
pas en principe poser de problème, car lesdits régimes 
ne sont pas censés être contradictoires. En cas de con it 
entre eux, il deviendrait nécessaire de se pencher sur la 
situation, mais pour ne pas préjuger la forme dé nitive du 
projet d’articles, il ne sera pas question pour le moment 
de la relation entre la Convention de 1997 et le présent 
projet d’articles.

3) Le projet d’article premier spéci e, aux alinéas a 
à c, trois catégories d’activités différentes que le projet 
d’articles doit couvrir. Les activités régies par l’article 
premier de la Convention de 1997 sur les cours d’eau sont 
a) les utilisations de ces ressources et b) les mesures de 
protection, de préservation et de gestion liées aux utili-
sations desdites ressources. Elles sont pour l’essentiel 
reprises aux alinéas a et c du présent projet d’article.

4) Dans la version anglaise de l’alinéa a, le terme «uti-
lization» a été préféré à «uses» parce qu’il recouvre aussi 
la fa on d’utiliser. Il est à noter que la Convention de 
1997 retient l’expression «cours d’eau internationaux et 
de leurs eaux» pour indiquer que les articles s’appliquent 
aussi bien au cours d’eau lui-même (chenal ou système 
d’eaux super cielles et souterraines) qu’à ses eaux, pour 
autant qu’il existe une différence entre eux. Cette consi-
dération ne s’impose pas dans le présent alinéa, parce que 
la dé nition de l’«aquifère», au projet d’article 2, précise 
bien que celui-ci comprend à la fois la formation géolo-
gique et les eaux qui y sont contenues.

5) Dans la version anglaise de l’alinéa c, «measures for 
protection» a été jugé plus approprié que «measures of 
protection» de la disposition comparable de la Conven-
tion de 1997  de plus, le membre de phrase «relating 
to uses of» («liées aux utilisations») qui gure dans la 
Convention a été supprimé pour étendre le champ d’ap-
plication du présent projet d’articles. Les «mesures» en 
question doivent s’entendre non seulement de celles qui 
seront prises pour faire face à la dégradation des aqui-
fères, mais encore des diverses formes de coopération, 
institutionnalisée ou non, concernant l’utilisation, la 
mise en valeur, la conservation et la gestion des aquifères 
transfrontières.

6) Outre ces deux catégories d’activités, l’alinéa b en 
prévoit une troisième, les «autres activités qui ont ou 
sont susceptibles d’avoir un impact sur ces aquifères et 
systèmes aquifères». Dans le cas des aquifères, il fau-
drait réglementer les activités autres que leur utilisation 
pour assurer correctement leur gestion. Ces activités sont 
celles qui sont menées au-dessus ou autour des aquifères 
et leur causent certains effets dommageables. À titre 
d’exemple, l’activité agricole et l’utilisation d’engrais 
et de pesticides chimiques risquent de polluer les eaux 
de l’aquifère. La construction de passages souterrains 
risque de détruire la formation géologique ou d’entra-
ver le processus de réalimentation ou de déversement. Il 

faut évidemment qu’il existe un lien de causalité entre 
les activités et leurs effets. Le terme «impact» est sou-
vent employé pour exprimer ces effets dommageables ou 
négatifs sur l’environnement, par exemple dans l’expres-
sion «évaluation d’impact».

7) «Impact» est plus large que la notion de «préju-
dice» ou de «dommage», qui est plus spéci que. En soi, 
le terme «impact» ne se rapporte pas à un effet positif 
ou négatif. Toutefois, on peut lui attribuer une connota-
tion négative si le contexte dans lequel il est employé est 
négatif, comme c’est le cas à l’alinéa b. C’est pourquoi, 
dans ce contexte-là, «impact» a trait à un effet préjudi-
ciable puissant, vigoureux ou d’une autre manière subs-
tantielle, alors que le seuil de cet effet n’y est pas dé ni. 
Il sera xé plus tard, dans d’autres projets d’article de 
fond, tels que les projets d’articles 6 et 10. L’impact sur 
les aquifères engloberait la détérioration de la qualité 
de l’eau, la réduction de la quantité d’eau et une modi-

cation du fonctionnement de l’aquifère dans un sens 
défavorable. L’évaluation destinée à déterminer s’il y a 
eu un «impact», ainsi que le type d’impact et l’étendue 
de l’impact, doit reposer sur des mesures établies avant 
l’impact et comparées ensuite aux mesures prises après 
l’impact, les premières donnant un niveau de base ou 
de référence qui peut servir aux comparaisons avec les 
mesures ultérieures.

Aux ns du présent projet d’articles:

a) On entend par «aqui ère» une ormation 
géologique souterraine perméable contenant de l’eau 
superposée à une couche moins perméable et l’eau 
contenue dans la zone saturée de cette ormation

b) On entend par «système aqui ère» une série de 
deux ou plusieurs aqui ères qui sont hydrauliquement 
reliés

c) On entend par «aqui ère trans rontière» ou 
«système aqui ère trans rontière», respectivement, un 
aqui ère ou un système aqui ère réparti sur plusieurs 
États

d) On entend par «État de l’aqui ère» un État sur 
le territoire duquel se trouve une partie quelconque 
d’un aqui ère ou système aqui ère trans rontière

e) On entend par «aqui ère alimenté» un 
aqui ère qui re oit un volume non négligeable d’eau 
contemporaine

) On entend par «zone de réalimentation» la zone 
qui contribue à l’alimentation en eau d’un aqui ère, 
comprenant l’aire de réception des eaux pluviales et 
l’aire d’écoulement de ces eaux dans un aqui ère par 
ruissellement et in ltration dans le sol

) On entend par «zone de déversement» la zone 
où l’eau en provenance d’un aqui ère s’écoule vers ses 
points de sortie, tels qu’un cours d’eau, un lac, une 
oasis, une zone humide ou un océan.
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Commentaire

1) On trouve diverses dé nitions de l’aquifère et des 
eaux souterraines dans les conventions et autres docu-
ments juridiques internationaux existants499, mais elles ne 
sont pas assez précises aux ns du présent article. La dé -
nition de l’aquifère donnée à l’alinéa a offre la description 
précise des deux éléments constitutifs d’un aquifère: l’un 
est la formation géologique souterraine, qui fonctionne 
comme réceptacle des eaux, l’autre, l’eau qui s’y trouve 
contenue susceptible d’en être extraite.

2) Le pétrole et le gaz naturel sont eux aussi emmagasi-
nés dans des formations géologiques semblables. L’expres-
sion «contenant de l’eau» a été employée pour distinguer le 
champ d’application du projet d’articles du cas du pétrole 
et du gaz naturel. «Contenant de l’eau» n’a pas ici le sens de 
«capable de contenir des ressources en eau», il sert à indi-
quer que la formation contient actuellement de l’eau. La 
formation qui contient de l’eau englobe aussi bien la zone 
insaturée que la zone saturée de l’aquifère, ce qui veut dire 
que le quali catif «contenant de l’eau» recouvre une notion 
plus large que «saturée». La mention «souterraine» est cen-
sée indiquer que les aquifères se trouvent sous la surface. 
Une «formation géologique» est constituée de matières ou 
matériaux naturels, compacts ou non compacts, tels que les 

499 Paragraphe 11 de l’article 2 de la directive 2000/60/CE du Parle-
ment et du Conseil de l’Union européenne du 23 octobre 2000 établis-
sant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de 
l’eau: «“Aquifère”: une ou plusieurs couches souterraines de roche ou 
d’autres couches géologiques d’une porosité et perméabilité suf santes 
pour permettre soit un courant signi catif d’eaux souterraines, soit le 
captage de quantités importantes d’eaux souterraines». (Journal of ciel 
des Communautés européennes, L 327, 22 décembre 2000, p. 5.) 
Commission d’indemnisation des Nations Unies, rapport et recomman-
dations du Comité de commissaires concernant la troisième tranche 
de réclamations de la catégorie «F4»: «“Aquifère”: formation géolo-
gique hydrique naturelle située au-dessous de la surface du sol» (S/
AC.26/2003/31, glossaire).
Paragraphe 1 de l’article premier du projet d’Accord type de Bellagio 
de 1989 concernant l’utilisation des eaux souterraines transfrontières: 
«“Aquifère”: désigne une formation géologique souterraine contenant 
de l’eau d’où l’on peut tirer des volumes d’eau importants» [Burchi et 
Mechlem, op. cit. (note 497, supra), p. 537]. 
Paragraphe 2 de l’article 3 des Règles de Berlin de l’Association de 
droit international relatives aux ressources en eau (2004): «“Aqui-
fère”: désigne une couche ou plusieurs couches géologiques souter-
raines d’une porosité et perméabilité suf santes pour permettre soit un 
courant d’eaux souterraines soit le captage de quantités d’eau utiles» 
[Report of the Seventy-First Conference Berlin 2004 , p. 334 (ou 
http://www.internationalwaterlaw.org/documents/intldocs/ILA_Ber-
lin_Rules-2004.pdf)].
Alinéa a du paragraphe 2 de l’article premier de la directive 80/68/
CEE du Conseil des Communautés européennes du 17 décembre 1979, 
concernant la protection des eaux souterraines contre la pollution 
causée par certaines substances dangereuses (Journal of ciel, L. 20,  
26 janvier 1980, p. 43)  article 2 a de la directive 91/676/CEE du 
Conseil des Communautés européennes, du 12 décembre 1991, concer-
nant la protection des eaux contre la pollution causée par les nitrates 
d’origine agricole (Journal of ciel, L. 375, p. 6)  paragraphe 3 de l’ar-
ticle 2 du Protocole sur l’eau et la santé à la Convention de 1992 sur 
la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux  paragraphe 2 de l’article 2 de la directive 2000/60/CE 
du Parlement et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre 
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (Journal 
of ciel, L. 327, p. 6): «“Eaux souterraines”: toutes les eaux se trouvant 
sous la surface du sol dans la zone de saturation qui sont en contact 
direct avec le sol ou le sous-sol».
Paragraphe 11 de l’article 3 des Règles de Berlin: «“Eaux souterraines”: 
désigne les eaux se trouvant sous la surface du sol dans la zone de satu-
ration qui sont en contact direct avec le sol ou le sous-sol».

roches, le gravier et le sable. Tous les aquifères sont super-
posés à des couches moins perméables qui font en quelque 
sorte fonction de fond du conteneur. On trouve aussi des 
aquifères au-dessous de couches moins perméables qui y 
sont superposées. Les eaux emmagasinées dans ces aqui-
fères sont désignées comme des eaux souterraines «cap-
tives» du fait qu’elles subissent une pression supérieure à 
la pression atmosphérique.

3) La dé nition de l’eau d’un aquifère ne vise que celle 
qui est emmagasinée dans la zone saturée de la forma-
tion géologique, car seule cette eau peut être extraite. 
Celle qui se trouve au-dessus de la zone saturée, de même 
que la nappe souterraine qui se trouve à l’extérieur de 
l’aquifère, reste dans les interstices, se mélange à l’air et 
revêt la forme de vapeur et ne peut être extraite. Elle est 
comme l’huile de schiste. Il est certes possible, en théo-
rie, de séparer cette eau de l’air et du sol, mais ce n’est 
ni techniquement ni économiquement faisable à l’heure 
actuelle. La question a été soulevée de savoir si le projet 
d’articles devrait aussi s’appliquer aux formations qui ne 
contiennent que des quantités d’eau minimes. Il est certes 
évident que les États ne s’intéressent pas à un aquifère qui 
pour eux ne compte pas, mais il ne serait pas possible de 
dé nir un critère absolu en la matière.

4) Un «système aquifère» est constitué par deux aqui-
fères ou plus qui sont hydrauliquement reliés. Outre ceux 
qui appartiennent aux mêmes formations géologiques, il 
pourrait y avoir des aquifères associés à des formations 
géologiques différentes. Les aquifères pourraient être reliés 
hydrauliquement verticalement, mais aussi horizontalement. 
L’expression «hydrauliquement reliés» désigne une relation 
physique entre deux aquifères ou plus, qui fait qu’un aqui-
fère est capable de transmettre une certaine quantité d’eau 
aux autres aquifères, et inversement. La quantité d’eau qui 
peut être transmise est importante, puisqu’une quantité insi-
gni ante ou minime ne peut pas se traduire par une véritable 
communication entre masses d’eau. Le critère permettant de 
déterminer si une quantité est signi cative est directement 
lié à la capacité de l’aquifère transmettant l’eau d’exercer un 
effet sur la quantité et la qualité de cette eau dans les aqui-
fères qui la re oivent. Il n’est pas possible de formuler des 
critères généraux et absolus d’un tel effet. Il faut apprécier 
en chaque cas particulier s’il convient de traiter ces aqui-
fères comme un système pour les gérer correctement.

5) L’alinéa c dé nit les termes «aquifère transfrontière» 
et «système aquifère transfrontière», qui sont employés 
dans le projet d’article premier sur le champ d’application 
comme dans bien d’autres projets d’article. Ici, l’accent 
est mis sur l’adjectif «transfrontière». Cet alinéa prévoit 
que, pour être quali é de «transfrontière», il faut que 
l’aquifère ou le système aquifère considéré soit réparti 
entre des États différents. Qu’un aquifère ou un système 
aquifère soit ou non réparti entre différents États dépend 
de facteurs physiques. Dans le cas des eaux de surface, 
l’existence de ces facteurs est aisée à établir par la simple 
observation des cours d’eau et des lacs. Dans celui des 
eaux souterraines, il faut faire appel à des méthodes plus 
perfectionnées pour déterminer s’il existe des aquifères 
transfrontières relevant de la juridiction de tel ou tel État, 
en procédant à des forages et en faisant appel à des tech-
nologies scienti ques comme le tra age isotopique pour 
dé nir la limite extérieure des aquifères.
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6) L’alinéa d dé nit le terme «État de l’aquifère», qui 
est employé tout au long du projet d’articles. Une fois 
établie l’existence d’une partie de l’aquifère ou du sys-
tème aquifère transfrontière sur le territoire relevant de 
la juridiction d’un État déterminé à l’aide des méthodes 
indiquées ci-dessus au paragraphe 5, cet État est un État 
de l’aquifère aux ns du projet d’articles.

7) La dé nition de l’«aquifère alimenté» donnée à l’ali-
néa e est nécessaire parce que les règles applicables à cet 
aquifère et à l’«aquifère non alimenté» sont différentes. 
L’eau d’un aquifère alimenté est une ressource renouve-
lable, alors que celle d’un aquifère non alimenté ne l’est 
pas. Aux ns de la gestion des aquifères, on entend par 
aquifères «non alimentés» ceux dont l’alimentation en 
eau «contemporaine» est «négligeable». Le terme «négli-
geable» désigne la transmission d’une certaine quantité 
d’eau. Pour mesurer si cette quantité est «négligeable» 
ou non, il faut l’apprécier par rapport aux caractéristiques 
spéci ques de l’aquifère qui la re oit, et notamment 
le volume d’eau qui s’y trouve contenu, celui qui s’en 
déverse (naturellement et arti ciellement), celui qui l’ali-
mente, le débit d’alimentation, et ainsi de suite.

8) Le terme «contemporaine» doit s’entendre par commo-
dité d’une période d’environ 100 ans, 50 dans le passé et 
50 dans l’avenir. Les scienti ques classent généralement les 
aquifères situés en zone aride, où les précipitations annuelles 
sont inférieures à 200 mm, parmi les aquifères non alimen-
tés. Il est possible de véri er si un aquifère déterminé a été 
alimenté durant les quelque 50 dernières années à l’aide de 
traceurs radioactifs. Ces traceurs sont le césium et le tritium 
issus des essais d’armes nucléaires, avec des injections attei-
gnant un maximum au point 1963-1964, et le krypton prove-
nant des émissions continues de l’industrie nucléaire depuis 
le milieu des années 50. Ces traceurs ottent dans l’atmos-
phère depuis 50 ans et peuvent être détectés dans l’aquifère 
alimenté par les précipitations durant cette période.

9) Les dé nitions de la «zone de réalimentation» et de la 
«zone de déversement» gurant aux alinéas f et g respective-
ment sont nécessaires à l’application du projet d’article 10. 
Ces zones existent dans le cas d’un «aquifère alimenté» et 
se trouvent situées en dehors de l’aquifère, bien qu’elles lui 
soient hydrauliquement reliées. La zone de réalimentation 
apporte de l’eau à un aquifère et comprend la zone où les 
eaux pluviales s’in ltrent directement dans le sol, la zone 
de ruissellement super ciel où elles nissent par s’in ltrer 
dans le sol et la zone non saturée souterraine d’in ltration. 
La zone de déversement, pour sa part, est celle où l’eau de 
l’aquifère s’écoule vers son point de sortie, lequel peut être 
un cours d’eau, un lac, un océan, une oasis ou une zone 
humide. Ces points de sortie ne font pas partie de la zone 
de déversement proprement dite.

DEUXIÈME PARTIE

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Chacun des États de l’aqui ère est souverain sur la 
portion d’un aqui ère ou système aqui ère trans ron-
tière se trouvant sur son territoire. Il exerce sa souve-
raineté con ormément au présent projet d’articles. Suite de la note page suivante.

Commentaire

1) La nécessité de faire expressément référence sous la 
forme d’un projet d’article à la souveraineté des États sur 
les ressources naturelles situées à l’intérieur de leur ter-
ritoire a été mise en avant par un grand nombre d’États, 
et en particulier par les États de l’aquifère qui estiment 
que les ressources en eau appartiennent aux États sur le 
territoire desquels elles sont situées et qu’elles relèvent de 
leur souveraineté exclusive. Ils ont aussi indiqué que les 
eaux souterraines doivent être considérées comme appar-
tenant aux États sur le territoire desquels elles se trouvent 
situées, comme il en va du pétrole et du gaz. Mention a 
été faite, à cet égard, de la résolution 1803 (XVII) de l’As-
semblée générale, en date du 14 décembre 1962, intitulée 
«Souveraineté permanente sur les ressources naturelles». 
Certains pensaient qu’il suf rait d’y faire référence dans 
le préambule, mais d’autres considéraient qu’une telle 
référence ne serait pas souhaitable pour une bonne ges-
tion des aquifères. 

2) Un grand nombre de traités, d’autres instruments juri-
diques et d’instruments sans force obligatoire évoquent la 
souveraineté des États sur les ressources naturelles situées 
sur leur territoire500. La pratique des États connaît en gros 

500 a) Traités évoquant le principe dans le préambule: Convention 
de Vienne pour la protection de la couche d’ozone (1985)  Accord entre 
les États-Unis et le Canada sur la qualité de l’air (1991) [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1852, no 31532, p. 79, reproduit dans Inter-
national Legal Materials, vol. 30 (1991), p. 678]  Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques (1992)  Convention 
sur la diversité biologique (1992)  Convention des Nations Unies sur 
la lutte contre la déserti cation dans les pays gravement touchés par 
la sécheresse et/ou la déserti cation, en particulier en Afrique (1994)  
Convention sur la gestion durable du lac Tanganyika (2003).

b) Traités évoquant le principe dans leurs dispositions: Conven-
tion de Vienne sur la succession d’États en matière de traités (1978)  
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (1981)  Conven-
tion des Nations Unies sur le droit de la mer (1982)  Convention sur 
la protection des ressources naturelles et de l’environnement dans la 
région du Paci que Sud (1986)  Accord aux ns de l’application des 
dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des 
stocks de poissons dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur 
qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et 
des stocks de poissons grands migrateurs (1995)  Protocole sur l’eau 
et la santé à la Convention de 1992 sur la protection et l’utilisation 
des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux  Convention 
africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles 
(2003).

c) Instruments internationaux sans force obligatoire évoquant le 
principe: Projet d’articles sur la prévention des dommages transfron-
tières résultant d’activités dangereuses, adopté par la Commission du 
droit international à sa cinquante-troisième session [Annuaire… 2001, 
vol. II (2e partie), p. 157, par. 97]  Action concertée en vue du dévelop-
pement économique des pays économiquement peu développés [résolu-
tion 1515 (XV) de l’Assemblée générale, en date du 15 décembre 1960]  
Souveraineté permanente sur les ressources naturelles [résolution 1803 
(XVII) de l’Assemblée générale, en date du 14 décembre 1962]  Décla-
ration de Stockholm (Rapport de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement, Stoc holm, 5-16 juin 1972, A/CONF.48/14/Rev.1, 
première partie, chap. I)  Charte des droits et devoirs économiques des 
États [résolution 3281 (XXIX) de l’Assemblée générale, en date du 
12 décembre 1974]  Déclaration sur le droit au développement [réso-
lution 41/128 de l’Assemblée générale, en date du 4 décembre 1986]  
Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement [Rapport 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le dévelop-
pement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, volume I, Résolutions adoptées 
par la Conférence, A/CONF.151/25/Rev.1 (vol. I) et Corr.1, annexe I, 
résolution 1].
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deux types de formulation de cette question. Il y a d’un 
côté la formulation positive, parfois assortie de condi-
tions limitant l’exercice de ce droit souverain. Pour citer 
un exemple: «Les États ont, conformément à la Charte des 
Nations Unies et aux principes du droit international, le 
droit souverain d’exploiter leurs propres ressources selon 
leur politique en matière d’environnement et de déve-
loppement, et le devoir de faire en sorte que les activités 
exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur 
contrôle ne causent pas de dommage à l’environnement 
dans d’autres États ou dans des zones ne relevant d’au-
cune juridiction nationale.»501 De l’autre côté, on trouve 
la clause de sauvegarde ou formule de réserve telle que: 
«Aucune des dispositions de la présente Convention ne 
porte atteinte au droit souverain des États d’exploiter, de 
mettre en valeur et de gérer leurs ressources naturelles.»502

3) Le projet d’article 3 retient la formulation positive, 
et c’est un texte bien équilibré. Les deux phrases dont il 
se compose sont nécessaires pour préserver cet équilibre. 
En substance, chaque État de l’aquifère est souverain sur 
l’aquifère ou le système aquifère transfrontière pour autant 
que celui-ci se trouve situé sur son territoire. Il est entendu 
également que le présent projet d’articles ne couvre pas 
toutes les limites imposées par le droit international à 
l’exercice de la souveraineté. Aussi devra-t-il être interprété 
et appliqué dans le contexte du droit international général.

Les États de l’aqui ère utilisent un aqui ère ou 
système aqui ère trans rontière selon le principe de 
l’utilisation équitable et raisonnable, comme suit:

a) ils utilisent l’aqui ère ou le système aqui ère 
trans rontière d’une a on qui soit compatible avec 
une répartition équitable et raisonnable entre les États 
de l’aqui ère concernés des avantages en découlant

b) ils cherchent à maximiser les avantages qui 
seront tirés sur le long terme de l’utilisation de l’eau 
qui y est contenue

c) ils établissent individuellement ou conjointe-
ment un plan global d’utilisation, en tenant compte 
des besoins présents et uturs en eau et des autres res-
sources possibles en eau des États de l’aqui ère  

d) ils n’utilisent pas un aqui ère ou système 
aqui ère trans rontière alimenté à un niveau suscep-
tible d’empêcher l’aqui ère ou le système aqui ère de 
continuer à onctionner e ectivement.

d) Autres traités connexes: 
– Accord de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), relatif à la conservation de la nature et des ressources 
naturelles (1985, non en vigueur)  
– Traités mentionnant la notion de droit des peuples sur les  
ressources naturelles: Pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels (1966)  Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (1966)  Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples (1981).
501 Convention africaine sur la conservation de la nature et des  

ressources naturelles (2003), préambule.
502 Convention sur la protection des ressources naturelles et de  

l’environnement de la région du Paci que Sud, art. 4, par. 4.

Commentaire

1) Les aquifères transfrontières sont des ressources 
naturelles partagées. On peut diviser l’utilisation de 
l’aquifère en deux catégories, puisque l’aquifère comprend 
une formation géologique et l’eau qui s’y trouve contenue. 
L’utilisation de l’eau est très courante, et cette eau sert 
surtout à la satisfaction de besoins vitaux comme la boisson, 
mais aussi à l’assainissement, l’irrigation et l’activité 
industrielle. L’utilisation de la formation géologique 
est assez rare. L’exemple typique est la réalimentation 
arti cielle de l’aquifère franco-suisse du Genevois qui fait 
appel aux eaux de l’Arve. Le traitement de l’eau est ainsi 
moins coûteux que la construction d’installations à cet 
effet et permet de produire une eau de grande qualité.

2) Le principe fondamental applicable à l’utilisation 
de ressources naturelles partagées est que celle-ci soit 
équitable et raisonnable. Il est consacré par de nombreux 
régimes juridiques comme les traités relatifs à l’eau et 
les conventions concernant la pêche en haute mer. Si les 
notions d’utilisation équitable et d’utilisation raisonnable 
sont différentes, elles n’en sont pas moins intimement 
liées et souvent combinées dans divers régimes juri-
diques503. Le texte introductif du projet d’article 4 énonce 
ce principe, dont les différents alinéas développent la 
signi cation.

3) L’alinéa a explique que l’utilisation équitable et rai-
sonnable de l’aquifère transfrontière doit aboutir à une 
répartition équitable des avantages à en tirer entre les États 
qui partagent l’aquifère. Il est entendu que les termes «équi-
table» et «égal» n’ont pas le même champ sémantique.

4) Les alinéas b à d visent surtout l’utilisation raison-
nable. Dans divers régimes juridiques concernant les 
ressources naturelles renouvelables, «l’utilisation raison-
nable» est souvent dé nie comme «durable» ou «opti-
male». Cette doctrine repose sur une dé nition scienti que 
bien établie selon laquelle il faut s’attacher, en se fondant 
sur les données scienti ques les plus ables dont on dis-
pose, à maintenir ou rétablir les ressources exploitées à des 
niveaux qui assurent le rendement constant maximal504. 
Pour parler clairement, elle exige que des mesures soient 
prises pour préserver les ressources à perpétuité. Dans le 
cas de la Convention de 1997 sur le droit relatif aux utili-
sations des cours d’eau internationaux à des ns autres que 
la navigation, il s’agissait d’une ressource en eau renouve-
lable réalimentée en quantités substantielles. L’utilisation 
durable était donc pleinement applicable. Pour les aqui-
fères, la situation est entièrement différente: les eaux d’un 
aquifère non alimenté ne sont pas une ressource renouve-
lable. Toute exploitation de cette ressource aboutit à l’épui-
sement. À la différence de l’eau d’un aquifère alimenté, qui 
est renouvelable, la quantité d’eau d’alimentation est d’or-
dinaire extrêmement faible par comparaison avec l’énorme 
quantité d’eau emmagasinée dans l’aquifère sur des mil-
liers d’années. Limiter l’exploitation de ces eaux au niveau 
d’alimentation reviendrait à proscrire l’utilisation des aqui-
fères même alimentés.

503 Voir, par exemple, le paragraphe 1 de l’article 5 de la Convention 
de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internatio-
naux à des ns autres que la navigation.

504 Voir l’article 118 de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer.

Suite de la note 500.
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5) Les alinéas b et c s’appliquent aux ressources tant 
renouvelables que non renouvelables de l’aquifère (ali-
menté ou non alimenté). Il n’est pas justi é dans le cas 
de l’aquifère de poser expressément la notion de «dura-
bilité». Elle est remplacée par l’idée de maximiser les 
«avantages sur le long terme». L’expression «maximiser 
les avantages qui seront tirés sur le long terme» désigne 
le fait de conserver certains avantages durant une longue 
période, étant entendu que l’utilisation ne peut pas être 
maintenue indé niment. Il faut éviter le gaspillage, et les 
avantages pourraient être mieux partagés entre généra-
tions. Les dispositions n’indiquent pas pour autant d’obli-
gation de maintenir la ressource souterraine ou le volume 
de l’eau contenue dans l’aquifère à un certain niveau mini-
mal ou au-dessus. Elles traduisent plutôt un processus de 
décision conscient, consistant à déterminer ce qui consti-
tue un avantage, quels sont les avantages souhaitables, de 
combien d’avantages il faudrait jouir et durant combien 
de temps. Ces décisions appartiennent entièrement aux 
États de l’aquifère concernés. Si l’on veut maximiser les 
avantages sur le long terme, il faut au préalable s’être doté 
d’un plan global d’utilisation. Partant, il est prescrit aux 
États d’établir un plan convenable, de préférence conjoin-
tement avec les autres États concernés, en fonction de la 
durée de vie convenue de l’aquifère. Cela dit, la mention 
«individuellement ou conjointement» a été ajoutée pour 
signi er l’importance d’un plan d’ensemble préalable, 
tout en soulignant que ce plan n’a pas nécessairement à 
être le fruit d’une action concertée des États de l’aquifère 
concernés. Dans certaines circonstances, un épuisement 
maîtrisé et programmé pourrait être envisagé.

6) Pour l’aquifère alimenté, il est souhaitable de prévoir 
une utilisation s’étendant sur une durée beaucoup plus 
longue que dans le cas d’un aquifère non alimenté. Toute-
fois, il n’est pas forcément obligatoire de limiter le niveau 
d’utilisation au niveau d’alimentation. L’alinéa d prévoit 
qu’aucune utilisation de cet aquifère ne devrait détruire en 
permanence sa capacité de fonctionner comme tel.

7) Le paragraphe 2 de l’article 5, comparable, de la 
Convention de 1997 prévoit un autre principe de partici-
pation équitable et raisonnable505 des États du cours d’eau, 
qui recouvre à la fois le droit d’utiliser le cours d’eau et le 
devoir de coopérer à sa protection et à sa mise en valeur. 
Ce principe n’a pas été retenu ici, car c’est sur lui que 
reposent fondamentalement les dispositions relatives à la 
coopération internationale qui seront formulées plus loin 
dans le projet d’articles506.

1. L’utilisation d’un aqui ère ou système aqui ère 
trans rontière de manière équitable et raisonnable, au 
sens du projet d’article 4, implique la prise en consi-
dération de tous les acteurs pertinents, notamment:

a) la population tributaire de l’aqui ère ou du sys-
tème aqui ère dans chaque État de l’aqui ère

505 Voir les paragraphes 5 et 6 du commentaire à l’article 5 de la 
Convention de 1997  Annuaire… 1994, vol. II (2e partie), p. 103.

506 Projets d’articles 7 à 18.

b) les besoins économiques, sociaux et autres, 
présents et uturs, des États de l’aqui ère concernés

c) les caractéristiques naturelles de l’aqui ère ou 
du système aqui ère

d) la contribution à la ormation et à l’alimentation 
de l’aqui ère ou du système aqui ère

e) l’utilisation actuelle et potentielle de l’aqui ère 
ou du système aqui ère

) les e ets de l’utilisation de l’aqui ère ou du sys-
tème aqui ère dans un État de l’aqui ère sur d’autres 
États de l’aqui ère

) l’existence d’autres solutions pour remplacer 
une utilisation particulière actuelle ou projetée de 
l’aqui ère ou du système aqui ère

) la mise en valeur, la protection et la conserva-
tion de l’aqui ère ou du système aqui ère et le coût des 
mesures à prendre à cet e et

i) le rôle de l’aqui ère ou du système aqui ère dans 
l’écosystème correspondant.

2. Le poids à accorder à chaque acteur doit 
être déterminé en onction de son importance pour 
l’aqui ère ou le système aqui ère trans rontière, par 
rapport à celle des autres acteurs pertinents. Pour 
déterminer ce qui est une utilisation équitable et rai-
sonnable, il aut que tous les acteurs pertinents soient 
considérés ensemble et que la conclusion soit tirée sur 
la base de tous les acteurs. Toute ois, pour évaluer 
les di érentes utilisations d’un aqui ère ou système 
aqui ère les unes par rapport aux autres, il doit être 
spécialement tenu compte des besoins humains vitaux.

Commentaire

1) Le projet d’article 5 énumère les facteurs à prendre 
en considération pour déterminer s’il y a utilisation équi-
table et raisonnable, au sens du projet d’article 4. Ces 
«facteurs» englobent des «circonstances», et ils seront 
replacés dans le contexte des circonstances entourant 
chaque cas d’espèce. Il s’agit là d’une liste non exhaus-
tive et qui ne repose sur aucun ordre de priorité particu-
lier. Les règles de l’utilisation équitable et raisonnable 
sont nécessairement générales et souples et exigent, pour 
être correctement appliquées, que les États de l’aquifère 
tiennent compte des circonstances et facteurs concrets 
afférents aux ressources ainsi que des besoins des États 
de l’aquifère concernés. Ce qui est une utilisation équi-
table et raisonnable dans tel ou tel cas dépendra du poids 
à accorder à tous les facteurs et circonstances pertinents. 
Ce projet d’article reprend à peu de chose près l’article 6 
de la Convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisa-
tions des cours d’eau internationaux à des ns autres que 
la navigation.

2) L’alinéa c mentionne les «caractéristiques naturelles», 
au lieu d’énumérer les facteurs naturels qui caractérisent 
les aquifères. Cela s’explique parce qu’il convient de tenir 
compte des facteurs naturels, non pas un par un mais en 



106 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-huitième session

tant que caractéristiques des aquifères. Ces caractéristiques 
naturelles sont les caractéristiques qui dé nissent et dis-
tinguent l’aquifère considéré. Si l’on envisage un système, 
on peut distinguer trois catégories de caractéristiques natu-
relles: les variables d’entrée, les variables de sortie et les 
variables de système. Les variables d’entrée sont liées à 
la réalimentation des eaux souterraines par les précipita-
tions, les eaux uviales et les lacs. Les variables de sortie 
sont liées au déversement des eaux souterraines dans les 
sources et cours d’eau. Les variables de système ont trait 
à la conductivité (la perméabilité) de l’aquifère et à son 
aptitude au stockage, qui décrivent l’état du système. Ce 
sont des caractéristiques de distribution de niveau des eaux  
souterraines et des caractéristiques de l’eau comme la tem-
pérature, la dureté, le pH (acidité et alcalinité), l’électrocon-
ductivité et la teneur totale en sels dissous. Prises ensemble, 
les trois catégories de variables décrivent les caractéristiques 
de l’aquifère sur le plan quantitatif, qualitatif et dynamique. 
En fait, ces caractéristiques sont identiques à celles qui sont 
indiquées au paragraphe 1 du projet d’article 8, relatif à 
l’échange régulier de données et informations.

3) L’alinéa g porte sur le point de savoir s’il existe d’autres 
solutions pour remplacer une utilisation particulière, 
projetée ou actuelle, d’un aquifère. En pratique, une 
solution de rechange consisterait en une autre source 
d’approvisionnement en eau, et les facteurs prépondérants 
seraient une viabilité, des possibilités de réalisation et un 
rapport coût-ef cacité comparables à l’utilisation projetée 
ou en cours de l’aquifère. Pour chacune des solutions de 
rechange, il faut procéder à une analyse de coût-avantages. 
Outre la faisabilité et la durabilité, leur viabilité jouerait un 
rôle important dans l’analyse. Une solution de rechange 
durable pourrait, par exemple, être considérée comme 
préférable du point de vue du taux de réalimentation de 
l’aquifère et du taux de déversement, mais comme moins 
viable qu’une formule d’épuisement maîtrisé.

4) Aux alinéas d et i gurent des facteurs qui viennent 
s’ajouter à ceux qui sont énumérés dans la Convention de 
1997. La contribution à la formation et à l’alimentation de 
l’aquifère ou du système aquifère de l’alinéa d correspond 
à l’ampleur relative de l’aquifère dans chacun des États 
de l’aquifère et à l’importance relative du processus de  
réalimentation dans chacun des États abritant la zone de 
réalimentation. Le rôle de l’aquifère dans l’écosystème 
correspondant, qui gure à l’alinéa i du paragraphe 1, est 
un facteur nécessairement pertinent, en particulier pour 
une utilisation raisonnable. Par «rôle» il faut comprendre 
les diverses fonctions téléologiques que remplit un aqui-
fère dans un écosystème correspondant. Cela pourrait être 
une considération à retenir, surtout dans les régions arides. 
Le terme «écosystème» s’emploie dans des sens différents 
au sein de la communauté scienti que. Il faut envisager 
l’expression «écosystème correspondant» conjointement 
avec les «écosystèmes» du projet d’article 9. Cette dispo-
sition renvoie à un écosystème tributaire d’aquifères ou 
des eaux souterraines emmagasinées dans des aquifères. 
Un tel écosystème peut exister à l’intérieur d’aquifères 
tels que les aquifères karstiques et être tributaire de leur 
fonctionnement pour sa propre survie. Un écosystème 
correspondant peut aussi exister en dehors d’un aquifère 
mais en être tributaire pour un certain volume ou une cer-
taine qualité d’eaux souterraines. Dans certains lacs, par 
exemple, un écosystème est tributaire des aquifères. Il 

peut y avoir un système d’écoulement des eaux souter-
raines complexe associé à un lac. Certains lacs re oivent 
des apports d’eau souterraine sur la totalité de leur lit. 
D’autres subissent des pertes par in ltration dans l’aqui-
fère sur la totalité de leur lit. D’autres encore re oivent 
des apports d’eau souterraine par une partie de leur lit et 
subissent des pertes d’in ltration au pro t des aquifères 
par d’autres parties. L’abaissement des niveaux de l’eau 
des lacs par suite du pompage d’eaux souterraines peut 
porter atteinte aux écosystèmes que les lacs entretiennent. 
La réduction des déversements d’eaux souterraines dans 
le lac rejaillit très sensiblement sur l’apport de produits 
chimiques dissous dont ceux-ci peuvent être la principale 
source, même dans les cas où ils représentent une faible 
partie du bilan hydrique du lac, et risque d’aboutir à une 
altération d’éléments constitutifs clefs de ce lac comme 
les nutriments et l’oxygène dissous.

5) Le texte des deux premières phrases du paragraphe 2 
avait été formulé au cours de la dernière phase de la négo-
ciation de la Convention de 1997. Il précise que tous les 
facteurs pertinents doivent être considérés ensemble et 
que la conclusion doit être tirée sur la base de la totalité 
d’entre eux. Il n’en reste pas moins que le poids à accorder 
aux différents facteurs, ainsi que leur pertinence, varient 
nécessairement selon les circonstances. Par ailleurs, une 
attention particulière devrait être accordée à l’eau de bois-
son et aux autres éléments répondant aux besoins humains 
fondamentaux. L’indication, dans la dernière phrase du 
paragraphe 2, qu’il doit être spécialement tenu compte 
des besoins humains vitaux vise à répondre à ce souci. 
Il peut y avoir une multitude d’utilisations différentes de 
l’eau d’un aquifère, surtout dans les régions arides ou 
semi-arides où l’aquifère est la seule source d’eau: bois-
son, agriculture, industrie, besoins domestiques et entre-
tien des écosystèmes terrestres et aquatiques. En cas de 
con it entre différentes utilisations, il conviendrait de le 
régler en se fondant sur le principe de l’utilisation équi-
table. Pour ce faire il doit être spécialement tenu compte 
de la notion de «besoins humains vitaux». Au cours de 
l’élaboration de la Convention de 1997, le Président du 
Groupe de travail plénier a, dans son rapport, relevé cette 
déclaration qui concernait l’article 10: «Pour apprécier la 
satisfaction des “besoins humains essentiels”, il faut s’in-
téresser en particulier à la fourniture d’eau en quantité suf-

sante pour la vie humaine, qu’il s’agisse de l’eau potable 
ou de l’eau à réserver aux productions vivrières destinées 
à empêcher la famine.»507 Cette déclaration paraît plus 
précise et plus restrictive que d’autres dé nitions508.

1. Lorsqu’ils utilisent un aqui ère ou système 
aqui ère sur leur territoire, les États de l’aqui ère pren-
nent toutes les mesures appropriées pour ne pas causer 
de dommage signi cati  aux autres États de l’aqui ère.

507 A/51/869, p. 6, par. 8. 
508 L’expression «besoins humains essentiels» désigne les eaux 

utiles à la survie immédiate des êtres humains, notamment les eaux de 
boisson, de cuisine et d’hygiène ainsi que l’eau nécessaire à la subsis-
tance du foyer [voir le paragraphe 20 de l’article 3 des Règles de Berlin, 
Association de droit international, Report of the Seventy-First Confe-
rence Berlin 2004 , p. 334 (ou http://www.internationalwaterlaw.org/
documents/intldocs/ILA_Berlin_Rules-2004.pdf)].
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2. Lorsqu’ils mènent des activités autres que 
l’utilisation d’un aqui ère ou système aqui ère trans-
rontière qui ont, ou peuvent avoir, un impact sur cet 

aqui ère ou ce système aqui ère trans rontière, les 
États de l’aqui ère prennent toutes les mesures appro-
priées pour éviter de causer un dommage signi ca-
ti  aux autres États de l’aqui ère par l’intermédiaire 
dudit aqui ère ou système aqui ère.

3. Lorsqu’un dommage signi cati  est néanmoins 
causé à un autre État de l’aqui ère, les États dont les 
activités ont causé ce dommage prennent, en consulta-
tion avec l’État touché, toutes les mesures appropriées 
pour l’éliminer ou l’atténuer en tenant compte comme 
il se doit des dispositions des projets d’articles 4 et 5.

Commentaire

1) Le projet d’article 6 a trait à une autre obligation fon-
damentale des États de l’aquifère, celle de ne pas cau-
ser de dommage aux autres États de l’aquifère. Il vise 
les questions que pose le dommage signi catif causé par 
l’utilisation et le dommage signi catif causé par les acti-
vités autres que l’utilisation envisagées au projet d’article 
premier, ainsi que les questions d’élimination et d’atté-
nuation du dommage signi catif survenu bien que la dili-
gence voulue ait été exercée pour l’empêcher.

2) L’adage latin sic utere tuo ut alienum non laedas («use 
de ton propre bien de manière à ne pas porter atteinte au 
bien d’autrui») est le principe établi de la responsabilité 
internationale. L’obligation que renferme ce projet d’article 
est celle de «pren[dre] toutes les mesures appropriées». En 
substance, c’est la même que l’obligation de faire preuve 
de la «diligence voulue». Le passage de «la diligence vou-
lue» à «toutes les mesures appropriées» s’est opéré au 
cours de la dernière phase de la négociation de la Conven-
tion de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours 
d’eau internationaux à des ns autres que la navigation. 
C’est une obligation de moyens et non de résultat. Un État 
de l’aquifère n’aura manqué à cette obligation que s’il a 
intentionnellement ou par négligence provoqué l’événe-
ment qu’il faut prévenir, ou s’il n’a pas, intentionnellement 
ou par négligence, empêché d’autres personnes sur son 
territoire de provoquer cet événement ou s’est abstenu d’y 
mettre n. Dans le cas du paragraphe 1, il est implicite que 
le dommage est causé aux autres États par l’intermédiaire 
de l’aquifère transfrontière. Au paragraphe 2, il est expres-
sément indiqué que le projet d’article ne s’applique qu’au 
dommage qui serait causé aux autres États «par l’intermé-
diaire de cet aquifère ou ce système aquifère».

3) Le débat n’est pas clos sur le point de savoir si le 
seuil du «dommage signi catif» convient à une ressource 
naturelle aussi fragile que les aquifères. Suivant un avis 
très souvent exprimé, un seuil plus faible que le dommage 
«signi catif» s’impose pour les aquifères, qui sont plus 
fragiles et, une fois pollués, mettent plus de temps à se net-
toyer que les eaux uviales super cielles. La Commission 
avait abondamment étudié cette question du seuil dans 
ses travaux antérieurs de codi cation sur la Convention 
de 1997 et la «Prévention des dommages transfrontières 
résultant d’activités dangereuses», dans le cadre du sujet 
«Responsabilité internationale pour les conséquences pré-
judiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites 

par le droit international», et avait arrêté sa position sur le 
seuil du «dommage signi catif».

4) Au cours de l’élaboration du projet de convention 
sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau inter-
nationaux à des ns autres que la navigation, le Président 
du Groupe de travail plénier avait pris note des déclara-
tions d’interprétation sur les textes de la Convention. Au 
sujet du terme «signi catif», l’accord enregistré en ce qui 
concerne l’article 3 était le suivant: 

Le mot «signi catif» n’est pas employé dans le présent article ni 
dans aucune autre disposition de la présente Convention dans le sens 
de «considérable». Ce qu’il faut éviter, ce sont les accords localisés ou 
les accords concernant un projet ou un programme particulier ou une 
utilisation particulière qui portent atteinte de fa on signi cative à l’uti-
lisation des eaux par des États tiers du cours d’eau. Bien qu’un tel effet 
doive pouvoir être établi par des constatations objectives et ne doive 
pas être par nature négligeable, il n’est pas nécessaire qu’il atteigne un 
degré considérable.509 

Le seuil du «dommage signi catif» est une notion souple 
et relative et il peut aussi très bien servir pour les aqui-
fères. Même lorsqu’un aquifère est contaminé par une 
faible quantité de polluant, on pourrait considérer le dom-
mage ainsi subi comme signi catif si la contamination fait 
longtemps sentir des effets durables, alors que la contami-
nation d’un cours d’eau par la même quantité de polluant 
ne serait peut-être pas considérée comme signi cative.

5) Ce projet d’article est censé viser les activités menées 
par un État sur son propre territoire. Le scénario d’un État 
de l’aquifère causant un dommage à un autre État par l’in-
termédiaire de l’aquifère en menant des activités en dehors 
de son territoire a paru peu probable mais n’est pas écarté.

6) Le paragraphe 3 a trait à l’éventualité d’un dommage 
signi catif qui se produit même si toutes les mesures 
appropriées ont été prises. La mention des «activités», 
dans ce paragraphe, recouvre à la fois «l’utilisation» et 
les «activités autres» des paragraphes 1 et 2, respective-
ment. Cette éventualité est possible parce que les activités 
risquent de causer un dommage et que ce risque ne peut 
pas être éliminé. La mention de la question de l’indemni-
sation qui gure à l’article correspondant de la Conven-
tion de 1997 n’a pas été retenue ici. La Commission a 
décidé de ne pas traiter dans ce projet d’articles la ques-
tion de l’indemnisation en cas de dommage survenu mal-
gré les mesures prises pour l’éviter. La question est régie 
par d’autres règles du droit international, dont le projet de 
principes sur la responsabilité, et n’appelle pas de traite-
ment spécial pour les aquifères transfrontières.

1. Les États de l’aqui ère coopèrent sur la base 
de l’égalité souveraine, de l’intégrité territoriale, du 
développement durable, de l’avantage mutuel et de la 
bonne oi en vue de parvenir à une utilisation équita-
ble et raisonnable et à une protection appropriée de 
leur aqui ère ou système aqui ère trans rontière.

2. Aux ns du paragraphe 1, les États de 
l’aqui ère devraient établir des mécanismes conjoints 
de coopération.

509 A/51/869, p. 5, par. 8.



108 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-huitième session

Commentaire

1) Le projet d’article 7 pose le principe d’une obligation 
générale des États de l’aquifère de coopérer et envisage 
des procédures aux ns de cette coopération. La coopé-
ration entre États de l’aquifère est la condition préalable 
du respect des obligations tout au long du projet d’ar-
ticles. L’importance de l’obligation de coopérer est indi-
quée dans le principe 24 de la Déclaration de Stockholm 
(1972)510. Son importance dans le cas du présent sujet a 
été con rmée en 1977 dans le Plan d’action de Mar del 
Plata, approuvé par la Conférence des Nations Unies sur 
l’eau511, et en 1992, au chapitre 18, intitulé «Protection 
des ressources en eau douce et de leur qualité: application 
d’approches intégrées de la mise en valeur, de la gestion 
et de l’utilisation des ressources en eau», du programme 
Action 21 adopté à la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement512. Divers instru-
ments internationaux relatifs aux eaux de surface et aux 
eaux souterraines exigent une coopération entre les par-
ties pour la protection, la préservation et la gestion des 
aquifères transfrontières513.

2) Le paragraphe 1 dé nit les bases et les objectifs de 
cette coopération et reprend à peu près le texte de l’ar-
ticle 8 de la Convention de 1997 sur le droit relatif aux 
utilisations des cours d’eau internationaux à des ns 
autres que la navigation. Pour quelques membres de la 
Commission, on peut encore se demander si les prin-
cipes de «l’égalité souveraine» et «l’intégrité territoriale» 
ne seraient pas mieux à leur place ailleurs dans le projet 
d’articles que dans le contexte de la disposition relative à 
la coopération. Le principe du «développement durable» 
a été retenu comme principe général à prendre aussi en 
considération, en sus du texte de la Convention de 1997. 
Ce terme désigne le principe général du développe-
ment durable, et il convient de le distinguer de la notion 
d’«utilisation durable»514.

3) Le paragraphe 2 envisage l’établissement de «méca-
nismes conjoints de coopération», ce qui renvoie à des 
instruments de décision mutuellement acceptables entre 
États de l’aquifère. En pratique, cela signi e la création, 

510 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environne-
ment, Stoc holm, 5-16 juin 1972, A/CONF.48/14/Rev.1 (publication 
des Nations Unies, numéro de vente: F.73.II.A.14), première partie, 
chap. I.

511 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’eau, Mar del 
Plata, 14-25 mars 1977 (publication des Nations Unies, numéro de 
vente: F.77.II.A.12), chap. I, Recommandation 85. 

512 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Résolutions 
adoptées par la Conférence (publication des Nations Unies, numéro de 
vente: F.93.I.8 et recti catif), résolution 1, annexe II.

513 Accord de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) sur la conservation de la nature et des ressources natu-
relles (1985), Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontières et des lacs internationaux (1992), Protocole sur 
l’eau et la santé à la Convention de 1992 sur la protection et l’utilisa-
tion des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux (1999), 
Convention sur la coopération pour la protection et l’utilisation durable 
du Danube (1994), Convention pour la protection du Rhin (1999), 
Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources 
naturelles (2003), Convention-cadre sur la protection et le développe-
ment durable des Carpates (2003), Convention sur la gestion durable du 
lac Tanganyika (2003) et Protocole relatif à la mise en valeur durable du 
bassin du lac Victoria (2003).

514 Voir supra le paragraphe 4 du commentaire au projet d’article 4.

par les États de l’aquifère concernés, d’une commission, 
autorité ou autre institution pour remplir une mission spé-
ci ée. Ce serait à ces États de xer les compétences d’un 
tel organe. Les objectifs auxquels répondrait la création 
d’un tel mécanisme sont de coopérer dans la prise de déci-
sions, de coordonner les activités et d’éviter, autant que 
possible, les différends entre États de l’aquifère.

4) L’Europe a une longue histoire de commissions 
internationales des cours d’eau telles que la Commission 
internationale pour la protection du Rhin, la Commis-
sion Maas, la Commission du Danube, et bien d’autres. 
Au sein de ces commissions, ou en étroite coopération 
avec elles, fonctionnent des commissions transfronta-
lières bilatérales comme la Commission transfronta-
lière germano-néerlandaise permanente sur l’eau. Les  
commissions existantes s’occupent avant tout des eaux 
super cielles. La directive-cadre de l’Union européenne 
sur l’eau515 est mise en œuvre essentiellement par l’intermé-
diaire de commissions de délimitation et de surveillance.  
À l’avenir, ces commissions seront également chargées de 
la gestion des aquifères transfrontières516. Dans d’autres 
régions du monde, on s’attend aussi à voir les organisa-
tions régionales intervenir en faveur de l’établissement 
de mécanismes semblables à ces commissions mixtes517. 
On notera d’ailleurs qu’il existe un grand nombre de ces 
mécanismes établis par les administrations locales le long 
des frontières518.

1. En application du projet d’article 7, les États 
de l’aqui ère échangent régulièrement les données 
et in ormations aisément disponibles sur l’état de 
l’aqui ère ou du système aqui ère trans rontière, 
en particulier celles qui sont d’ordre géologique, 
hydrogéologique, hydrologique, météorologique et 
écologique et celles qui concernent l’hydrochimie de 
l’aqui ère ou du système aqui ère, ainsi que les prévi-
sions qui s’y rapportent.

515 Directive 2000/60/CE du Parlement et du Conseil de l’Union 
européenne du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau (Journal of ciel des Commu-
nautés européennes, L 327, 22 décembre 2000).

516 La directive-cadre de l’Union européenne sur l’eau fait obligation 
aux États membres de mettre en place un plan de gestion. Voir également 
les directives 2 et 8 des Guidelines on Monitoring and Assessment of 
Groundwaters, de la Commission économique pour l’Europe de l’ONU 
(2000) [Institute for Inland Water Management, UN/ C  Tas  Force on 
Monitoring & Assessment under the Convention on the Protection and 
Use of Transboundary Watercourses and International La es Helsin i 
1992   Wor ing programme 1996/1999].

517 Union africaine: paragraphe 3 de l’article VII (Eau) de la Conven-
tion africaine pour la conservation de la nature et des ressources natu-
relles et Communauté de développement de l’Afrique australe: article 5 
du Cadre institutionnel pour la mise en œuvre du Protocole révisé sur 
les cours d’eau partagés dans la Communauté de développement de 
l’Afrique australe. 

518 Commission franco-suisse de l’aquifère genevois, créée par le 
canton de Genève et la préfecture de la Haute-Savoie [Commission 
internationale pour la protection des eaux du Léman (CIPEL)], et 
Memorandum of Agreement Related to Referral of Water Right Appli-
cations (10 octobre 1996)  Appendix to British Columbia/Washington 
Memorandum of Understanding (12 avril 1996), Burchi et Mechlem, 
op. cit. (note 497, supra), p. 230.
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2. Lorsque les connaissances concernant la nature 
et l’étendue de certains aqui ères ou systèmes aqui ères 
sont insu santes, les États de l’aqui ère concernés 
s’emploient de leur mieux à collecter et à produire 
des données et in ormations plus complètes au sujet 
des aqui ères ou systèmes aqui ères en question, 
compte tenu des pratiques et normes existantes. Ces 
États prennent de telles mesures individuellement ou 
conjointement et, le cas échéant, de concert avec des 
organisations internationales ou par leur entremise.

3. Si un État de l’aqui ère se voit demander, 
par un autre État de l’aqui ère, de ournir des don-
nées et in ormations relatives à l’aqui ère ou au sys-
tème aqui ère qui ne sont pas aisément disponibles, il 
s’emploie de son mieux à satis aire à cette demande. 
L’État auquel la demande est adressée peut poser 
comme condition le paiement par l’État demandeur 
des rais raisonnablement exposés pour la collecte 
et, le cas échéant, le traitement de ces données ou 
in ormations.

4. Les États de l’aqui ère s’emploient de leur 
mieux, le cas échéant, à collecter et à traiter les données 
et in ormations d’une manière propre à en aciliter 
l’utilisation par les autres États de l’aqui ère auxquels 
elles sont communiquées.

Commentaire

1) L’échange régulier de données et informations est la 
première étape de la coopération entre États de l’aquifère. 
Le texte de l’article 9 de la Convention de 1997 sur le 
droit relatif aux utilisations des cours d’eau internatio-
naux à des ns autres que la navigation a été revu pour 
correspondre aux caractéristiques spéciales des aquifères. 
Le paragraphe 2, en particulier, est une adjonction qui 
s’explique par le niveau insuf sant des données scienti-

ques dans le cas de certains aquifères. Il y a plusieurs 
étapes prévues pour les échanges de données et informa-
tions tout au long du projet d’articles. Dans ce projet d’ar-
ticle, ces données et informations ne concernent que l’état 
des aquifères. Elles comprennent non seulement les sta-
tistiques brutes, mais encore les résultats de la recherche 
et des analyses. Celles qui concernent la surveillance, 
l’utilisation des aquifères, les autres activités qui affectent 
ces derniers et l’impact qu’elles ont sur eux sont traitées 
dans la suite du projet d’articles, notamment aux projets 
d’articles 12, 13 et 14.

2) Le projet d’article 8 énonce les conditions générales 
et minimales prescrites pour l’échange entre les États de 
l’aquifère des données et informations nécessaires pour 
assurer l’utilisation équitable et raisonnable des aquifères 
transfrontières. Les États de l’aquifère ont besoin de don-
nées et informations sur l’état de l’aquifère considéré pour 
appliquer le projet d’article 5, qui leur demande de tenir 
compte de «tous les facteurs pertinents» et circonstances 
pertinentes pour s’acquitter de l’obligation d’une utilisa-
tion équitable et raisonnable posée par le projet d’article 4. 
Les règles que renferme le projet d’article 8 sont supplé-
tives. Elles s’appliquent en l’absence de réglementation 
expressément arrêtée de la question et sans préjudice de 
celle qui serait établie par l’arrangement conclu entre les 
États concernés pour l’aquifère transfrontière considéré. 

De fait, les États de l’aquifère ont manifestement besoin 
de conclure de tels accords entre eux en vue de prévoir, 
entre autres choses, la collecte et l’échange de données 
et d’informations en fonction des caractéristiques de cet 
aquifère.

3) La prescription du paragraphe 1 exigeant que des 
données et informations soient régulièrement échangées 
est destinée à faire en sorte que les États de l’aquifère 
connaissent les faits requis pour pouvoir s’acquitter des 
obligations que leur imposent les projets d’articles 4, 5 
et 6. Pour cet échange «régulier», le paragraphe 1 prévoit 
un processus permanent et systématique, par opposition à 
la fourniture ponctuelle d’informations comme celles qui 
concernent les activités projetées, envisagée par le projet 
d’article 14. Il veut que les États de l’aquifère échangent 
des données et informations qui sont «aisément dispo-
nibles». Cette expression sert ici à indiquer que l’État de 
l’aquifère n’est tenu de fournir, à titre d’obligation géné-
rale, que les données et informations dont il peut aisé-
ment disposer, parce qu’il les a déjà recueillies pour son 
propre usage ou qu’elles sont facilement accessibles, par 
exemple. Que des données et informations soient «aisé-
ment» accessibles dans tel ou tel cas d’espèce dépendrait 
d’une évaluation objective de facteurs tels que les efforts 
et le coût qu’entraînerait leur communication, compte 
tenu des ressources humaines, techniques, nancières et 
autres requises de l’État de l’aquifère auquel elles seraient 
demandées. Le terme «aisément», tel qu’il est employé 
aux paragraphes 1 et 3, est donc en quelque sorte un terme 
technique, dont le sens correspond en gros à l’expression 
«à la lumière de toutes les circonstances pertinentes», 
ou au mot «faisable», plutôt qu’à «rationnellement» ou 
«logiquement», par exemple. L’importance de l’échange 
de données et informations est indiquée dans toutes sortes 
d’accords très divers519.

4) Au paragraphe 1, le membre de phrase «en particu-
lier celles qui sont d’ordre géologique, hydrogéologique, 
hydrologique, météorologique et écologique et celles qui 
concernent l’hydrochimie de l’aquifère ou du système 
aquifère» se rapporte aux données et informations qui dé -
nissent et distinguent les caractéristiques de l’aquifère. La 
«géologie» décrit l’âge, la composition et la structure de la 
matrice de l’aquifère. «L’hydrogéologie» indique l’apti-
tude de l’aquifère à emmagasiner, transmettre et déverser 
des eaux souterraines. «L’hydrologie» décrit les éléments 
du cycle de l’eau autres que les eaux souterraines, et au 

519 Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux (1992), Programme en vue 
de l’élaboration d’une stratégie régionale pour l’utilisation du système 
aquifère gréseux nubien (2000), Convention-cadre sur la protection et 
le développement durable des Carpates (2003), Convention africaine 
sur la conservation de la nature et des ressources naturelles (2003), 
Convention sur la coopération pour la protection et l’utilisation durable 
du Danube (1994), Accord tripartite provisoire entre la République du 
Mozambique, la République d’Afrique du Sud et le Royaume du Swa-
ziland relatif à la coopération pour la protection et l’utilisation durable 
des eaux de l’Incomati et du Maputo (2002), Accord-cadre relatif au 
bassin du euve Sava (2002), Convention sur la gestion durable du lac 
Tanganyika, Protocole relatif à la mise en valeur durable du bassin du lac 
Victoria (2003), Protocole modi ant l’Accord de 1978 entre le Canada 
et les États-Unis d’Amérique relatif à la qualité de l’eau dans les Grands 
Lacs, tel qu’amendé le 16 octobre 1983 (Toledo, 18 novembre 1987, 
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. no 18177, p. 504) et Accord de 
coopération pour la protection des eaux et l’aménagement hydraulique 
durable des bassins hydrographiques hispano-portugais (Albufeira, 
30 novembre 1998, ibid., vol. 2099, no 36496, p. 275). 
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premier chef les précipitations et les eaux super cielles, 
qui sont importants pour la réalimentation de l’aquifère, 
son régime, le stockage et le déversement. La précipita-
tion ef cace est la partie de la précipitation qui pénètre 
dans l’aquifère. En d’autres termes, c’est la précipitation 
totale diminuée de l’évaporation, de l’écoulement super-

ciel et de la végétation. La «météorologie» fournit des 
données sur les précipitations, la température et l’humi-
dité, qui sont nécessaires pour calculer l’évaporation, 
«l’écologie» en donne sur les plantes, qui sont nécessaires 
pour calculer leur transpiration, et «l’hydrochimie», sur la 
composition chimique de l’eau, qui sont nécessaires pour 
dé nir la qualité de cette eau. Les États de l’aquifère sont 
tenus en vertu du paragraphe 1 d’échanger des données et 
informations non seulement sur l’état actuel de l’aquifère, 
mais encore sur les prévisions y afférentes. Les prévi-
sions envisagées auraient trait à des éléments tels que les 
situations météorologiques et leurs effets possibles sur les 
niveaux et l’écoulement de l’eau, le débit d’alimentation 
et de déversement, la formation prévisible de glace, les 
effets possibles à long terme de l’utilisation actuelle et 
l’état ou le déplacement des ressources biologiques. La 
prescription du paragraphe 1 s’applique même dans les 
cas relativement rares où un État de l’aquifère n’utilise 
pas, ou ne compte pas utiliser, l’aquifère transfrontière.

5) Le paragraphe 2 exige des États de l’aquifère qu’ils 
tiennent dûment compte des incertitudes qui subsistent 
à propos des aquifères transfrontières. L’une des raisons 
pour lesquelles il est dif cile de réaliser une coopération 
internationale effective en matière de ressources natu-
relles partagées réside dans l’absence de certitudes scien-
ti ques au sujet de ces aquifères. Les États de l’aquifère 
sont tenus de coopérer entre eux ou avec les organisa-
tions internationales compétentes en vue de recueillir de  
nouvelles données et informations et de les mettre à la  
disposition des autres États de l’aquifère. La notion de 
«production» de données comporte le traitement des don-
nées brutes qui les transforme en information utilisable. 
Dans le cadre du Programme hydrologique international 
(PHI) de l’UNESCO, des données et informations ables 
sont établies à l’échelle mondiale, y compris sur la loca-
lisation et les caractéristiques des aquifères, et mises 
ensuite à la disposition des experts, spécialistes scienti-

ques et administrateurs, des aquifères.

6) Le paragraphe 3 a trait aux demandes de données ou 
d’informations qui ne sont pas aisément disponibles dans 
l’État auquel elles sont demandées. En pareils cas, l’État 
en question doit «s’employer de son mieux» à satisfaire à 
cette demande. C’est agir de bonne foi et dans un esprit 
de coopération que de tâcher de communiquer les don-
nées ou informations recherchées par l’État de l’aquifère 
qui les demande. À défaut d’accord contraire, les États 
de l’aquifère ne sont pas tenus de traiter les données et 
informations qui doivent être échangées. En vertu du 
paragraphe 3 du projet d’article 8, toutefois, ils doivent 
faire de leur mieux pour répondre à la demande qui leur 
est adressée, mais ils peuvent en subordonner l’exécution 
au paiement par l’État demandeur des frais raisonnables 
de la collecte et, s’il y a lieu, du traitement de ces données. 
L’expression «le cas échéant» sert à ménager une certaine 
souplesse, qui est nécessaire pour plusieurs raisons. Dans 
certains cas, il ne sera sans doute pas nécessaire de trai-
ter les données et informations pour les rendre utilisables 

pour un autre État. Dans d’autres, leur traitement s’impo-
sera pour faire en sorte que ces matériaux puissent être 
utilisés par d’autres États, mais cela risque d’entraîner 
une charge trop lourde pour l’État qui les fournit.

7) Pour que les données et informations soient utiles en 
pratique aux États de l’aquifère, il faut qu’elles se pré-
sentent sous une forme qui les rende aisément utilisables. 
C’est pourquoi le paragraphe 4 exige des États de l’aqui-
fère qu’ils «s’emploient de leur mieux à collecter et trai-
ter les données et informations d’une manière propre à 
en faciliter l’utilisation» par les autres États de l’aquifère.

TROISIÈME PARTIE 

PROTECTION, PRÉSERVATION ET GESTION

Les États de l’aqui ère prennent toutes les mesures 
appropriées pour protéger et préserver les écosystèmes 
qui sont situés à l’intérieur, ou sont tributaires, de 
leurs aqui ères ou systèmes aqui ères trans rontières, 
notamment des mesures pour veiller à ce que la qualité 
et la quantité de l’eau qui est contenue dans l’aqui ère 
ou le système aqui ère, ainsi que de celle qui s’écoule 
dans ses zones de déversement, soient su santes pour 
protéger et préserver ces écosystèmes.

Commentaire

1) Le projet d’article 9 introduit la troisième partie en 
posant une obligation générale de protéger et préserver 
les écosystèmes qui se trouvent à l’intérieur d’un aqui-
fère transfrontière, mais aussi les écosystèmes extérieurs 
qui en sont tributaires, en veillant à ce que l’eau déversée 
soit d’une qualité adéquate et présente en quantité suf-

sante. À l’instar de l’article 192 de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer et de l’article 20 de la 
Convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d’eau internationaux à des ns autres que la navi-
gation, le projet d’article 9 prévoit une double obligation, 
de protection et de préservation, à l’endroit des «écosys-
tèmes» situés à l’intérieur et à l’extérieur des aquifères 
transfrontières.

2) Le terme «écosystème» est expliqué au paragraphe 4 
du commentaire du projet d’article 5. Par «écosystème» 
on entend en général une unité écologique constituée de 
composantes biologiques et non vivantes qui sont inter-
dépendantes et fonctionnent comme une communauté. 
«Toutes les composantes d’un écosystème sont interdé-
pendantes et rien ne s’y perd réellement520.» Un impact 
extérieur affectant l’une des composantes d’un écosystème 
provoque des réactions parmi les autres composantes et 
risque de détruire l’équilibre de l’écosystème tout entier. 
Un tel «impact extérieur», ou interférence, risque de bri-
der ou de détruire l’aptitude d’un écosystème à fonction-
ner comme système d’entretien de la vie. Les ingérences 
humaines risquent de perturber de manière irréversible 
l’équilibre des écosystèmes d’eau douce, en particulier, 
en les rendant incapables d’entretenir la vie humaine et 

520 CEE-ONU, «Approche écosystémique de la gestion de l’eau» 
(ENVWA/WP.3/R.7/Rev.1), p. 5, par. 9.
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les autres formes de vie. Les interactions des écosys-
tèmes d’eau douce, d’une part, et de l’activité humaine, 
d’autre part, deviennent de nos jours plus complexes et 
plus incompatibles, à mesure que progresse le développe-
ment socioéconomique. L’obligation de protéger et pré-
server les écosystèmes, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
des aquifères transfrontières, vise à régler ce problème, 
déjà aigu dans certaines parties du monde et susceptible 
de le devenir dans d’autres. Il y a des différences certaines 
entre les modalités de protection et de préservation selon 
qu’il s’agit d’un écosystème situé à l’intérieur de l’aqui-
fère ou d’un écosystème extérieur qui en est tributaire: la 
qualité et le volume de l’eau qui s’écoule exercent une 
grande in uence sur les écosystèmes extérieurs.

3) L’obligation de «protéger» les écosystèmes consiste 
pour les États de l’aquifère à mettre ces derniers à l’abri 
des atteintes ou dommages. L’obligation de les «préser-
ver» vaut en particulier pour les écosystèmes à l’état natu-
rel vierges de toute pollution ou dégradation et commande 
de les traiter de manière à les maintenir, autant que pos-
sible, dans leur état naturel. Prises ensemble, la protection 
et la préservation des écosystèmes aquatiques permettent 
d’en assurer en permanence la viabilité comme systèmes 
d’entretien de la vie.

4) L’obligation des États de prendre «toutes les mesures 
appropriées» est limitée à la protection des écosystèmes 
concernés. Cela leur laisse davantage de souplesse pour 
assumer les responsabilités qui leur incombent en vertu 
de cette disposition. Il a été noté, en particulier, qu’il peut 
y avoir des cas où il est justi é de modi er un écosystème 
de manière appréciable pour d’autres considérations, et 
notamment l’usage projeté de l’aquifère conformément 
au projet d’articles.

5) L’obligation énoncée dans le projet d’article 9 ne 
manque pas de précédents dans la pratique des États et 
les travaux des organisations internationales. L’Accord de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
sur la conservation de la nature et des ressources natu-
relles (1985) prévoit l’obligation d’assurer la conserva-
tion des espèces et des écosystèmes et celle des processus 
écologiques. La Convention sur la protection et l’utilisa-
tion des cours d’eau transfrontières et des lacs internatio-
naux (1992) énonce l’obligation de prendre «toutes les 
mesures appropriées pour assurer […] la conservation et, 
si nécessaire, la remise en état des écosystèmes» (art. 2, 
par. 2 d). Le Protocole sur l’eau et la santé à la Convention 
de 1992 sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux (1999) énonce 
l’obligation de «prendre toutes les mesures appropriées 
pour assurer… une protection ef cace des ressources en 
eau utilisées pour l’approvisionnement en eau potable et 
des écosystèmes aquatiques correspondants contre la pol-
lution due à d’autres causes» (art. 4, par. 2 c). Aux termes 
de l’Accord tripartite provisoire entre la République 
du Mozambique, la République d’Afrique du Sud et le 
Royaume du Swaziland relatif à la coopération pour la 
protection et l’utilisation durable des ressources en eau de 
l’Incomati et du Maputo (2002), «les Parties, séparément 
et, s’il y a lieu, conjointement, prennent toutes les mesures 
nécessaires à la protection et à la préservation des écosys-
tèmes de l’Incomati et du Maputo» (art. 6). En n, le Pro-
tocole relatif à la mise en valeur durable du bassin du lac 

Victoria (2003) pose l’obligation de prendre, «séparément 
ou conjointement et, s’il y a lieu, avec la participation de 
toutes les parties prenantes, toutes les mesures appro-
priées pour protéger, conserver et, au besoin, restaurer le 
bassin et ses écosystèmes».

1. Les États de l’aqui ère identi ent les zones de 
réalimentation et de déversement de leur aqui ère ou 
système aqui ère trans rontière et, à l’intérieur de 
ces zones, prennent des mesures particulières pour 
réduire à un minimum les conséquences préjudicia-
bles que peuvent subir les processus de réalimentation 
et de déversement.

2. Tous les États sur le territoire desquels se trouve 
tout ou partie d’une zone de réalimentation ou de 
déversement d’un aqui ère ou système aqui ère et qui 
ne sont pas des États de l’aqui ère pour cet aqui ère 
ou ce système aqui ère, coopèrent avec les États de 
l’aqui ère pour protéger ledit aqui ère ou système 
aqui ère.

Commentaire

1) Les experts des eaux souterraines expliquent que les 
mesures à prendre pour assurer la protection et la préser-
vation des zones de réalimentation et de déversement sont 
importantes si l’on veut garantir le bon fonctionnement 
d’un aquifère. Le fait de perturber ou bloquer le proces-
sus de réalimentation ou de déversement, par exemple en 
construisant dans ces zones une barrière de béton, porte-
rait gravement atteinte à l’aquifère. Suivant la dé nition 
de «l’aquifère» formulée à l’alinéa a du projet d’article 2, 
les zones de réalimentation ou de déversement se trouvent 
en dehors de l’aquifère, et c’est pourquoi il faut un projet 
d’article distinct pour les réglementer. Le paragraphe 1 
prévoit les obligations des États de l’aquifère en ce qui 
concerne la protection des zones de réalimentation et de 
déversement de leur aquifère transfrontière. Il y a deux 
étapes pour s’acquitter de ces obligations. La première est 
l’obligation d’identi er les zones de réalimentation ou de 
déversement de leur aquifère transfrontière, la seconde, 
celle de prendre des mesures spécialement con ues pour 
protéger ces zones en vue d’assurer le bon fonctionne-
ment de l’aquifère.

2) En ce qui concerne leur identi cation, les zones de 
réalimentation et de déversement doivent être directement 
reliées hydrauliquement à l’aquifère. Une fois ces zones 
identi ées, et pour autant qu’elles se trouvent situées sur 
leur territoire, les États de l’aquifère concernés sont tenus 
de prendre des mesures particulières pour réduire le plus 
possible les conséquences préjudiciables dont les proces-
sus de réalimentation et de déversement peuvent pâtir. Ces 
mesures jouent un rôle décisif aux ns de la protection 
et de la préservation de l’aquifère. Il est à noter qu’il est 
d’une importance capitale de prendre toutes les mesures 
dans les zones de réalimentation pour empêcher les pol-
luants de pénétrer dans l’aquifère. Toutefois, l’obligation 
de protéger la zone de réalimentation pour empêcher la 
pollution des aquifères est examinée dans le contexte du 
projet d’article 11, précisément consacré à la pollution.
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3) Le paragraphe 2 vise le cas où les zones de réali-
mentation ou de déversement de tel ou tel aquifère trans-
frontière sont situées dans un État autre que les États de 
l’aquifère qui partagent l’aquifère transfrontière en ques-
tion. Vu l’importance du mécanisme de réalimentation 
et de déversement pour le bon fonctionnement des aqui-
fères, il a été décidé de retenir une obligation imposée à 
tous les États sur le territoire desquels se trouve une zone 
de réalimentation ou de déversement de coopérer avec les 
États de l’aquifère pour protéger l’aquifère. Il convient 
de rappeler à cet égard que les États de l’aquifère sont 
eux-mêmes tenus de l’obligation générale de coopérer en 
vertu du projet d’article 7.

pollution

Les États de l’aqui ère, individuellement et, s’il 
y a lieu, conjointement, préviennent, réduisent et 
maîtrisent la pollution de leur aqui ère ou système 
aqui ère trans rontière, y compris dans le cadre du 
processus de déversement, susceptible de causer des 
dommages signi cati s à d’autres États de l’aqui ère. 
Vu l’incertitude relative à la nature et à l’étendue de 
certains aqui ères ou systèmes aqui ères trans ron-
tières, et leur vulnérabilité à la pollution, les États de 
l’aqui ère adoptent une approche de précaution.

Commentaire

1) Le projet d’article 11 énonce l’obligation générale, 
pour les États de l’aquifère, de prévenir, réduire et maî-
triser la pollution de leur aquifère tranfrontière qui risque 
de causer des dommages signi catifs à d’autres États de 
l’aquifère. Le dommage causé aux autres États de l’aqui-
fère le sera par l’intermédiaire de l’aquifère transfrontière 
et du milieu qui l’entoure. Le problème traité ici est 
en substance celui de la qualité de l’eau contenue dans 
l’aquifère. Cette disposition est un cas d’application par-
ticulière du principe général qui gure dans les projets 
d’articles 4 et 6.

2) Certains aquifères transfrontières sont déjà pollués 
à des degrés divers, d’autres ne le sont pas. Vu cet état 
de choses, le projet d’article 11 emploie la formule «pré-
viennent, réduisent et maîtrisent» au sujet de la pollution. 
C’est l’expression employée dans la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer à propos de la pol-
lution du milieu marin et dans la Convention de 1997 sur 
le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internatio-
naux à des ns autres que la navigation. La situation est la 
même dans le cas du milieu marin et dans celui des cours 
d’eau internationaux. L’obligation de «prévenir» s’attache 
à une pollution nouvelle, les obligations de «réduire» et de 
«maîtriser» ayant trait à une pollution existante. Comme 
celle de «protéger» les écosystèmes prévue par le projet 
d’article 9, l’obligation de «prévenir […] la pollution 
[…] susceptible de causer des dommages signi catifs» 
recouvre le devoir de faire preuve de la diligence voulue 
pour prévenir le danger de tels dommages. Cette obliga-
tion est signi ée par les mots «susceptible de causer». La 
prescription faite aux États de l’aquifère de «réduire et 
maîtriser» la pollution existante correspond à la pratique 
des États. Exiger que la pollution existante qui cause un 
tel dommage soit immédiatement supprimée pourrait 

bien, dans certains cas, imposer une épreuve trop rude 
à l’État de l’aquifère à l’origine de la pollution, surtout 
lorsque cela représenterait pour lui un sacri ce parfaite-
ment disproportionné à l’avantage qu’en tirerait l’État de 
l’aquifère victime du dommage. D’un autre côté, si l’État 
d’origine de la pollution ne faisait pas preuve de la dili-
gence voulue pour la ramener à des niveaux acceptables, 
l’État touché serait en droit de faire valoir que l’État d’ori-
gine a manqué à son obligation de le faire. Ainsi qu’il est 
dit au paragraphe 2 du commentaire du projet d’article 10 
ci-avant, la mention expresse du processus de réalimenta-
tion a été ajoutée à ce projet d’article.

3) Ce projet d’article exige que les mesures en question 
soient prises «individuellement» ou «conjointement». 
L’obligation de prendre des mesures concertées découle 
de certaines obligations générales gurant dans le projet 
d’article 7, en particulier son paragraphe 2.

4) Les obligations de prévention, réduction et maîtrise 
s’appliquent toutes à la pollution «susceptible de causer 
des dommages signi catifs à d’autres États de l’aqui-
fère». En de à de ce seuil, la pollution ne tomberait pas 
sous le coup des dispositions du présent article, mais, le 
cas échéant, pourrait être couverte par le projet d’article 9.

5) La dernière phrase du présent article oblige les États 
de l’aquifère à adopter une attitude prudente vu l’incerti-
tude qui règne quant à la nature et l’étendue de certains 
aquifères ou systèmes aquifères transfrontières et leur 
vulnérabilité à la pollution. Les experts des eaux souter-
raines soulignent à quel point les aquifères ou systèmes 
aquifères transfrontières sont fragiles. Ils soulignent 
aussi qu’une fois l’aquifère ou le système aquifère trans-
frontière pollué, il est très dif cile d’éliminer le polluant 
et que cette pollution pourrait bien être souvent irréver-
sible. Considérant cette fragilité et les incertitudes scien-
ti ques qui subsistent au sujet des aquifères ou systèmes 
aquifères transfrontières, une attitude prudente s’impose.

6) Quelques membres de la Commission ont résolument 
proposé la rédaction d’un projet d’article indépendant 
inspiré du «principe de précaution». Les avis divergent 
sur le point de savoir si le «principe de précaution» est 
désormais bien établi en droit international coutumier. 
Il est vrai qu’il existe plusieurs conventions ou traités 
régionaux dans lesquels le «principe de précaution» se 
trouve expressément mentionné521. Quant aux traités ou 
conventions universels, ils emploient différentes expres-

521 Convention pour la protection du milieu marin dans l’Atlantique 
Nord-Est (Convention OSPAR de 1992), Convention sur la protection 
de l’environnement marin dans la région de la mer Baltique (1992), 
Convention pour la protection du milieu marin et du littoral de la Médi-
terranée (1995), Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontières et des lacs internationaux (1992), Traité instituant 
la Communauté économique européenne (1957) et Convention de 
Bamako sur l’interdiction d’importer en Afrique des déchets dange-
reux et sur le contrôle des mouvements transfrontières et la gestion des 
déchets dangereux produits en Afrique (Convention de Bamako, 1991), 
Protocole sur l’eau et la santé à la Convention de 1992 sur la protection 
et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux 
(1999), Convention-cadre sur la protection et le développement durable 
des Carpates (2003), Convention sur la coopération pour la protection 
et l’utilisation durable du Danube (1994), Convention pour la protec-
tion du Rhin (1999), Convention sur la gestion durable du lac Tanga-
nyika (2003), et Protocole relatif à la mise en valeur durable du bassin 
du lac Victoria (2003).



 Ressources naturelles partagées 113

sions, comme «approche de précaution» ou «mesures de 
précaution522». La majorité des membres de la Commis-
sion a estimé qu’il serait préférable d’éviter des discus-
sions conceptuelles dif ciles au sujet de l’expression 
«principe de précaution». L’expression moins contestée 
«approche de précaution» pourrait répondre à la nécessité 
primordiale de faire une place à la prise en considération 
particulière des incertitudes de la science au sujet des 
aquifères et de leur vulnérabilité. Il va de soi qu’une telle 
exigence minimale constitue une règle supplétive, qui est 
sans préjudice des conventions que les États de l’aquifère 
pourraient conclure à propos d’un aquifère ou système 
aquifère transfrontière particulier pour donner corps au 
principe de précaution.

1. Les États de l’aqui ère assurent la surveillance 
de leur aqui ère ou système aqui ère trans rontière. 
Ils s’acquittent, autant que possible, de cette surveil-
lance conjointement avec les autres États de l’aqui ère 
concernés et, s’il y a lieu, en collaboration avec les 
organisations internationales compétentes. Toute ois, 
lorsque les activités de surveillance ne sont pas menées 
conjointement, les États de l’aqui ère échangent entre 
eux les données recueillies.

2. Les États de l’aqui ère utilisent des normes 
et une méthodologie convenues et harmonisées pour 
assurer la surveillance de leur aqui ère ou système 
aqui ère trans rontière. Ils devraient déterminer les 
principaux paramètres qu’ils surveilleront sur la base 
d’un modèle conceptuel convenu de l’aqui ère ou du 
système aqui ère. Ces paramètres devraient inclure les 
paramètres relati s à l’état de l’aqui ère ou du système 
aqui ère visés au paragraphe 1 du projet d’article 8 et 
ceux qui concernent l’utilisation de l’aqui ère ou du 
système aqui ère.

Commentaire

1) La plupart des experts des eaux souterraines (scien-
ti ques et administrateurs) insistent sur la surveillance, 
qu’ils jugent indispensable à la bonne gestion d’un aqui-
fère transfrontière. En pratique, la surveillance est habi-
tuellement engagée individuellement par l’État concerné 
et dans bien des cas aussi par l’administration locale, 
avant de se transformer en action concertée avec les États 
voisins concernés. En tout état de cause, les experts s’ac-
cordent à reconnaître qu’en dernière analyse l’idéal est la 
surveillance conjointe reposant sur le modèle conceptuel 
de l’aquifère arrêté d’un commun accord.

2) En conséquence, le paragraphe 1 énonce l’obliga-
tion des États de l’aquifère de surveiller leur aquifère 

522 À titre d’exemple, on trouve l’expression «approche de précau-
tion» dans le Protocole de 1996 à la Convention de 1972 sur la pré-
vention de la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets 
et autres matières, ainsi que dans l’Accord aux ns de l’application 
des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des 
stocks de poissons dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur 
qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et 
des stocks de poissons grands migrateurs (1995). La Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques (1992) prévoit pour 
sa part l’obligation de prendre des «mesures de précaution».

transfrontière. Il leur prescrit de le faire, si possible, 
conjointement avec les autres États de l’aquifère concer-
nés. Il fait aussi une place au cas dans lequel cette surveil-
lance conjointe n’a pas été mise en œuvre et oblige les 
États de l’aquifère à l’exercer individuellement et à faire 
part de ses résultats aux autres États de l’aquifère concer-
nés. L’obligation générale de coopérer dans un cadre 
international est prévue par le projet d’article 7. Cette 
obligation de coopération internationale admet plusieurs 
étapes: échange régulier de données et informations, sur-
veillance, gestion, activités projetées, et ainsi de suite. Le 
projet d’article 12 développe l’un de ces moments de la 
coopération internationale.

3) L’importance de la surveillance est très largement 
reconnue dans un grand nombre d’instruments internatio-
naux, parmi lesquels la Charte pour la gestion des eaux 
souterraines (1989)523 et les Principes directeurs appli-
cables à la surveillance et à l’évaluation des eaux sou-
terraines (2000)524, tous deux établis par la Commission  
économique pour l’Europe de l’ONU, la Convention sur 
la protection et l’utilisation des cours d’eau transfron-
tières et des lacs internationaux de 1992, ou encore la 
Convention africaine sur la conservation de la nature et 
des ressources naturelles de 2003.

4) Le projet d’article 12 est également relié au pro-
jet d’article 8, relatif à l’échange régulier de données et 
informations, obligation dont l’exécution exige une sur-
veillance ef cace, mais qui se limite aux données et infor-
mations concernant l’état de l’aquifère. Ici, en revanche, 
comme le précise le paragraphe 2, la surveillance doit cou-
vrir non seulement l’état de l’aquifère, mais encore son 
utilisation sous la forme de prélèvements, par exemple, et 
l’alimentation arti cielle.

5) Les objectifs de la surveillance sont les suivants:  
a) clari er l’état et l’utilisation d’un aquifère transfrontière 
déterminé en vue de prendre des mesures ef caces pour 
en assurer la protection, la préservation et la gestion et 
b) le maintenir sous surveillance régulière en vue de se 
renseigner dès le début sur tout changement ou dommage 
qui se produirait. Une surveillance ef cace à travers la 
coopération internationale ne peut en outre que contribuer 
à de nouveaux progrès de la connaissance scienti que des 
aquifères transfrontières.

6) Divers instruments internationaux prévoient la sur-
veillance conjointe d’un aquifère transfrontière particu-
lier. C’est le cas, par exemple, du Programme de mise 
en place d’une stratégie régionale pour l’utilisation du 
système aquifère gréseux nubien, qui date de 2000. L’un 
des accords passés pour l’exécution de ce programme 
s’intitule «Mandat concernant la surveillance et le par-
tage des données». La Convention-cadre sur la protec-
tion et le développement durable des Carpates (2003) 
prévoit l’obligation de poursuivre des politiques visant à 

523 Adoptée par la CEE-ONU en 1989. Voir Charter on ground-
water management (publication des Nations Unies, numéro de vente: 
E.89.II.E.21), document E/ECE/1197-ECE/ENVWA/12.

524 Ces principes ont été rédigés par l’Équipe spéciale de la CEE 
sur la surveillance et l’évaluation dans le cadre de la Convention sur 
la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux et ils ont été approuvés par les parties à la Convention en 
mars 2000 (voir la note 516, supra).
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la conduite de programmes de surveillance conjoints ou 
complémentaires, y compris la surveillance systématique 
de l’état de l’environnement. La Convention de 1994 sur 
la coopération pour la protection et l’utilisation durable 
du Danube prévoit non seulement l’obligation d’harmoni-
ser les activités de surveillance des différents États, mais 
encore celle d’élaborer et mettre en œuvre des programmes 
conjoints de surveillance de l’état des eaux uviales dans 
le bassin hydrographique du Danube en ce qui concerne 
la qualité de l’eau et son volume, les sédiments et l’éco-
système uviatile. Aux termes de la directive 2000/60/CE 
du Parlement européen et du Conseil, «les États membres 
veillent à ce que soient établis des programmes de surveil-
lance de l’état des eaux a n de dresser un tableau cohérent 
et complet de l’état des eaux au sein de chaque district 
hydrographique» (art. 8)525.

7) Dans la mesure où les États de l’aquifère peuvent 
s’entendre pour établir un tel mécanisme conjoint, 
c’est la démarche la plus ef cace. Cela dit, il y a bien 
des cas où les États de l’aquifère concernés n’ont pas 
encore engagé la moindre consultation ou ne sont pas 
encore parvenus au moindre accord en vue de l’établis-
sement d’un tel mécanisme. Même en pareils cas, les 
États de l’aquifère sont à tout le moins obligés de mener  
individuellement des activités de surveillance et d’en 
communiquer les résultats aux autres États de l’aquifère 
concernés. La Convention africaine sur la conservation de 
la nature et des ressources naturelles (2003) pose l’obli-
gation pour chaque partie de surveiller l’état de ses res-
sources naturelles ainsi que l’impact sur ces ressources 
des activités et projets de développement. L’accord provi-
soire entre la République du Mozambique, la République 
d’Afrique du Sud et le Royaume du Swaziland relatif à 
la coopération pour la protection et l’utilisation durable 
des eaux de l’Incomati et du Maputo (2002) oblige toutes 
les parties à mettre sur pied des systèmes, méthodes et 
procédures de surveillance comparables et à mettre en 
œuvre un programme de surveillance régulière de l’In-
comati et du Maputo, notamment sur le plan biologique 
et chimique, ainsi que d’établir, aux intervalles xés par 
le Comité technique tripartite, des rapports sur l’état et 
les tendances d’évolution des écosystèmes aquatiques, 
marins et uviatiles associés en ce qui concerne la qua-
lité de l’eau de ces cours d’eau. L’Accord-cadre relatif 
au bassin du euve Sava (2002) prévoit l’obligation pour 
les parties de s’entendre pour instituer une méthode de 
surveillance permanente de la mise en œuvre de l’Accord 
et mener des activités en application de ses dispositions. 
La Convention sur la gestion durable du lac Tanganyika 
(2003) insère l’obligation de surveillance dans la disposi-
tion visant à la prévention et la maîtrise de la pollution. Le 
Protocole relatif à la mise en valeur durable du bassin du 
lac Victoria (2003) prévoit que chaque État s’acquitte de 
son obligation de surveillance d’une manière normalisée 
et harmonisée.

8) Le paragraphe 2 prévoit les éléments essentiels de 
l’obligation qui incombe aux États de l’aquifère d’en 
assurer effectivement la surveillance, c’est-à-dire de 
s’entendre sur les normes et les méthodes de surveillance 

525 Directive 2000/60/CE du Parlement et du Conseil de l’Union 
européenne du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau, Journal of ciel des Commu-
nautés européennes, L 327, 22 décembre 2000. 

ou de les harmoniser. À défaut de cet accord ou cette 
harmonisation, les données recueillies n’auraient aucune 
utilité. Avant qu’un État puisse utiliser les données 
recueillies par d’autres États, il lui faut d’abord savoir 
quand, où, pourquoi et comment ces données ont été 
recueillies et ce qu’elles sont. À l’aide de ces «méta-
données» (données sur des données), l’État peut appré-
cier en toute indépendance la qualité de ces ensembles 
de données et, si elles répondent à ses normes minimales 
en la matière, passer à l’harmonisation des données dis-
ponibles et l’interprétation de la base de données glo-
bale. Dans le cas de la Commission franco-suisse de 
l’aquifère genevois, les deux parties ont au départ uti-
lisé chacune les normes de l’autre et, avec le temps et 
la pratique, sont parvenues à des données harmonisées 
qui sont comparables. Les États de l’aquifère devraient 
aussi s’entendre sur le modèle conceptuel de l’aquifère 
considéré pour pouvoir sélectionner les paramètres clefs 
qu’ils vont surveiller. Il existe deux sortes de modèles 
conceptuels, la matrice physique et le modèle hydrody-
namique. Les États de l’aquifère peuvent s’entendre sur 
un modèle au départ, puis le modi er à mesure qu’ils 
progressent dans la connaissance de cet aquifère en le 
surveillant. Les paramètres clefs à surveiller sont l’état 
de l’aquifère et son utilisation, comme indiqué au para-
graphe du présent commentaire. Les données relatives à 
l’état de l’aquifère concernent l’étendue, la con gura-
tion, la trajectoire, la distribution de la pression hydros-
tatique, le débit, l’hydrochimie et ainsi de suite et elles 
sont équivalentes à celles qui sont énumérées au para-
graphe 1 du projet d’article 8.

9) À la différence des obligations générales, qui sont 
dé nies dans un style impératif, les modalités applicables 
pour s’acquitter des principales obligations demeurent de 
simples recommandations, en vue d’en faciliter le respect 
aux États. On notera aussi que les aquifères à surveiller 
sont des aquifères en cours d’utilisation.

Les États de l’aqui ère établissent et mettent en 
œuvre des plans visant à assurer la gestion appropriée 
de leur aqui ère ou système aqui ère trans rontière 
con ormément aux dispositions du présent projet 
d’articles. Ils tiennent, à la demande de l’un quelconque 
d’entre eux, des consultations concernant la gestion de 
l’aqui ère ou du système aqui ère trans rontière. Un 
mécanisme de gestion mixte est mis en place, s’il y a 
lieu.

Commentaire

1) Le projet d’article 13 énonce l’obligation des États 
de l’aquifère d’établir et mettre en œuvre des plans pour 
assurer la bonne gestion de leur aquifère transfrontière. 
Compte tenu de la souveraineté sur l’aquifère situé sur 
le territoire de l’État et de la nécessité d’une coopération 
entre États de l’aquifère, deux sortes d’obligations sont 
instituées par ce projet d’article: tout d’abord, l’obligation 
de chaque État de l’aquifère d’établir son propre plan en 
ce qui concerne son aquifère et de le mettre en œuvre et, 
deuxièmement, l’obligation d’engager des consultations 
avec les autres États de l’aquifère concernés à la demande 
de n’importe lequel d’entre eux. 
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2) Aux termes du paragraphe 2 de l’article 24 de la 
Convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations 
des cours d’eau internationaux à des ns autres que la 
navigation, «on entend par “gestion”, en particulier:  
a) le fait de plani er la mise en valeur durable d’un cours 
d’eau international et d’assurer l’exécution des plans 
qui auront pu être adoptés et b) le fait de promouvoir 
de toute autre manière l’utilisation, la protection et le 
contrôle du cours d’eau dans des conditions rationnelles 
et optimales». C’est exactement la dé nition admise 
dans le Protocole révisé sur les cours d’eau partagés 
dans la Communauté de développement de l’Afrique 
australe (2000), qui est entré en vigueur en 2003. Cette 
dé nition peut être retenue mutatis mutandis dans le cas 
des eaux souterraines.

3) Les règles applicables à la gestion des aquifères 
transfrontières sont dé nies dans la deuxième partie du 
projet d’articles. Les obligations d’utiliser ces aquifères 
de manière équitable et raisonnable, de ne pas causer de 
dommage aux autres États et de coopérer avec les autres 
États de l’aquifère sont les piliers d’une bonne gestion 
des aquifères transfrontières. Le terme «gestion» englobe 
les mesures à prendre pour maximiser les avantages 
tirés sur le long terme de l’utilisation des aquifères. Il 
recouvre aussi la protection et la préservation des aqui-
fères transfrontières.

4) La première phrase de ce projet d’article pose une 
obligation pour chaque État de l’aquifère d’établir des 
plans et de les mettre en œuvre pour assurer convena-
blement la gestion de son aquifère, en tenant dûment 
compte des droits des autres États de l’aquifère concer-
nés. La deuxième phrase exige de lui qu’il engage des 
consultations sur la gestion de l’aquifère transfrontière 
à la demande de n’importe quel autre État de l’aquifère. 
La dernière phrase en n exige la mise en place, s’il y 
a lieu, d’un mécanisme de gestion mixte. La Commis-
sion a jugé que le renforcement de cette obligation était 
particulièrement important, vu la valeur que les experts 
des eaux souterraines attachent à la cogestion des aqui-
fères transfrontières. Il a aussi été observé qu’en pra-
tique il ne sera sans doute pas toujours possible de créer 
un tel mécanisme. L’issue des consultations est laissée 
aux mains des États concernés. Il existe une multitude 
de commissions mixtes, dont beaucoup chargées de la 
gestion. En particulier, le mode de coopération retenu 
dans la pratique pour tel ou tel aquifère transfrontière 
peut être moins formel et consister, par exemple, à tenir 
des réunions régulières entre les organismes compétents 
ou les représentants des États concernés. En Europe, la 
plupart des aquifères transfrontières sont d’assez faibles 
dimensions et sont souvent gérés au niveau transfronta-
lier ou par les autorités locales. Cette coopération entre 
les autorités locales devrait être encouragée. C’est pour-
quoi le présent projet d’article mentionne un «méca-
nisme» mixte de gestion, et non une organisation, a n de 
prévoir ce genre d’instrument moins formel de gestion 
mixte.

5) La Convention sur la protection et l’utilisation des 
cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux 
impose l’obligation de gérer les ressources en eau «de 
manière à répondre aux besoins de la génération actuelle 
sans compromettre la capacité des générations futures de 

satisfaire leurs propres besoins». Le Protocole sur l’eau 
et la santé à la Convention de 1992 sur la protection et 
l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux précise plus avant les éléments à prendre 
en considération aux ns de la gestion de l’eau. La 
Convention sur la protection et le développement durable 
des Carpates (2003) érige «la gestion du bassin hydro-
graphique» en obligation (art. 4). La Convention afri-
caine sur la conservation de la nature et des ressources 
naturelles (2003) exige des parties qu’elles «gèrent leurs 
ressources en eau de manière à maintenir la quantité et 
la qualité de ces ressources aux plus hauts niveaux pos-
sibles» (art. VII).

6) Il arrive qu’une institution ou un mécanisme régio-
nal soit créé aux ns de la gestion d’un aquifère trans-
frontière déterminé. Le Protocole révisé sur les cours 
d’eau partagés dans la Communauté de développement 
de l’Afrique australe (2000) «vise à promouvoir et à 
faciliter l’établissement d’accords sur les réseaux hydro-
graphiques partagés et la création d’institutions chargées 
de la gestion des cours d’eau partagés» (art. 2). L’Ac-
cord-cadre relatif au bassin du euve Sava (2002) pré-
voit l’obligation de «coopérer pour parvenir à mettre en 
place une gestion durable des ressources en eau» (art. 2), 
ainsi que l’obligation de mettre en place un plan conjoint 
et/ou intégré sur la gestion des ressources en eau du bas-
sin du euve Sava. La Convention sur la gestion durable 
du lac Tanganyika (2003) énonce l’obligation d’assu-
rer la gestion des ressources naturelles de ce lac et crée 
l’Autorité du lac Tanganyika, qui a, entre autres, pour 
fonction de défendre et représenter l’intérêt commun des 
États contractants pour tout ce qui concerne la gestion 
du lac Tanganyika et de son bassin. De son côté, le Pro-
tocole relatif à la mise en valeur durable du bassin du 
lac Victoria (2003) dé nit les obligations des parties et 
de la Commission créée en vertu de ce protocole en ce 
qui concerne les plans de gestion destinés à assurer la 
conservation et une utilisation durable des ressources du 
bassin. 

QUATRIÈME PARTIE 

ACTIVITÉS TOUCHANT D’AUTRES ÉTATS

1. Lorsqu’un État est ondé à penser qu’une 
activité particulière projetée sur son territoire risque 
de porter atteinte à son aqui ère ou système aqui ère 
trans rontière et, partant, d’avoir des e ets négati s 
signi cati s sur un autre État, il évalue, dans la mesure 
où c’est aisable, les e ets possibles de cette activité.

2. Avant de mettre à exécution ou d’autoriser 
l’exécution d’activités projetées susceptibles de porter 
atteinte à un aqui ère ou système aqui ère trans ron-
tière et, partant, d’avoir des e ets négati s signi cati s 
sur un autre État, l’État concerné en donne noti ca-
tion à cet autre État en temps utile. La noti cation est 
accompagnée des données techniques et in ormations 
disponibles, y compris, le cas échéant, les résultats de 
l’étude d’impact sur l’environnement, a n que l’État 
auquel elle est adressée ait la possibilité d’évaluer les 
e ets possibles des activités projetées.
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3. Si l’État auteur de la noti cation et l’État 
auquel elle est adressée sont en désaccord quant aux 
e ets possibles des activités projetées, ils engagent 
des consultations et, si nécessaire, des négociations en 
vue de parvenir à une solution équitable de leur di -
érend. Ils peuvent aire appel à un organe d’enquête 

indépendant pour aire une évaluation impartiale des 
e ets desdites activités.

Commentaire

1) La Convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisa-
tions des cours d’eau internationaux à des ns autres que 
la navigation consacre neuf articles aux mesures projetées 
qui risquent d’avoir des effets négatifs signi catifs sur les 
autres États du cours d’eau, où sont énoncées en détail les 
procédures que les États concernés doivent suivre. Dans 
le cas des cours d’eau internationaux, il y a eu un certain 
nombre de grands projets de mise en valeur qui ont donné 
lieu à des différends entre les États concernés, et des pro-
cédures détaillées s’imposaient pour éviter les litiges et 
atténuer ceux qui auraient surgi. Dans le cas des aquifères 
transfrontières, il n’a pas encore été élaboré de procédure 
détaillée pour régler la question des activités projetées, 
et il semble que l’on préfère en général des prescriptions 
plus simples en la matière, qui puissent tenir dans un seul 
projet d’article. Le projet d’article 14 a un champ d’appli-
cation plus vaste, en ce qu’il s’applique à tout État qui 
aurait des motifs raisonnables de penser qu’une activité 
projetée sur son territoire pourrait porter atteinte à un 
aquifère ou système aquifère transfrontière et causer ainsi 
un effet préjudiciable signi catif à un autre État, qu’il 
s’agisse ou non d’un État de l’aquifère. Ainsi, cette dispo-
sition ne s’applique pas seulement aux États de l’aquifère.

2) Les activités à réglementer dans ce projet d’article 
pourraient être menées par des États, par leurs organes 
ou par des entreprises privées. Pour s’acquitter des obli-
gations prévues dans ce projet d’article gurant dans la 
quatrième partie consacrée aux activités touchant d’autres 
États, il faut que les États connaissent par avance toute 
la programmation de ces activités et donc qu’ils éta-
blissent le régime juridique interne qui les soumet à leur 
autorisation.

3) Le paragraphe 1 édicte l’obligation minimale d’un 
État, qui est de procéder à une évaluation préalable des 
effets potentiels de l’activité projetée. L’expression «acti-
vités projetées» recouvre non seulement l’utilisation 
d’aquifères transfrontières, mais encore d’autres activités 
qui ont ou auront probablement un impact sur ces aqui-
fères. Cette obligation doit être distinguée des obligations 
générales de la troisième partie, en ce sens qu’elle est 
intimement liée à la programmation des activités. Outre 
les mesures à prendre en vertu de la troisième partie rela-
tive à la protection, la préservation et la gestion, l’État de 
l’aquifère est tenu de procéder à une évaluation de tous 
les effets négatifs que l’activité projetée pourrait avoir sur 
les aquifères transfrontières. Cette obligation est double-
ment un minimum requis. Premièrement, cet État n’est 
tenu d’évaluer les effets potentiels de l’activité projetée 
que lorsqu’il a des motifs raisonnables de prévoir qu’elle 
aura probablement des effets négatifs. Deuxièmement, il 
n’est pas soumis à cette obligation si l’évaluation n’est 
pas faisable. 

4) L’obligation pour l’État qui projette une activité par-
ticulière de procéder à une évaluation est prévue dans 
toutes sortes de traités et conventions. Dans l’Accord 
de l’ASEAN sur la conservation de la nature et des res-
sources naturelles (1985), par exemple, il s’agit de «tâcher 
de procéder à une évaluation d’impact sur l’environne-
ment avant d’engager toute activité comportant le risque 
de porter une atteinte signi cative à l’environnement 
ou aux ressources naturelles d’une autre Partie contrac-
tante ou à l’environnement ou aux ressources naturelles 
ne relevant pas d’une juridiction nationale» (art. 20). La 
Convention africaine sur la conservation de la nature et 
des ressources naturelles (2003) prévoit l’obligation de 
«[faire] en sorte que les politiques, plans, programmes, 
stratégies, projets et activités susceptibles d’affecter les 
ressources naturelles, les écosystèmes et l’environnement 
en général fassent l’objet d’études d’impact adéquates à 
un stade aussi précoce que possible» (art. XIV). L’Accord 
de coopération pour la protection des eaux et l’aména-
gement hydraulique durable des bassins hydrographiques 
hispano-portugais (1998) dit que «les Parties adoptent les 
dispositions nécessaires pour que les projets et activités 
qui font l’objet du présent accord et qui, en raison de leur 
nature, de leur dimension et de leur localisation, doivent 
faire l’objet d’une évaluation d’impact transfrontière, 
soient évalués avant leur approbation»526.

5) L’importance de l’évaluation d’impact sur l’environ-
nement est aussi indiquée dans les instruments élaborés 
dans le cadre des Nations Unies. Aux termes de la Charte 
pour la gestion des eaux souterraines (1989) élaborée par 
la CEE-ONU, par exemple, «tous les projets envisagés 
dans un secteur économique quelconque qui risquent 
d’avoir un effet préjudiciable sur les aquifères devraient 
faire l’objet d’une procédure d’évaluation visant à déter-
miner leurs répercussions éventuelles sur le régime des 
cours d’eau et/ou la qualité des ressources en eaux sou-
terraines, une attention particulière étant accordée au 
rôle important que jouent les eaux souterraines dans le 
système écologique» (art. XIV)527. Au chapitre 18 d’Ac-
tion 21 (1992), intitulé «Protection des ressources en eau 
douce et de leur qualité: application d’approches intégrées 
de la mise en valeur, de la gestion et de l’utilisation des 
ressources en eau», il est dit que tous les États pourraient 
faire des «bilans obligatoires d’impact sur l’environne-
ment de tous les grands projets de mise en valeur des res-
sources hydriques susceptibles d’avoir un effet négatif sur 
la qualité de l’eau et les écosystèmes aquatiques»528.

6) Les résultats d’une telle évaluation contribuent à une 
plani cation rationnelle de l’activité. Ils servent aussi de 
point de départ aux autres procédures dé nies aux para-
graphes 2 et 3. Ces deux paragraphes établissent un cadre 
procédural destiné à éviter les différends sur les activités 
projetées. Lorsque l’évaluation des effets potentiels d’une 
activité projetée qui a été menée conformément aux dis-
positions du paragraphe 1 indique que cette activité aurait 
un effet négatif sur les aquifères transfrontières et qu’elle 
risque d’avoir un effet négatif signi catif sur d’autres 

526 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2099, no 36496, p. 275.
527 Voir la note 523, supra. 
528 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 

et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Résolutions 
adoptées par la Conférence (publication des Nations Unies, numéro de 
vente: F.93.I.8 et recti catif), résolution 1, annexe II, par. 40. 



 Ressources naturelles partagées 117

États, l’État initial est obligé, en vertu du paragraphe 2, 
de noti er sa constatation aux États concernés. Cette noti-

cation doit être accompagnée des données techniques et 
informations disponibles, y compris l’évaluation d’im-
pact sur l’environnement, a n de fournir aux États qui 
en seraient touchés les renseignements nécessaires pour 
procéder à leur propre évaluation des effets possibles de 
l’activité projetée.

7) Si les États auxquels a été adressée la noti cation 
sont satisfaits de l’information et de l’évaluation commu-
niquées par l’État qui en est l’auteur, il s’établit un consen-
sus pour faire face à l’activité projetée. Si, en revanche, 
ils ne sont pas d’accord sur l’évaluation des effets de cette 
activité, ils ont l’obligation de tâcher de parvenir à un 
règlement équitable de la situation suivant les dispositions 
du paragraphe 3. La condition préalable de cette solution 
serait pour les États concernés leur perception commune 
des effets possibles. À cette n, un mécanisme d’enquête 
indépendant jouerait un rôle important pour fournir une 
évaluation scienti que et impartiale des effets de l’acti-
vité projetée. L’article 33 de la Convention de 1997 pré-
voit le recours obligatoire à une telle enquête. Il semble 
qu’il n’existe pas encore d’exemple de cette obligation 
dans le cas des eaux souterraines. Aussi est-ce la mention 
de la faculté de recourir à un tel mécanisme d’enquête qui 
est retenue ici.

8) La procédure prévue dans ce projet d’article est 
déclenchée par le critère du risque de voir l’activité pro-
jetée avoir «des effets négatifs signi catifs» sur d’autres 
États. Ce seuil est inférieur à celui du «dommage signi -
catif» du projet d’article 6.

CINQUIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS DIVERSES

 

Les États, agissant directement ou par 
l’intermédiaire des organisations internationales 
compétentes, encouragent la ourniture aux États en 
développement d’une coopération dans les domaines 
de la science, l’éducation, la technique et autres en 
vue de la protection et de la gestion des aqui ères ou 
systèmes aqui ères trans rontières. Cette coopération 
consiste notamment à:

a) ormer leur personnel scienti que et technique

b) aciliter leur participation aux programmes 
internationaux pertinents

c) leur ournir le matériel et les acilités néces- 
saires

d) accroître leur capacité de abriquer eux-mêmes 
ce matériel

e) ournir les services consultati s et dévelop-
per les moyens matériels concernant les programmes 
de recherche, de surveillance, d’éducation et autres 
programmes

) ournir les services consultati s et dévelop-
per les moyens matériels nécessaires pour réduire à 
un minimum les e ets préjudiciables des principales 
activités touchant les aqui ères ou systèmes aqui ères 
trans rontières  

) e ectuer des études d’impact sur l’environ- 
nement.

Commentaire

1) Le projet d’article 15 traite de la coopération scienti-
que et technique en faveur des États en développement. 

Il convient de souligner que le terme «coopération» a été 
préféré à «assistance» dans ce projet d’article. Il repré-
sente mieux le double processus nécessaire pour entretenir 
une croissance durable dans les pays en développement. 
Aux termes de la première phrase de cette disposition, 
les États sont tenus de promouvoir la coopération dans 
les domaines scienti que, technique et autres. Les types 
de coopération énumérés dans la seconde phrase repré-
sentent quelques-unes des diverses options dont les États 
disposent pour s’acquitter de l’obligation énoncée dans la 
première phrase. Ils ne seront pas tenus de mener chacun 
des types de coopération énumérés et auront la faculté de 
choisir leurs modes de coopération.

2) L’hydrogéologie, science des eaux souterraines, est 
en plein essor. Cette branche nouvelle de la connaissance 
scienti que, qui progresse à un rythme rapide, est pour 
l’essentiel l’apanage des États développés, et beaucoup 
d’États en développement n’y ont pas encore pleinement 
part. C’est par l’entremise des organisations internatio-
nales compétentes que ceux-ci ont béné cié d’une coo-
pération scienti que et technique. Le PHI de l’UNESCO 
joue un rôle central dans ce domaine, et c’est le pro-
gramme scienti que intergouvernemental mondial du 
système des Nations Unies qui peut répondre aux besoins 
et demandes spéci ques des différents pays et régions. 
Les arrangements régionaux évoluent eux aussi dans le 
bon sens, du fait des activités d’assistance extrêmement 
variées menées par les organisations internationales  
compétentes. Il serait indiqué de prévoir l’obligation pour 
chaque État de promouvoir la coopération scienti que et 
technique.

3) L’obligation inscrite dans ce projet d’article concerne 
les modalités de la coopération entre États, et elle trouve 
sa source à l’article 202 (Assistance aux États en dévelop-
pement dans les domaines de la science et de la technique) 
de la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit 
de la mer. La Déclaration de Stockholm529 indique l’im-
portance de l’assistance technique pour compléter l’effort 
national de développement et compte tenu de la situation 
particulière des États en développement pour assurer 
leur développement et la protection de l’environnement 
(principes 9 et 12). La Déclaration de Rio sur l’envi-
ronnement et le développement530 évoque en son prin-

529 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environne-
ment, Stoc holm, 5-16 juin 1972 (A/CONF.48/14/Rev.1), première 
partie, chap. I. 

530 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Résolutions 
adoptées par la Conférence (publication des Nations Unies, numéro de 
vente: F.93.I.8 et recti catif), résolution 1, annexe I.



118 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-huitième session

cipe 7 les responsabilités communes mais différenciées 
des États. Selon le principe 9 de cette déclaration, «les 
États devraient coopérer ou intensi er le renforcement 
des capacités endogènes en matière de développement 
durable en améliorant la compréhension scienti que par 
des échanges de connaissances scienti ques et techniques 
et en facilitant la mise au point, l’adaptation, la diffusion 
et le transfert de techniques, y compris de techniques nou-
velles et novatrices».

4) Dans le cadre de ce projet d’article, la coopération 
est axée essentiellement sur les domaines scienti que, 
éducatif et technique. L’expression «et autres» recouvre 
les autres modes de coopération possibles, telle l’aide 
requise sur le plan des procédures ou du droit pour mettre 
en place les programmes ou systèmes voulus. Cette liste 
reprend celle que l’on trouve à l’article 202 de la Conven-
tion des Nations Unies sur le droit de la mer. Il serait bon 
d’insister sur la coopération en matière d’éducation et de 
formation du personnel scienti que et technique et de ren-
forcement des capacités des États en développement pour 
les mesures de protection, de surveillance ou d’évaluation 
d’impact. Cette coopération contribuera à l’essor d’une 
coopération mutuelle entre États en développement dans 
l’avenir. La liste en question n’est pas exhaustive.

5) Les éléments de la coopération qui sont stipulés 
dans ce projet d’article gurent aussi dans plusieurs 
conventions et traités. La Convention sur la protection et  
l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux retient l’obligation d’assistance mutuelle. 
Le Protocole sur l’eau et la santé à cette même conven-
tion souligne l’importance de «la formation théorique 
et pratique des cadres et du personnel technique néces-
saires pour assurer la gestion des ressources en eau et 
l’exploitation des systèmes d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement» ainsi que de «l’actualisation de leurs 
connaissances et compétences et leur perfectionnement» 
(art. 9). À l’article 14, ce protocole énumère les éléments 
pour lesquels un appui international à l’action menée au 
niveau national s’impose, comme suit: a) l’élaboration de 
plans de gestion de l’eau dans un contexte transfrontière, 
dans un contexte national et/ou dans un contexte local, 
et de programmes visant à améliorer l’approvisionnement 
en eau et l’assainissement  b) une meilleure formula-
tion des projets, notamment des projets d’infrastructure, 
conformément à ces plans et programmes, a n de faci-
liter l’accès aux sources de nancement  c) l’exécution 
ef cace de ces projets  d) la mise en place de systèmes 
de surveillance et d’alerte rapide, de plans d’urgence et 
de moyens d’intervention concernant les maladies liées 
à l’eau  e) l’élaboration de la législation nécessaire pour 
appuyer l’application du Protocole  f) la formation théo-
rique et pratique des cadres et du personnel technique 
indispensables  g) la recherche et la mise au point de 
moyens et de techniques d’un bon rapport coût-ef cacité 
pour prévenir, combattre et faire reculer les maladies liées 
à l’eau  h) l’exploitation de réseaux ef caces pour sur-
veiller et évaluer la prestation de services relatifs à l’eau 
et leur qualité, et la mise en place de systèmes d’infor-
mation intégrés et de bases de données  i) l’instauration 
d’une assurance qualité pour les activités de surveillance, 
y compris en matière de comparabilité interlaboratoires. 
On notera aussi que la Convention des Nations Unies sur 
la lutte contre la déserti cation dans les pays gravement 

touchés par la sécheresse et/ou la déserti cation, en par-
ticulier en Afrique (1994) réserve un article particulier, 
l’article 6, aux obligations des pays développés parties  
parmi les obligations énumérées gure celle de «favoriser 
et [de] faciliter l’accès des pays touchés parties, en par-
ticulier des pays en développement parties, à la techno-
logie, aux connaissances et aux savoir-faire appropriés».

6) L’obligation de coopération mutuelle est également 
prévue dans les conventions régionales. L’un des exemples 
est celui de la Convention africaine sur la conservation de 
la nature et des ressources naturelles (2003), qui énonce 
l’obligation de «favoriser et renforcer la coopération en 
matière de développement et d’utilisation de techno-
logies respectueuses de l’environnement, ainsi qu’en 
matière d’accès à ces technologies et à leur transfert, dans 
des conditions mutuellement convenues» et, à cet effet, 
d’«adopter des mesures législatives et réglementaires qui 
mettent en place des incitations pour le développement, 
l’importation, le transfert et l’utilisation de technologies 
respectueuses de l’environnement, dans les secteurs privé 
et public» (art. XIX).

7) L’importance de l’assistance scienti que et technique 
est également mentionnée dans d’autres déclarations qui 
n’ont pas force obligatoire. Le Plan d’action de Mar del 
Plata, adopté en 1977 à la Conférence des Nations Unies 
sur l’eau, signale l’insuf sance des connaissances scien-
ti ques sur les ressources en eau. En ce qui concerne les 
eaux souterraines, il recommande aux pays de: a) four-
nir une assistance pour la création ou le renforcement de 
réseaux d’observation visant à enregistrer les caracté-
ristiques des ressources en eaux souterraines sur le plan 
quantitatif et qualitatif  b) fournir une assistance pour 
créer des banques de données concernant les eaux sou-
terraines et pour réexaminer les études, déterminer les 
lacunes et élaborer des programmes de recherche et de 
prospection pour l’avenir  c) fournir une aide, y compris 
du personnel et du matériel, a n de pouvoir utiliser des 
techniques perfectionnées, telles que les méthodes géo-
physiques, les techniques nucléaires, les modèles mathé-
matiques, etc.531

8) Au chapitre 18 d’Action 21, la Conférence des  
Nations Unies sur l’environnement et le développement 
indique que l’un des quatre grands objectifs à poursuivre 
est de «dé nir et renforcer ou créer, selon [le cas], et 
notamment dans les pays en développement, les méca-
nismes institutionnels, juridiques et nanciers appropriés, 
pour veiller à ce que la politique de l’eau et son appli-
cation jouent le rôle d’un catalyseur du progrès social et 
d’une croissance économique durables532». Et elle ajoute 
que «tous les États pourraient, suivant leur capacité et 
leurs moyens et par le biais de la coopération bilatérale et 
multilatérale, notamment par l’intermédiaire de l’ONU et 
d’autres organisations compétentes, selon qu’il convien-
dra, agir dans les domaines suivants a n d’améliorer la 
gestion intégrée des ressources en eau: […] o) Dévelop-

531 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’eau, Mar del 
Plata, 14-25 mars 1977 (publication des Nations Unies, numéro de 
vente: F.77.II.A.12), chap. I.

532 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Résolutions 
adoptées par la Conférence (publication des Nations Unies, numéro de 
vente: F.93.I.8 et recti catif), résolution 1, annexe II, par. 18.9 d.
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pement et renforcement, le cas échéant, de la coopération, 
y compris si nécessaire des mécanismes à tous les niveaux 
ci-après: […] iv) Au niveau mondial, clari cation des res-
ponsabilités et amélioration de la division du travail et de 
la coordination entre les organisations et les programmes 
internationaux, y compris susciter des discussions et 
procéder à l’échange de données d’expérience dans les 
domaines touchant la gestion des ressources en eau533». 
La Conférence indique aussi que l’un des trois objectifs à 
poursuivre parallèlement de manière à intégrer les consi-
dérations relatives à la qualité de l’eau dans la gestion des 
ressources en eau est la «[m]ise en valeur des ressources 
humaines: un élément essentiel pour renforcer les capaci-
tés et une condition indispensable pour mettre en œuvre 
la gestion de la qualité de l’eau534». Le plan de mise en 
œuvre du Sommet mondial sur le développement durable 
(2002) mentionne lui aussi l’assistance technique535.

1. Aux ns du présent projet d’article, on entend 
par «situation d’urgence» une situation qui est 
brusquement provoquée par des causes naturelles 
ou par des activités humaines et qui menace de a on 
imminente de causer un dommage grave aux États de 
l’aqui ère ou à d’autres États.

2. Lorsqu’une situation d’urgence touche un 
aqui ère ou un système aqui ère et, partant, constitue 
une menace imminente pour des États, les dispositions 
ci-après s’appliquent:

a) tout État sur le territoire duquel survient une 
situation d’urgence:

i) en in orme sans retard et par les moyens 
les plus expéditi s disponibles les autres États qui 
risquent d’être touchés ainsi que les organisations 
internationales compétentes

ii) en coopération avec les États qui risquent 
d’être touchés et, s’il y a lieu, les organisations 
internationales compétentes, prend immédiatement 
toutes les mesures susceptibles d’être mises en œuvre 
que dictent les circonstances pour prévenir, atténuer 
et éliminer toute conséquence dommageable de la 
situation d’urgence

b) les États assurent une coopération scienti que, 
technique, logistique et autre aux États dans lesquels 
survient une situation d’urgence. Cette coopération 
peut comprendre la coordination des opérations et 
communications internationales d’urgence et la mise à 
disposition de personnel d’urgence entraîné, de maté-
riel et de ournitures d’urgence, de compétences scien-
ti ques et techniques et d’une aide humanitaire.

533 Ibid., par. 18.12.
534 Ibid., par. 18.38 c.
535 Rapport du Sommet mondial pour le développement durable, 

Johannesburg Afrique du Sud , 26 ao t-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numéro de vente: F.03.II.A.1), chap. I, résolution 2, 
annexe, chap. IV, par. 25.

3. Lorsqu’une situation d’urgence constitue une 
menace pour des besoins humains vitaux, les États de 
l’aqui ère, par dérogation aux dispositions des projets 
d’articles 4 et 6, peuvent prendre les mesures stricte-
ment nécessaires pour répondre à ces besoins.

Commentaire

1) Le projet d’article 16 vise les obligations dont les 
États doivent s’acquitter pour faire face aux situations 
d’urgence effectives qui ont trait aux aquifères trans- 
frontières. Il est à comparer avec le projet d’article 11, qui 
traite de la prévention et de la réduction des phénomènes 
qui risquent de causer des dommages aux États de l’aqui-
fère. On trouve une disposition semblable à l’article 28 de 
la Convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations 
des cours d’eau internationaux à des ns autres que la navi-
gation. Dans le cas des aquifères, les urgences ne seraient 
peut-être pas aussi nombreuses ni aussi destructrices que 
dans celui des cours d’eau, mais il serait souhaitable de 
consacrer un article à cette question, vu les ravages causés 
le long des côtes de l’océan Indien par la catastrophe du 
tsunami provoqué par le grand tremblement de terre qui 
avait frappé l’Indonésie près de la ville de Banda Aceh 
en décembre 2004. Bien qu’il n’ait pas encore été publié 
d’études formelles sur ce point un grand nombre d’aqui-
fères ont dû être touchés. Du fait de la destruction des pro-
cessus de déversement, il se pourrait qu’une salinisation des 
aquifères se soit produite. En consultation avec des experts 
en eaux souterraines, ce projet d’article a été élaboré pour 
faire face aux situations de cet ordre.

2) Le paragraphe 1 donne la dé nition de la «situa-
tion d’urgence». Le commentaire du paragraphe 1 de 
l’article 28 de la Convention de 1997 explique que la 
dé nition de «l’urgence» renferme un certain nombre 
d’éléments importants et donne plusieurs exemples pour 
illustrer le propos. Suivant cette dé nition, une «urgence» 
doit causer, ou menacer de causer, d’une manière immi-
nente un «dommage grave» à d’autres États. La gravité du 
dommage en jeu ainsi que la soudaineté de la survenance 
de l’urgence justi ent les mesures prescrites par le pro-
jet d’article. L’expression «d’autres États» désigne à la 
fois les États de l’aquifère et les autres États susceptibles 
d’être touchés par la situation d’urgence. Ce seraient 
d’ordinaire les États sur le territoire desquels se trouvent 
situés soit l’aquifère, soit la zone de réalimentation ou de 
déversement. Il faut que la situation constituant l’urgence 
survienne «brusquement». Cela dit, cette disposition 
couvre le cas où l’«urgence» peut être escomptée par suite 
des prévisions météorologiques.

3) La situation d’urgence devant «menace[r] de fa on 
imminente de causer un dommage grave», l’État sur le 
territoire duquel elle a son origine est obligé en vertu du 
sous-alinéa i de l’alinéa a du paragraphe 2, d’en noti er 
«sans retard et par les moyens les plus expéditifs dispo-
nibles» les autres États qui risquent d’être touchés, ainsi 
que les organisations internationales compétentes. On 
trouve une obligation analogue, par exemple, dans la 
Convention de 1986 sur la noti cation rapide d’un acci-
dent nucléaire, dans la Convention des Nations Unies de 
1982 sur le droit de la mer et dans un certain nombre d’ac-
cords concernant des aquifères transfrontières. L’expres-
sion «sans retard» signi e immédiatement à la nouvelle 
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de l’urgence, et le membre de phrase «par les moyens 
les plus expéditifs disponibles», le recours aux moyens 
de communication les plus rapides qui soient accessibles. 
Les États auxquels cette noti cation doit être adressée 
ne sont pas les seuls États de l’aquifère, puisque d’autres 
États peuvent aussi être touchés par une urgence. Ce para-
graphe prévoit aussi que la noti cation soit adressée aux 
«organisations internationales compétentes». Une telle 
organisation devrait avoir compétence, en vertu de son 
acte constitutif, pour répondre à la situation d’urgence. 
Le plus souvent, il s’agirait d’une organisation créée par 
les États de l’aquifère pour s’occuper, entre autres choses, 
des cas d’urgence. En n, la situation peut être provoquée 
soit «par des causes naturelles, [soit] par des activités 
humaines». Si l’État sur le territoire duquel survient une 
urgence due entièrement à des causes naturelles peut ne 
pas être responsable des effets dommageables subis par 
un autre État, les obligations prévues aux alinéas a et b 
du paragraphe 2 ne s’en appliqueraient pas moins à cette 
situation d’urgence.

4) Le sous-alinéa i de l’alinéa a du paragraphe 2 exige 
que l’État sur le territoire duquel survient une situation 
d’urgence «pren[ne] immédiatement toutes les mesures 
susceptibles d’être mises en œuvre […] pour prévenir, 
atténuer et éliminer toute conséquence dommageable 
de la situation d’urgence». L’intervention ef cace pour 
parer à la plupart des situations d’urgence causées par 
des activités humaines est celle qui doit être menée là où 
survient l’accident industriel, l’échouage du navire ou 
autre incident. Mais ce paragraphe exige seulement que 
soient prises toutes les mesures «susceptibles d’être mises 
en œuvre», c’est-à-dire celles qui sont faisables, prati-
cables et raisonnables. De plus, seules doivent être prises 
les mesures «que dictent les circonstances», c’est-à-dire 
celles que justi ent les données de la situation d’urgence 
et ses effets possibles sur d’autres États. À l’instar de 
l’alinéa a i, cet alinéa a ii du paragraphe 2 envisage l’exis-
tence d’une organisation internationale compétente, telle 
une commission mixte, avec laquelle les États pourront 
coopérer pour prendre les mesures requises. En n, la 
coopération avec les États qui pourraient être touchés (y 
compris, là encore, les États autres que ceux de l’aquifère) 
est également prévue. Cette coopération sera sans doute 
particulièrement indiquée dans le cas d’aquifères ou sys-
tèmes d’aquifères contigus, ou lorsqu’un État qui risque 
d’être touché est en mesure de prêter son concours sur le 
territoire de l’État de l’aquifère où est survenue la situa-
tion d’urgence.

5) L’obligation d’informer immédiatement les autres 
États de toute catastrophe naturelle ou autre situation d’ur-
gence qui risque de causer brusquement des effets dom-
mageables sur l’environnement de ces États est suggérée 
dans le Principe 18 de la Déclaration de Rio sur l’envi-
ronnement et le développement536. Plusieurs conventions 
régionales prévoient l’obligation d’adresser sans retard 
une noti cation aux États qui risquent d’être touchés, à la 
commission ou à l’institution régionale et aux autres orga-
nisations compétentes. Ce sont, par exemple, le Protocole 
(révisé) sur les cours d’eau partagés dans la Commu-
nauté de développement de l’Afrique australe (SADC) 
(2000), l’Accord provisoire tripartite entre la République 

536 Voir la note 530 supra. 

du Mozambique, la République d’Afrique du Sud et le 
Royaume du Swaziland relatif à la coopération pour la 
protection et l’utilisation durable des eaux de l’Incomati 
et du Maputo (2002), la Convention sur la gestion durable 
du lac Tanganyika (2003) et le Protocole relatif à la mise 
en valeur durable du bassin du lac Victoria (2003). La 
Convention africaine sur la conservation de la nature et 
des ressources naturelles (2003) énonce le droit de l’État 
partie de se voir communiquer toutes les données perti-
nentes disponibles par l’autre partie sur le territoire de 
laquelle survient une situation d’urgence environnemen-
tale ou catastrophe naturelle qui risque de porter atteinte 
aux ressources naturelles du premier État.

6) Certaines des conventions ont institué des méca-
nismes ou systèmes de noti cation rapide des situations 
d’urgence. La Convention sur la protection et l’utili-
sation des cours d’eau transfrontières et des lacs inter-
nationaux prévoit que «les Parties riveraines s’informent 
mutuellement sans délai de toute situation critique sus-
ceptible d’avoir un impact transfrontière» (art. 14) et 
pose l’obligation de mettre en place, lorsqu’il y a lieu, 
et d’exploiter des systèmes coordonnés ou communs de 
communication, d’alerte et d’alarme. La Convention de 
1994 sur la coopération pour la protection et l’utilisation 
durable du Danube prévoit la mise en place de «systèmes 
coordonnés ou communs de communication, d’alerte et 
d’alarme» (art. 16), ainsi que l’obligation pour les parties 
de se consulter sur les moyens d’harmoniser les systèmes 
nationaux de communication, d’alerte et d’alarme ainsi 
que les plans d’urgence. L’Accord de coopération pour 
la protection des eaux et l’aménagement hydraulique 
durable des bassins hydrographiques hispano-portugais537 
(1998) fait obligation aux parties de mettre en place des 
systèmes communs ou coordonnés de communication ou 
d’améliorer ceux qui existent pour transmettre des alertes 
précoces ou des renseignements d’urgence.

7) L’alinéa b du paragraphe 2 fait obligation à tous les 
États de prêter leur assistance, qu’ils soient ou non touchés 
d’une manière quelconque par le dommage grave résul-
tant d’une situation d’urgence. Les experts scienti ques et 
les administrateurs des eaux souterraines sont unanimes 
à constater la nécessité d’actions concertées de la part de 
tous les États pour faire réellement face à une situation 
d’urgence. L’assistance requise concernerait la coordi-
nation des opérations et des communications d’urgence, 
l’envoi de personnel d’urgence entraîné et de matériel 
et fournitures d’urgence ainsi que les services d’experts 
scienti ques et techniques et une aide humanitaire.

8) Dans le cadre du Programme hydrologique inter-
national (PHI) de l’UNESCO, le projet «Les eaux souter-
raines dans les situations d’urgence» a pour but d’étudier 
les événements catastrophiques, tant naturels que pro-
voqués par l’activité humaine, qui pourraient avoir une 
in uence négative sur la santé et la vie humaines et de 
déceler par avance les ressources en eaux souterraines 
salubres et peu vulnérables qui pourraient remplacer tem-
porairement les systèmes d’approvisionnement endom-
magés. L’eau potable pour la population en danger est 
l’une des toutes premières priorités durant et immédiate-
ment après une catastrophe.

537 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2099, no 36496, p. 275.
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9) Le paragraphe 3 prévoit les exceptions possibles, 
en cas d’urgence, aux obligations prévues par les projets 
d’articles 4 et 6. Les États de l’aquifère peuvent tem-
porairement déroger aux obligations que leur imposent 
ces projets d’articles lorsqu’il est crucial d’approvi-
sionner la population en eau pour alléger une situation 
d’urgence. Bien que la Convention de 1997 sur le droit 
relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux 
à des ns autres que la navigation ne contienne pas de 
clause de ce genre, il convient, dans le cas des aqui-
fères, de tenir tout particulièrement compte des besoins 
humains vitaux dans les situations d’urgence. Lorsque 
survient une catastrophe naturelle telle qu’un tremble-
ment de terre ou une inondation par exemple, un État 
de l’aquifère doit satisfaire immédiatement les besoins 
de sa population en eau de boisson. Dans le cas des 
cours d’eau, les États pourraient y répondre sans déro-
ger à leurs obligations, du fait que la réalimentation du 
cours d’eau serait probablement suf sante. S’agissant 
des aquifères, en revanche, les États ne seraient pas en 
mesure de le faire, car il n’y aurait pas ou guère de réa-
limentation. En conséquence, il faut que les États aient 
la faculté d’exploiter temporairement l’aquifère sans 
remplir les obligations prévues aux projets d’articles 4 
et 6. Cela dit, le présent article ne vise que la dérogation 
temporaire. Il pourrait se trouver des cas où les États 
ne seraient pas non plus en mesure de s’acquitter des 
obligations prévues par d’autres projets d’article dans 
une situation d’urgence. En pareil cas, ils pourraient 
invoquer des circonstances qui, en droit international 
général, excluent l’illicéité, telles que la force majeure, 
la détresse ou l’état de nécessité.

Les aqui ères ou systèmes aqui ères trans rontières 
et les installations, aménagements et autres ouvrages 
connexes béné cient de la protection accordée 
par les principes et règles du droit international 
applicables aux con its armés internationaux et non 
internationaux et ne sont pas utilisés en violation de 
ces principes et règles.

Commentaire

1) Le projet d’article 17 concerne la protection à accorder 
aux aquifères transfrontières et aux installations connexes 
en période de con it armé. La Convention de 1997 sur 
le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internatio-
naux à des ns autres que la navigation comprend un 
article sur le même sujet, et l’idée fondamentale qui ins-
pire le présent article est la même. Ce projet d’article, qui 
est sans préjudice du droit existant, ne pose aucune règle 
nouvelle, il sert simplement à rappeler que les principes 
et les règles du droit international applicables dans les 
con its armés internationaux et internes contiennent des 
dispositions importantes au sujet des ressources en eau 
et des ouvrages y afférents. Ces dispositions se rangent 
généralement dans deux catégories: celles qui concernent 
la protection des ressources en eau et ouvrages y afférents 
et celles qui traitent de l’utilisation de ces ressources en 
eau et ouvrages. Comme une réglementation détaillée de 
ce sujet sortirait du champ d’un instrument-cadre, le pro-
jet d’article 17 se borne à mentionner chacune des deux 
catégories de principes et règles.

2) Le projet d’article 17 ne s’adresse pas seulement aux 
États de l’aquifère, vu que les aquifères transfrontières et 
les ouvrages y afférents peuvent être utilisés ou attaqués 
en période de con it armé également par d’autres États 
que ceux de l’aquifère. La principale fonction de ce projet 
d’article est de rappeler à tous les États que le droit des 
con its armés s’applique aux aquifères transfrontières.

3) L’obligation des États de l’aquifère de protéger et d’uti-
liser les aquifères transfrontières et les ouvrages y afférents 
conformément au présent projet d’articles devrait demeu-
rer effective même en période de con it armé. La conduite 
de la guerre peut cependant porter atteinte aux aquifères 
transfrontières de même qu’à leur protection et leur utili-
sation par les États de l’aquifère. En pareils cas, le projet 
d’article 17 précise que les règles et principes régissant les 
con its armés sont d’application, y compris diverses dispo-
sitions de conventions sur le droit international humanitaire 
pour autant que les États soient liés par elles. L’empoison-
nement des approvisionnements en eau, par exemple, est 
prohibé par la Convention de La Haye de 1907 concernant 
les lois et coutumes de la guerre sur terre et par l’article 54 
du Protocole I de 1977 additionnel aux Conventions de 
Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes 
des con its armés internationaux, l’article 56 de ce même 
protocole protégeant pour sa part les barrages, digues et 
autres ouvrages contre les attaques qui peuvent «provoquer 
la libération de forces [dangereuses] et, en conséquence, 
causer des pertes sévères dans la population civile». Des 
mesures de protection semblables s’appliquent dans les 
con its armés non internationaux en vertu des articles 14 et 
15 du Protocole II additionnel aux Conventions de Genève 
de 1949 relatif à la protection des victimes des con its 
armés non internationaux. Pour la protection des ressources 
en eau en période de con it armé, le Protocole I prévoit 
encore que «la guerre sera conduite en veillant à protéger 
l’environnement naturel contre des dommages étendus, 
durables et graves» (art. 55). Dans les cas qui ne sont pas 
couverts par une règle particulière, certaines protections 
fondamentales sont assurées par la «clause de Martens». 
Cette clause, insérée à l’origine dans le Préambule des 
Conventions de La Haye de 1899 et 1907 concernant les 
lois et coutumes de la guerre sur terre et reprise dans un 
certain nombre de conventions et protocoles ultérieurs, fait 
désormais partie du droit international général. En subs-
tance, elle dispose que, même dans les cas qui ne sont pas 
prévus par des accords internationaux particuliers, civils et 
combattants demeurent sous la sauvegarde et sous l’empire 
des principes du droit des gens tels qu’ils résultent des 
usages établis, des principes de l’humanité et des exigences 
de la conscience publique. C’est le même principe général 
qui se trouve exprimé au paragraphe 2 du projet d’article 5 
du présent projet d’articles, selon lequel, pour trancher 
entre les utilisations des aquifères transfrontières, il faut 
prêter une attention particulière à l’exigence des besoins 
humains vitaux.

Aucune disposition du présent projet d’articles 
n’oblige un État à ournir des données ou des in orma-
tions dont la con dentialité est essentielle à sa dé ense ou 
à sa sécurité nationales. Néanmoins, cet État coopère de 
bonne oi avec les autres États en vue de ournir autant 
d’in ormations que les circonstances le permettent.
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Commentaire

1) Le projet d’article 18 crée une exception très restreinte 
aux projets d’article exigeant la communication d’informa-
tions. La même règle gure dans la Convention de 1997 
sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau inter-
nationaux à des ns autres que la navigation. Il n’est pas 
réaliste de compter voir les États s’entendre pour diffuser 
des informations qui sont d’une importance vitale pour leur 
défense ou leur sécurité nationales. En même temps, pour-
tant, l’État de l’aquifère qui risque de subir les effets pré-
judiciables de mesures projetées ne devrait pas être laissé 
entièrement dans l’ignorance de ces effets possibles. C’est 
pourquoi le projet d’article 18 exige de l’État qui retient des 
informations qu’il «coopère de bonne foi avec les autres 
États en vue de fournir autant d’informations que les cir-
constances le permettent». Les «circonstances» dont il 
s’agit sont celles qui ont entraîné la rétention des données 
ou informations. L’obligation de fournir «autant d’infor-
mations que [les circonstances le] permettent» pourrait 
dans bien des cas être remplie par la communication d’une 
description générale de la manière dont les mesures alté-
reraient l’état de l’aquifère ou toucheraient d’autres États. 
Ce projet d’article est donc destiné à réaliser un équilibre 
entre, d’une part, les besoins légitimes des États concernés 
en matière de con dentialité des informations sensibles et, 
d’autre part, des informations sur les effets préjudiciables 
possibles des mesures projetées. Comme toujours, l’excep-
tion créée par le projet d’article 18 est sans préjudice des 
obligations que les projets d’articles 4 et 6 imposent à l’État 
qui projette des activités.

2) L’insertion de ce projet d’article aura été l’une des 
questions les plus controversées examinées par la Commis-
sion. Quelques membres étaient d’avis qu’une telle dispo-
sition pourrait se prêter à des abus et voyaient mal dans 
quelles situations la sécurité nationale devrait l’emporter 
sur les autres dispositions du projet d’articles. À leurs 
yeux, un tel article ne devait pas être retenu. Il a aussi été 
souligné que l’article 31 de la Convention de 1997 limi-
tait beaucoup plus la liberté de l’État de s’exempter de la 
règle, car il exigeait des données et informations vitales (et 
non pas essentielles) pour sa défense ou sa sécurité natio-
nales. Selon d’autres membres, cette protection était de la 
plus haute importance pour les États et serait réclamée par 
la Sixième Commission. Ces membres ont fait valoir que, 
dans bien des circonstances, le projet d’articles exigeait 
des États qu’ils partagent davantage d’informations que 
ce n’était strictement nécessaire à la protection de l’aqui-
fère et du système aquifère. Au surplus, ils considéraient 
que la protection d’informations vitales pour la sécurité 
nationale ne porterait pas indûment atteinte au fonction-
nement des autres dispositions du projet d’articles.

3) Il a aussi été suggéré d’ajouter la protection des 
secrets industriels et de la propriété intellectuelle au texte 
de ce projet d’article, pour l’aligner sur l’article 14 du 
projet d’articles sur la prévention des dommages trans-
frontières résultant d’activités dangereuses538. Aux yeux 
de quelques membres, en revanche, on ne voyait pas bien 
si cette protection était nécessaire ou utile dans les aqui-
fères transfrontières, et ils craignaient que cette exemption 
ne soit trop large dans le contexte des eaux souterraines. 
En tout état de cause, l’existence de droits de propriété 

538 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 179. 

intellectuelle pourrait être l’un des facteurs à prendre en 
considération pour déterminer quelles sont les données 
aisément disponibles au sens du projet d’article 8.

Aux ns de la gestion d’un aqui ère ou système 
aqui ère trans rontière particulier, les États de 
l’aqui ère sont encouragés à passer entre eux un 
accord ou arrangement bilatéral ou régional. Un tel 
accord ou arrangement peut être passé pour tout ou 
partie d’un aqui ère ou système aqui ère ou pour un 
projet ou programme particulier ou une utilisation 
particulière, sans le consentement exprès d’un ou plu-
sieurs États de l’aqui ère, sau  dans la mesure où il 
porte atteinte, de a on signi cative, à l’utilisation de 
l’eau de l’aqui ère ou du système aqui ère par l’État 
ou les États en question.

Commentaire

1) Il faut souligner l’importance que revêtent les accords 
et arrangements bilatéraux ou régionaux qui tiennent 
dûment compte des caractéristiques historiques, poli-
tiques, sociales et économiques de la région et de l’aquifère 
transfrontière considéré. La première phrase appelle les 
États de l’aquifère à coopérer et les encourage à conclure 
des accords ou arrangements bilatéraux ou régionaux 
pour les besoins de la gestion de l’aquifère transfrontière 
considéré. L’idée de réserver la question au groupe des 
États de l’aquifère concernés repose sur les principes qui 
sont énoncés dans la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer539. Elle correspond aussi aux «accords 
de cours d’eau» prévus à l’article 3 de la Convention de 
1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux à des ns autres que la navigation. Dans 
le cas des eaux de surface, de très nombreux accords 
bilatéraux et régionaux ont été conclus. Dans celui des 
eaux souterraines, en revanche, ces mesures collectives 
internationales en sont encore au stade embryonnaire, et 
il reste à dé nir correctement le cadre de cette coopéra-
tion. C’est pourquoi le terme «arrangement» a été ajouté 
dans ce paragraphe. Ce dernier prévoit aussi que les États 
concernés devraient avoir des chances égales de participer 
à de tels accords ou arrangements.

2) De tels accords ou arrangements peuvent être pas-
sés pour tout ou partie d’un aquifère ou système aquifère 
ou pour un projet ou programme particulier ou pour une 
utilisation particulière. Lorsqu’il porte sur la totalité de 
l’aquifère ou système aquifère, il est très probable que 
tous les États de l’aquifère qui partagent le même aquifère 
ou système aquifère y seront parties, sauf dans quelques 
rares cas. En revanche, si l’accord ou arrangement vise 
une partie quelconque de l’aquifère ou système aquifère 
ou un projet particulier, il ne réunira que quelques États 
de l’aquifère partageant le même aquifère. En tout état de 
cause, la seconde phrase oblige les États de l’aquifère à ne 
pas conclure d’accords ou arrangements qui porteraient 
atteinte à la position des États de l’aquifère exclus sans 
le consentement exprès de ces derniers. Elle n’entend pas 
conférer un pouvoir de veto à ces autres États.

539 Article 118 (Coopération des États à la conservation et à la gestion 
des ressources biologiques en haute mer) et article 197 (Coopération au 
plan mondial ou régional).
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A. Introduction

77. À sa cinquante-deuxième session (2000), la 
Commission a décidé d’inscrire à son programme de tra-
vail à long terme le sujet «Responsabilité des organisa-
tions internationales»540. L’Assemblée générale, au para-
graphe 8 de sa résolution 55/152 du 12 décembre 2000, 
a pris acte de la décision de la Commission concernant 
le programme de travail à long terme, ainsi que du 
plan d’étude du nouveau sujet annexé au rapport de la 
Commission sur les travaux de sa session de 2000. Au 
paragraphe 8 de sa résolution 56/82 du 12 décembre 2001, 
l’Assemblée générale a prié la Commission de commen-
cer l’étude du sujet «Responsabilité des organisations 
internationales».

78. À sa cinquante-quatrième session en 2002, la 
Commission a décidé d’inscrire le sujet à son programme 
de travail et a désigné M. Giorgio Gaja rapporteur spé-
cial sur le sujet541. À la même session, la Commission a 
constitué un groupe de travail sur le sujet542. Dans son 
rapport543, le Groupe de travail a brièvement examiné le 
champ du sujet, le rapport entre le nouveau projet et le 
projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite adopté par la Commission à 
sa cinquante-troisième session544, les questions relatives 
à l’attribution, les questions relatives à la responsabi-
lité des États membres à raison d’un comportement qui 
est attribué à une organisation internationale, ainsi que 
les questions relatives au contenu de la responsabilité 
internationale, à la mise en œuvre de la responsabilité 
et au règlement des différends. À la n de sa cinquante- 
quatrième session, la Commission a adopté le rapport du 
Groupe de travail545.

79. De sa cinquante-cinquième session (2003) à sa cin-
quante-septième session (2005), la Commission a re u 
et examiné trois rapports du Rapporteur spécial546 et a 
adopté provisoirement les projets d’articles 1 à 16 [15]547.

540 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 137, par. 729.
541 Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 97, par. 461 à 463.
542 Ibid., par. 462. 
543 Ibid., par. 465 à 488.
544 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 26, par. 76. 
545 Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 97, par. 464.
546 Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), document A/CN.4/532 

(premier rapport)  Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/541 (deuxième rapport) et Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), 
document A/CN.4/553 (troisième rapport).

547 Les projets d’articles 1 à 3 ont été adoptés à la cinquante-cinquième 
session [Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 18, par. 49], les projets 
d’articles 4 à 7 à la cinquante-sixième session [Annuaire… 2004, 
vol. II (2e partie), p. 48, par. 69] et les projets d’articles 8 à 16 [15] à la 
cinquante-septième session [Annuaire…2005, vol. II (2e partie), p. 43, 
par. 203]. 

B. Examen du sujet à la présente session

80. À la présente session, la Commission était sai-
sie du quatrième rapport du Rapporteur spécial (A/
CN.4/564 et Add.1 et 2) ainsi que des observations écrites 
re ues jusque-là des organisations internationales et des 
gouvernements548.

81. Comme les trois rapports précédents, le quatrième 
rapport du Rapporteur spécial suivait l’ordre général des 
articles sur la responsabilité de l’État pour fait internatio-
nalement illicite.

82. Le quatrième rapport présentait 13 projets d’article. 
Huit projets d’article correspondaient à ceux du cha-
pitre V des articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, sous l’intitulé «Circonstances 
excluant l’illicéité». Cinq projets d’article traitaient de la 
responsabilité d’un État à raison du fait illicite d’une orga-
nisation internationale.

83. Le Rapporteur spécial a présenté les huit pro-
jets d’article relatifs aux circonstances excluant l’illi-
céité, à savoir les projets d’articles 17 à 24: l’article 17 
(«Consentement»)549, l’article 18 («Légitime défense»)550, 
l’article 19 («Contre-mesures»)551, l’article 20 («Force 

548 Donnant suite aux recommandations de la Commission 
[Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 97, par. 464 et 488, et Annuaire… 
2003, vol. II (2e partie), p. 18, par. 52], le Secrétariat avait, chaque 
année, communiqué le chapitre pertinent du rapport de la Commission 
à des organisations internationales en leur demandant de faire connaître 
leurs observations et de fournir à la Commission tous les éléments d’in-
formation pertinents dont elles disposeraient sur la question. Pour les 
observations des gouvernements et des organisations internationales, 
voir Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), documents A/CN.4/545 et A/
CN.4/547, Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/556 
et Annuaire… 2006, vol. II (1re partie), document A/CN.4/568 et Add.1.

549 Le projet d’article 17 se lit comme suit:
«Article 17. Consentement

«Le consentement valide d’un État ou d’une organisation inter-
nationale à la commission par une autre organisation internationale 
d’un fait donné exclut l’illicéité de ce fait à l’égard de cet État ou de 
la première organisation pour autant que le fait reste dans les limites 
de ce consentement.»
550 Le projet d’article 18 se lit comme suit:

«Article 18. Légitime défense
«L’illicéité du fait d’une organisation internationale est exclue 

si ce fait constitue une mesure licite de légitime défense prise en 
conformité avec la Charte des Nations Unies.»
551 Le projet d’article 19 se lit comme suit:

«Article 19. Contre-mesures
«Variante A

«[…]
«Variante B

«L’illicéité du fait d’une organisation internationale non 
conforme à l’une de ses obligations internationales à l’égard d’une 
autre organisation internationale [ou d’un État] est exclue si, et dans 
la mesure où, ce fait constitue une contre-mesure licite prise à l’en-
contre de cette autre organisation [ou de cet autre État].»

Chapitre VII

RESPONSABILITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
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majeure»)552, l’article 21 («Détresse»)553, l’article 22 
(«État de nécessité»)554, l’article 23 («Respect des normes 
impératives»)555 et l’article 24 («Conséquences de l’invo-
cation d’une circonstance excluant l’illicéité»)556.

84. Les projets d’articles 17 à 24 s’inspirent étroite-
ment des articles correspondants sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite, c’est-à-dire 
des articles 20 à 27557. De l’avis du Rapporteur spécial, 
les principes énoncés dans le chapitre sur les «Circons-

552 Le projet d’article 20 se lit comme suit:
«Article 20. Force majeure

«1. L’illicéité du fait d’une organisation internationale non 
conforme à une obligation internationale de cette organisation est 
exclue si ce fait est dû à la force majeure, consistant en la survenance 
d’une force irrésistible ou d’un événement extérieur imprévu qui 
échappe au contrôle de l’organisation et fait qu’il est matériellement 
impossible, étant donné les circonstances, d’exécuter l’obligation.

«2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas:
«a) Si la situation de force majeure est due, soit uniquement 

soit en conjonction avec d’autres facteurs, au comportement de 
l’organisation qui l’invoque  ou 

«b) Si l’organisation a assumé le risque que survienne une 
telle situation.»
553 Le projet d’article 21 se lit comme suit:

«Article 21. Détresse
«1. L’illicéité du fait d’une organisation internationale non 

conforme à une obligation internationale de cette organisation inter-
nationale est exclue si l’auteur dudit fait n’a raisonnablement pas 
d’autre moyen, dans une situation de détresse, de sauver sa propre 
vie ou celle de personnes qu’il a la charge de protéger.

«2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas:
«a) Si la situation de détresse est due, soit uniquement soit en 

conjonction avec d’autres facteurs, au comportement de l’organisa-
tion qui l’invoque  ou

«b) Si ledit fait est susceptible de créer un péril comparable 
ou plus grave.»
554 Le projet d’article 22 se lit comme suit:

«Article 22. État de nécessité
«1. L’organisation internationale ne peut invoquer l’état 

de nécessité comme cause d’exclusion de l’illicéité d’un fait non 
conforme à l’une de ses obligations internationales que si ce fait:

«a) Constitue pour l’organisation le seul moyen de protéger un 
intérêt essentiel contre un péril grave et imminent  et

«b) Ne porte pas gravement atteinte à un intérêt essentiel de 
l’État ou des États à l’égard desquels l’obligation existe ou de la 
communauté internationale dans son ensemble.

«2. En tout cas, l’état de nécessité ne peut être invoqué par 
l’organisation internationale comme cause d’exclusion de l’illicéité:

«a) Si l’obligation internationale en question exclut la possibi-
lité d’invoquer l’état de nécessité  ou

«b) Si l’organisation a contribué à la survenance de cette 
situation.»
555 Le projet d’article 23 se lit comme suit:

«Article 23. Respect des normes impératives
«Aucune disposition du présent chapitre n’exclut l’illicéité de 

tout fait d’une organisation internationale qui n’est pas conforme 
à une obligation découlant d’une norme impérative du droit inter-
national général.»
556 Le projet d’article 24 se lit comme suit:

«Article 24. Conséquences de l’invocation d’une circonstance 
excluant l’illicéité

«L’invocation d’une circonstance excluant l’illicéité conformé-
ment au présent chapitre est sans préjudice:

«a) Du respect de l’obligation en question si, et dans la mesure 
où, la circonstance excluant l’illicéité n’existe plus

«b) De la question de l’indemnisation de toute perte effective 
causée par le fait en question.»
557 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 76 à 92. 

tances excluant l’illicéité» étaient également applicables 
aux organisations internationales, même s’il fallait les 
modi er dans certains cas pour les adapter à la nature par-
ticulière de ces organisations. Bien que la pratique rela-
tive aux circonstances excluant l’illicéité soit limitée, on 
pouvait établir des parallèles clairs entre les États et les 
organisations internationales à cet égard. Il n’y avait donc 
aucune raison de s’écarter de la démarche adoptée pour 
les États. Cependant, cela ne signi ait pas que les disposi-
tions s’appliqueraient de la même manière dans le cas des 
organisations internationales.

85. Le Rapporteur spécial a en outre présenté des pro-
jets d’article relatifs à la responsabilité d’un État à raison 
du fait illicite d’une organisation internationale, à savoir 
les projets d’articles 25 à 29: l’article 25 («Aide ou assis-
tance d’un État dans la commission d’un fait internatio-
nalement illicite par une organisation internationale»)558, 
l’article 26 («Direction et contrôle exercés par un État sur 
la commission d’un fait internationalement illicite par 
une organisation internationale»)559, l’article 27 («Coer-
cition exercée sur une organisation internationale par 
un État»)560, l’article 28 («Utilisation par un État qui est 
membre d’une organisation internationale de la person-
nalité distincte de cette organisation»)561 et l’article 29 

558 Le projet d’article 25 se lit comme suit: 
«Article 25. Aide ou assistance d’un État dans la commission d’un  
fait internationalement illicite par une organisation internationale

«Un État qui aide ou assiste une organisation internationale dans 
la commission par celle-ci d’un fait internationalement illicite est 
internationalement responsable à raison de cette aide ou assistance 
dans le cas où:

«a) Il agit en connaissance des circonstances du fait inter-
nationalement illicite  et

«b) Le fait serait internationalement illicite s’il était commis 
par cet État.»
559 Le projet d’article 26 se lit comme suit:
«Article 26. Direction et contrôle exercés par un État sur la 

commission d’un fait internationalement illicite par une organisation 
internationale

«Un État qui dirige et contrôle une organisation internationale 
dans la commission par celle-ci d’un fait internationalement illicite 
est internationalement responsable de ce fait dans le cas où:

«a) Il agit en connaissance des circonstances du fait inter-
nationalement illicite  et

«b) Le fait serait internationalement illicite s’il était commis 
par cet État.»
560 Le projet d’article 27 se lit comme suit:

«Article 27. Coercition exercée sur une organisation  
internationale par un État

«Un État qui contraint une organisation internationale à 
commettre un fait est internationalement responsable de ce fait dans 
le cas où:

«a) Celui-ci constituerait, en l’absence de coercition, un fait 
internationalement illicite de cette organisation internationale  et

«b) Il agit en connaissance des circonstances du fait.»
561 Le projet d’article 28 se lit comme suit:
«Article 28. Utilisation par un État qui est membre d’une organi-

sation internationale de la personnalité distincte de cette organisation
«1. Un État qui est membre d’une organisation internationale 

engage sa responsabilité internationale:
«a) S’il évite de se conformer à une obligation internationale 

concernant certaines fonctions en transférant lesdites fonctions à 
cette organisation  et

«b) Si l’organisation commet un fait qui, s’il avait été commis 
par cet État, aurait impliqué le non-respect de cette obligation.

«2. Le paragraphe 1 s’applique que le fait en question soit ou 
non internationalement illicite pour l’organisation internationale.»
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(«Responsabilité d’un État membre d’une organisation 
internationale à raison du fait internationalement illicite 
de cette organisation»)562. 

86. En présentant ces articles, le Rapporteur spécial 
a déclaré que le chapitre IV de la première partie des 
articles sur la responsabilité de l’État pour fait internatio-
nalement illicite traitait d’une aide ou d’une assistance, 
de directives ou d’un contrôle, et de la contrainte de la 
part d’un État dans la commission du fait illicite par un 
autre État. Ce chapitre n’abordait pas la question de ce 
type de relations entre un État et une organisation inter-
nationale. Les projets d’articles 25 à 27 comblent cette 
lacune et ils correspondent largement aux articles 16 à 18 
de la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite563. Les projets d’articles 28 et 29 sont propres à 
ce sujet et n’ont pas d’équivalent dans les articles sur la 
responsabilité de l’État.

87. La Commission a examiné le quatrième rapport du 
Rapporteur spécial de sa 2876e séance à sa 2879e séance 
et de sa 2891e séance à sa 2895e séance, du 16 au 19 mai, 
du 11 au 14 juillet et le 18 juillet 2006, respectivement. 
À sa 2879e séance, le 19 mai 2006, et à sa 2895e séance, 
le 18 juillet 2006, la Commission a renvoyé les projets 
d’articles 17 à 24 et 25 à 29 au Comité de rédaction.

88. La Commission a examiné et adopté le rapport du 
Comité de rédaction sur les projets d’articles 17 à 24 à sa 
2884e séance, le 8 juin 2006, et les projets d’articles 25 
à 30 à sa 2902e séance, le 28 juillet 2006 (sect. C.1 
ci-après).

89. À sa 2910e séance, le 8 août 2006, la Commission a 
adopté les commentaires des projets d’article susmention-
nés (sect. C.2 ci-après).

C. Texte des projets d’article sur la responsabilité 
des organisations internationales adoptés à ce jour 
à titre provisoire par la Commission

1. TEXTE DES PROJETS D’ARTICLE

90. Le texte des projets d’article adoptés à ce jour à titre 
provisoire par la Commission est reproduit ci-après:

RESPONSABILITÉ DES ORGANISATIONS  
INTERNATIONALES

PREMIÈRE PARTIE

LE FAIT INTERNATIONALEMENT ILLICITE D’UNE 
ORGANISATION INTERNATIONALE

562 Le projet d’article 29 se lit comme suit:
«Article 29. Responsabilité d’un État membre d’une organisa-

tion internationale à raison du fait internationalement illicite de cette 
organisation

«À l’exception des cas prévus dans les articles précédents de ce 
chapitre, un État qui est membre d’une organisation internationale 
n’est pas responsable à raison d’un fait internationalement illicite de 
cette organisation sauf si:

«a) Il a accepté d’être tenu responsable vis-à-vis du tiers lésé
«b) Il a conduit le tiers lésé à compter sur sa responsabilité.»

563 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 69 à 74. 

CHAPITRE PREMIER

INTRODUCTION

Article premier.564

1. Le présent projet d’articles s’applique à la responsabilité 
internationale d’une organisation internationale pour un ait qui 
est illicite en vertu du droit international.

2. Le présent projet d’articles s’applique aussi à la responsa-
bilité internationale de l’État pour le ait internationalement illicite 
d’une organisation internationale.

Article 2.565

Aux ns du présent projet d’articles, on entend par «organisa-
tion internationale» toute organisation instituée par un traité ou 
un autre instrument régi par le droit international et dotée d’une 
personnalité juridique internationale propre. Outre des États, une 
organisation internationale peut comprendre parmi ses membres 
des entités autres que des États.

Article 3.566

1. Tout ait internationalement illicite d’une organisation 
internationale engage sa responsabilité internationale.

2. Il y a ait internationalement illicite d’une organisation 
internationale lorsqu’un comportement consistant en une action 
ou une omission:

a) est attribuable à l’organisation internationale en vertu du 
droit international  et

b) constitue une violation d’une obligation internationale de 
cette organisation internationale.

CHAPITRE II567

ATTRIBUTION D’UN COMPORTEMENT À UNE 
ORGANISATION INTERNATIONALE

Article 4.568

1. Le comportement d’un organe ou d’un agent d’une organi-
sation internationale dans l’exercice des onctions de cet organe 
ou de cet agent est considéré comme un ait de cette organisation 
d’après le droit international, quelle que soit la position de l’organe 
ou de l’agent dans l’organisation.

2. Aux ns du paragraphe 1, le terme «agent» s’entend des 
onctionnaires et des autres personnes ou entités par l’intermédiaire 

desquelles l’organisation agit569.

3. Les règles de l’organisation s’appliquent pour déterminer 
les onctions de ses organes et agents.

4. Aux ns du présent article, l’expression «règles de 
l’organisation» s’entend notamment des actes constituti s  des 
décisions, résolutions et autres actes de l’organisation adoptés 
con ormément aux actes constituti s  ainsi que de la pratique bien 
établie de l’organisation570.

564 Pour le commentaire de cet article, voir Annuaire… 2003, vol. II 
(2e partie), chap. IV, sect. C.2, p. 18.

565 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 20.
566 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 22.
567 Pour le commentaire de ce chapitre, voir Annuaire… 2004, vol. II 

(2e partie), chap. V, sect. C.2, p. 50, par. 72.
568 Pour le commentaire de cet article, ibid.
569 La place du paragraphe 2 sera peut-être modi ée à un stade ulté-

rieur en vue de regrouper toutes les dé nitions dans l’article 2.
570 La place du paragraphe 4 sera peut-être modi ée à un stade ulté-

rieur en vue de regrouper toutes les dé nitions dans l’article 2.
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Article 5.571

Le comportement d’un organe d’un État ou d’un organe ou 
d’un agent d’une organisation internationale qui est mis à la dispo-
sition d’une autre organisation internationale est considéré comme 
un ait de cette dernière d’après le droit international pour autant 
qu’elle exerce un contrôle e ecti  sur ce comportement.

Article 6.572  

Le comportement d’un organe ou d’un agent d’une organisa-
tion internationale est considéré comme un ait de l’organisation 
d’après le droit international si cet organe ou cet agent agit en cette 
qualité, même si ce comportement outrepasse la compétence de cet 
organe ou de cet agent ou contrevient à ses instructions.

Article 7.573 Comportement reconnu et adopté comme 

Un comportement qui n’est pas attribuable à une organisation 
internationale selon les articles précédents est néanmoins considéré 
comme un ait de cette organisation internationale d’après le droit 
international si, et dans la mesure où, cette organisation reconnaît 
et adopte ledit comportement comme sien.

CHAPITRE III574

VIOLATION D’UNE OBLIGATION INTERNATIONALE

Article 8.575

1. Il y a violation d’une obligation internationale par une 
organisation internationale lorsqu’un ait de ladite organisation 
n’est pas con orme à ce qui est requis d’elle en vertu de cette obli-
gation, quelle que soit l’origine ou la nature de celle-ci.

2. Le paragraphe 1 s’applique également à la violation d’une 
obligation relevant du droit international énoncée par une règle de 
l’organisation.

Article 9.576

Le ait d’une organisation internationale ne constitue pas une 
violation d’une obligation internationale à moins que l’organisation 
internationale ne soit liée par ladite obligation au moment où le ait 
se produit.

Article 10.577  

1. La violation d’une obligation internationale par le ait 
d’une organisation internationale n’ayant pas un caractère continu 
a lieu au moment où le ait se produit, même si ses e ets perdurent.

2. La violation d’une obligation internationale par le ait 
d’une organisation internationale ayant un caractère continu 
s’étend sur toute la période durant laquelle le ait continue et reste 
non con orme à l’obligation internationale.

3. La violation d’une obligation internationale requérant 
d’une organisation internationale qu’elle prévienne un événement 
donné a lieu au moment où l’événement survient et s’étend sur 
toute la période durant laquelle l’événement continue et reste non 
con orme à cette obligation.

571 Pour le commentaire de cet article, voir Annuaire… 2004, vol. II 
(2e partie), chap. V, sect. C.2, p. 52.

572 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 54.
573 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 56.
574 Pour le commentaire de ce chapitre, voir Annuaire… 2005, vol. II 

(2e partie), chap. VI, sect. C.2, p. 43, par. 206.
575 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 43.
576 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 44.
577 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 44.

Article 11.578

1. La violation d’une obligation internationale par une organi-
sation internationale à raison d’une série d’actions ou d’omissions, 
dé nie dans son ensemble comme illicite, a lieu quand se produit 
l’action ou l’omission qui, conjuguée aux autres actions ou omis-
sions, su t à constituer le ait illicite.

2. Dans un tel cas, la violation s’étend sur toute la période 
débutant avec la première des actions ou omissions de la série et 
dure aussi longtemps que ces actions ou omissions se répètent et 
restent non con ormes à l’obligation internationale.

CHAPITRE IV579

RESPONSABILITÉ D’UNE ORGANISATION INTERNATIO-
NALE À RAISON DU FAIT D’UN ÉTAT OU D’UNE AUTRE 
ORGANISATION INTERNATIONALE

Article 12.580  

Une organisation internationale qui aide ou assiste un État ou 
une autre organisation internationale dans la commission du ait 
internationalement illicite par cet État ou cette organisation est 
internationalement responsable pour avoir agi de la sorte dans le 
cas où:

a) ladite organisation agit ainsi en connaissance des circon-
stances du ait internationalement illicite  et

b) le ait serait internationalement illicite s’il était commis par 
cette organisation.

Article 13.581 -

Une organisation internationale qui donne des directives à un 
État ou à une autre organisation internationale et qui exerce un 
contrôle dans la commission du ait internationalement illicite par 
cet État ou cette organisation est internationalement responsable 
de ce ait dans le cas où:

a) ladite organisation agit ainsi en connaissance des circon-
stances du ait internationalement illicite  et

b) le ait serait internationalement illicite s’il était commis par 
cette organisation.

Article 14.582

Une organisation internationale qui contraint un État ou une 
autre organisation internationale à commettre un ait est interna-
tionalement responsable de ce ait dans le cas où:

a) le ait constituerait, en l’absence de contrainte, un ait 
internationalement illicite de l’État ou de l’organisation interna-
tionale soumis à la contrainte  et

b) l’organisation internationale qui exerce la contrainte agit 
en connaissance des circonstances dudit ait.

Article 15. [16]583  

1. Une organisation internationale engage sa responsabilité 
internationale si elle adopte une décision obligeant un État membre 
ou une organisation internationale membre à commettre un ait qui 
serait internationalement illicite s’il était commis par elle et qui la 
soustrairait à une obligation internationale.

578 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 45.
579 Pour le commentaire de ce chapitre, ibid., p. 45.
580 Pour le commentaire, voir ibid., p. 46.
581 Pour le commentaire, voir ibid., p. 46.
582 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 47.
583 Pour le commentaire de cet article, voir ibid., p. 48. Le chiffre 

entre crochets renvoie à l’article correspondant dans le troisième rap-
port du Rapporteur spécial (A/CN.4/553).
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2. Une organisation internationale engage sa responsabilité 
internationale si:

a) elle autorise un État membre ou une organisation interna-
tionale membre à commettre un ait qui serait internationalement 
illicite s’il était commis par elle et qui la soustrairait à une obliga-
tion internationale, ou si elle recommande à un État membre ou à 
une organisation internationale membre de commettre un tel ait  
et

b) cet État ou cette organisation internationale commet le 
ait en question en s’appuyant sur cette autorisation ou cette 

recommandation.

3. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent que le ait en ques-
tion soit ou non internationalement illicite pour l’État membre ou 
l’organisation internationale membre auquel s’adresse la décision, 
l’autorisation ou la recommandation.

Article 16. [15]584

Le présent chapitre est sans préjudice de la responsabilité inter-
nationale de l’État ou de l’organisation internationale qui commet le 
ait en question, ou de tout autre État ou organisation internationale. 

CHAPITRE V585

CIRCONSTANCES EXCLUANT L’ILLICÉITÉ

Article 17.586

Le consentement valide d’un État ou d’une organisation inter-
nationale à la commission par une autre organisation internation-
ale d’un ait donné exclut l’illicéité de ce ait à l’égard de cet État 
ou de la première organisation pour autant que le ait reste dans les 
limites de ce consentement.

Article 18.587

L’illicéité du ait d’une organisation internationale est exclue si 
ce ait constitue une mesure licite de légitime dé ense prise en con-
ormité avec les principes du droit international consacrés dans la 

Charte des Nations Unies.

Article 19.588

…589

Article 20.590 Force majeure

1. L’illicéité du ait d’une organisation internationale non con-
orme à une obligation internationale de cette organisation est exclue 

si ce ait est dû à la orce majeure, consistant en la survenance d’une 
orce irrésistible ou d’un événement extérieur imprévu qui échappe 

au contrôle de l’organisation et ait qu’il est matériellement impos-
sible, étant donné les circonstances, d’exécuter l’obligation.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas:

a) si la situation de orce majeure est due, soit uniquement 
soit en conjonction avec d’autres acteurs, au comportement de 
l’organisation qui l’invoque  ou

b) si l’organisation a assumé le risque que survienne une telle 
situation.

584 Pour le commentaire de cet article, ibid., p. 49.
585 Le commentaire de ce chapitre gure à la section C.2 ci-après. 
586 Pour le commentaire de cet article, voir sect. C.2 ci-après.
587 Idem.
588 Idem.
589 Le projet d’article 19 vise les contre-mesures par une organisa-

tion internationale en raison d’un fait internationalement illicite d’une 
autre organisation internationale ou d’un État en tant que circonstances 
excluant l’illicéité. Le texte de ce projet d’article sera rédigé à un stade 
ultérieur, au moment où les questions concernant les contre-mesures 
prises par une organisation internationale seront examinées dans le 
contexte de la mise en œuvre de la responsabilité internationale d’une 
organisation internationale.

590 Pour le commentaire de cet article, voir sect. C.2 ci-après.

Article 21.591

1. L’illicéité du ait d’une organisation internationale non 
con orme à une obligation internationale de cette organisation 
internationale est exclue si l’auteur dudit ait n’a raisonnablement 
pas d’autre moyen, dans une situation de détresse, de sauver sa 
propre vie ou celle de personnes qu’il a la charge de protéger.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas:

a) si la situation de détresse est due, soit uniquement soit 
en conjonction avec d’autres acteurs, au comportement de 
l’organisation qui l’invoque  ou

b) si ledit ait est susceptible de créer un péril comparable ou 
plus grave.

Article 22.592

1. L’organisation internationale ne peut invoquer l’état de 
nécessité comme cause d’exclusion de l’illicéité d’un ait non 
con orme à l’une de ses obligations internationales que si ce ait:

a) constitue pour l’organisation le seul moyen de pro-
téger contre un péril grave et imminent un intérêt essentiel de la  
communauté internationale dans son ensemble que l’organisation, 
con ormément au droit international, a pour onction de protéger  et

b) ne porte pas gravement atteinte à un intérêt essentiel de 
l’État ou des États à l’égard desquels l’obligation existe, ou de la 
communauté internationale dans son ensemble.

2. En tout cas, l’état de nécessité ne peut être invoqué par 
l’organisation internationale comme cause d’exclusion de l’illicéité:

a) si l’obligation internationale en question exclut la possibi-
lité d’invoquer l’état de nécessité  ou

b) si l’organisation a contribué à la survenance de cette 
situation.

Article 23.593

Aucune disposition du présent chapitre n’exclut l’illicéité de 
tout ait d’une organisation internationale qui n’est pas con orme 
à une obligation découlant d’une norme impérative du droit inter-
national général.

Article 24.594  

L’invocation d’une circonstance excluant l’illicéité con ormé-
ment au présent chapitre est sans préjudice:

a) du respect de l’obligation en question si, et dans la mesure 
où, la circonstance excluant l’illicéité n’existe plus

b) de la question de l’indemnisation de toute perte e ective 
causée par le ait en question.

CHAPITRE (X)595

RESPONSABILITÉ D’UN ÉTAT À RAISON DU FAIT 
D’UNE ORGANISATION INTERNATIONALE

Article 25.596

Un État qui aide ou assiste une organisation internationale dans 
la commission par celle-ci d’un ait internationalement illicite est 
internationalement responsable à raison de cette aide ou assistance 
dans le cas où:

591 Idem.
592 Idem.
593 Idem.
594 Idem.
595 La place de ce chapitre sera décidée ultérieurement.
596 Pour le commentaire de cet article, voir sect. C.2 ci-après.



128 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-huitième session

a) il agit en connaissance des circonstances du ait internatio-
nalement illicite  et

b) le ait serait internationalement illicite s’il était commis par 
cet État.

Article 26.597

-

Un État qui dirige et contrôle une organisation internationale 
dans la commission par celle-ci d’un ait internationalement illicite 
est internationalement responsable de ce ait dans le cas où:

a) il agit en connaissance des circonstances du ait internatio-
nalement illicite  et

b) le ait serait internationalement illicite s’il était commis par 
cet État.

Article 27.598  

Un État qui contraint une organisation internationale à 
commettre un ait est internationalement responsable de ce ait 
dans le cas où:

a) celui-ci constituerait, en l’absence de coercition, un ait 
internationalement illicite de cette organisation internationale  et

b) il agit en connaissance des circonstances du ait.

Article 28.599

1. Un État membre d’une organisation internationale engage 
sa responsabilité internationale s’il se soustrait à l’une de ses obli-
gations internationales en attribuant compétence à l’organisation 
relativement à cette obligation, et que l’organisation commet un 
ait qui, s’il avait été commis par cet État, aurait constitué une vio-

lation de cette obligation.

2. Le paragraphe 1 s’applique que le ait en question soit ou 
non internationalement illicite pour l’organisation internationale.

Article 29.600

1. Sans préjudice des projets d’articles 25 à 28, un État mem-
bre d’une organisation internationale est responsable à raison d’un 
ait internationalement illicite de cette organisation dans le cas où:

a) il a accepté la responsabilité pour ce ait  ou

b) il a conduit le tiers lésé à compter sur sa responsabilité.

2. Il est présumé que la responsabilité internationale de l’État 
en vertu du paragraphe premier a un caractère subsidiaire.

Article 30.601

Le présent chapitre est sans préjudice de la responsabilité 
internationale, en vertu d’autres dispositions des présents projets 
d’article, de l’organisation internationale qui commet le ait en 
question ou de toute autre organisation internationale.

2. TEXTE DES PROJETS D’ARTICLE ET COMMENTAIRES Y 
RELATIFS ADOPTÉS PAR LA COMMISSION À SA CINQUANTE- 
HUITIÈME SESSION

91. Le texte des projets d’article et les commentaires y 
relatifs adoptés à titre provisoire par la Commission à sa 
cinquante-huitième session sont reproduits ci-après.

597 Idem.
598 Idem.
599 Idem.
600 Idem.
601 Idem.

CHAPITRE V 

CIRCONSTANCES EXCLUANT L’ILLICÉITÉ

Commentaire général

1) Sous le titre «Circonstances excluant l’illicéité», les 
articles 20 à 27 du projet sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite envisagent une série 
de circonstances qui sont de nature différente mais se 
trouvent réunies par leur effet commun602  lequel est 
d’exclure l’illicéité d’un comportement qui autrement 
constituerait un manquement à une obligation internatio-
nale. Comme l’explique le commentaire de l’introduc-
tion du chapitre pertinent, ces circonstances s’appliquent 
à tout fait internationalement illicite, quelle que soit la 
source de l’obligation  elles n’entraînent ni l’annulation 
ni l’extinction de cette obligation, mais en justi ent ou en 
excusent l’inexécution603.

2) De plus, en ce qui concerne les circonstances excluant 
l’illicéité, la pratique connue n’est guère abondante pour 
les organisations internationales. Au surplus, certaines 
circonstances ne sont pas appelées à se présenter dans le 
cas de certaines, voire la plupart, d’entre elles, mais il ne 
serait guère justi é pour autant de considérer que les cir-
constances excluant l’illicéité du comportement d’un État 
ne sauraient valoir aussi pour une organisation internatio-
nale: que, par exemple, seuls les États pourraient invoquer 
la force majeure. Cela n’implique pas qu’il faille présu-
mer que les conditions dans lesquelles une organisation 
peut invoquer une certaine circonstance excluant l’illi-
céité doivent être les mêmes que celles qui s’appliquent 
aux États.

Le consentement valide d’un État ou d’une 
organisation internationale à la commission par une 
autre organisation internationale d’un ait donné 
exclut l’illicéité de ce ait à l’égard de cet État ou de 
la première organisation pour autant que le ait reste 
dans les limites de ce consentement.

Commentaire

1) Ce texte correspond à l’article 20 du projet sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement illi-
cite604. Comme l’explique le commentaire, cet article 
«re ète le principe fondamental de droit international 
relatif au consentement»605. Il a trait au «consentement à 
l’égard d’une situation particulière ou d’un comportement 
particulier», par opposition au «consentement à l’égard de 
l’obligation sous-jacente elle-même»606.

2) À l’instar des États, les organisations internationales 
exercent plusieurs fonctions qui engageraient leur respon-
sabilité internationale si un État ou une autre organisation 
internationale n’y consentait pas. Ce qui est pertinent en 

602 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 76 à 92.
603 Ibid., p. 75, par. 2.
604 Ibid., p. 76, et le commentaire y relatif, p. 77 à 78.
605 Ibid., p. 77, par. 1.
606 Ibid., par. 2.
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général, c’est le consentement de l’État sur le territoire 
duquel se manifeste le comportement de l’organisation. 
Dans le cas des organisations internationales, en outre, le 
consentement pourrait affecter l’obligation sous-jacente 
ou ne concerner qu’une situation particulière ou un 
comportement particulier.

3) À titre d’exemple du consentement qui rend licite 
un comportement particulier de la part d’une organi-
sation internationale, on pourrait songer à l’État autori-
sant la conduite d’une enquête sur son territoire par une 
commission d’enquête créée par le Conseil de sécurité 
de l’ONU607. On peut songer aussi à celui du consente-
ment d’un État à la véri cation du processus électoral 
par une organisation internationale608. Il y a encore un 
autre exemple, très particulier, qui est le consentement au 
déploiement de la Mission de surveillance à Aceh (Indo-
nésie), à la suite de l’invitation adressée en juillet 2005 
par le Gouvernement indonésien à l’Union européenne et 
à sept États contributeurs609.

4) Le consentement à la non-exécution d’une obliga-
tion dans un cas particulier doit être «valide». Ce terme 
renvoie à des questions qui «relève[nt] de règles du droit 
international extérieures au cadre de la responsabilité des 
États»610, tel le point de savoir si l’organe ou la personne 
qui a donné le consentement était habilité à le faire au 
nom de l’État ou de l’organisation internationale, ou si 
le consentement a été vicié par la contrainte ou quelque 
autre facteur. La condition que le consentement ne porte 
pas atteinte au respect de normes impératives est formu-
lée dans le projet d’article 23  disposition générale qui 
couvre toutes les circonstances excluant l’illicéité.

5) Le projet d’article 17 repose sur l’article 20 du pro-
jet sur la responsabilité de l’État pour fait internationale-
ment illicite. Les seules modi cations apportées au texte 
ont consisté à ajouter la mention «ou d’une organisation 
internationale» à propos de l’entité qui donne son consen-
tement et à remplacer le terme «État» par «organisation 
internationale» pour l’entité à laquelle le consentement 
est donné.

L’illicéité du ait d’une organisation internationale 
est exclue si ce ait constitue une mesure licite de 
légitime dé ense prise en con ormité avec les principes 
du droit international consacrés dans la Charte des 
Nations Unies. 

607 Pour l’exigence du consentement, voir le paragraphe 6 de 
la Déclaration concernant les activités d’établissement des faits de 
l’Organisation des Nations Unies en vue du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, annexée à la résolution 46/59 de l’Assemblée 
générale en date du 9 décembre 1991.

608 En ce qui concerne le rôle du consentement par rapport à la 
fonction de véri cation d’opérations électorales, voir le rapport du 
Secrétaire général sur le renforcement de l’ef cacité du principe 
d’élections périodiques et honnêtes (A/49/675), par. 16.

609 On trouve une mention de cette invitation du Gouvernement 
indonésien au troisième paragraphe du préambule de l’Action commune 
2005/643/PESC du Conseil du 9 septembre 2005, Journal of ciel de 
l’Union européenne, L 234 du 10 septembre 2005, p. 13.

610 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 77, par. 4 du 
commentaire de l’article 20 du projet sur la responsabilité de l’État pour 
fait internationalement illicite.

Commentaire 

1) Selon le commentaire de l’article correspondant 
(l’article 21) du projet sur la responsabilité de l’État pour 
fait internationalement illicite, la légitime défense est 
envisagée là comme une «exception à l’interdiction de 
l’emploi de la force»611. La mention dans cet article du 
caractère «licite» de la mesure de légitime défense y est 
expliquée comme suit:

[L]e terme «licite» implique que la mesure prise respecte les obliga-
tions d’abstention totale applicables en situation de con it armé inter-
national, ainsi que les conditions de proportionnalité et de nécessité 
inhérentes au concept de légitime défense. L’article 21 exprime sim-
plement le principe fondamental aux ns du chapitre V, en renvoyant 
les questions de l’étendue et de l’application de la légitime défense aux 
règles primaires applicables visées dans la Charte.612

2) Dans un souci de cohérence, le concept de légitime 
défense qui a ainsi été développé dans le cas des États 
devrait être utilisé aussi dans celui des organisations 
internationales, encore qu’il ne soit probablement perti-
nent que pour un petit nombre d’entre elles, telles celles 
qui administrent un territoire ou déploient des forces 
armées.

3) Dans la pratique relative aux forces des Nations 
Unies, le terme «légitime défense» a souvent été 
employé dans un sens plus large, à propos de situations 
autres que celles qui sont envisagées à l’Article 51 de 
la Charte. La «légitime défense» a aussi été mention-
née à propos de la «défense de la mission»613. S’agis-
sant, par exemple, de la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU), le Bureau des affaires juridiques 
du Département canadien des affaires étrangères et du 
commerce international a pu af rmer dans un mémo-
randum: «la “légitime défense” comprend vraisem-
blablement la défense des zones de sécurité et de la 
population civile qui s’y trouve»614. Ces références 
con rment certes que la «légitime défense» représente 
une circonstance excluant l’illicéité du comportement 
d’une organisation internationale, mais le terme est pris 
dans un sens qui recouvre des cas allant bien au-delà de 
la seule réaction d’un État ou d’une organisation inter-
nationale à une attaque armée d’un État. En tout état de 
cause, la question de la mesure dans laquelle les forces 
des Nations Unies sont habilitées à recourir à la force 
dépend des règles primaires concernant l’étendue de la 
mission et ne demande pas à être examinée ici.

4) De même, les conditions dans lesquelles une organi-
sation internationale peut recourir à la force pour réagir à 
une attaque armée de la part d’un État relèvent des règles 
primaires et n’ont pas à être examinées dans le présent 
contexte. L’une d’elles a trait à la possibilité pour une 
organisation internationale d’invoquer la légitime défense 

611 Ibid., p. 78, par. 1.
612 Ibid., p. 79, par. 6.
613 Comme le notait le Groupe de personnalités de haut niveau sur 

les menaces, les dé s et les changements à propos du «droit de faire 
usage de la force en état de légitime défense, […] il est généralement 
entendu que ce droit s’étend à la “défense de la mission”» [«Un monde 
plus sûr: notre affaire à tous», rapport du Groupe de personnalités de 
haut niveau sur les menaces, les dé s et les changements (A/59/565), 
par. 213].

614 The Canadian Yearboo  of International Law, vol. 34 (1996), 
p. 389.
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collective lorsque l’un de ses États membres a fait l’objet 
d’une attaque armée et qu’elle se voit conférer le pouvoir 
d’agir au nom de la légitime défense collective615.

5) Par rapport à l’article 21 du projet d’articles sur 
la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite, relatif à la légitime défense, il suf t dans le 
présent contexte de dire que les mesures de légitime 
défense doivent être considérées comme licites. Vu que 
les organisations internationales ne sont pas membres 
des Nations Unies, la référence à la Charte a été rem-
placée ici par la mention des «principes du droit inter-
national consacrés dans la Charte des Nations Unies». 
Cette formule gure déjà, pour des raisons analogues, 
à l’article 52 de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités (ci-après dénommée Convention de Vienne 
de 1969), relatif à la nullité du traité pour cause de 
contrainte, et à l’article correspondant de la Convention 
de Vienne sur le droit des traités entre États et orga-
nisations internationales ou entre organisations inter- 
nationales (ci-après dénommée Convention de Vienne 
de 1986). Le seul autre changement par rapport au texte 
de l’article 21 du projet sur la responsabilité des États 
réside dans le remplacement du terme «État» par «orga-
nisation internationale».

…616

Article 20. Force majeure

1. L’illicéité du ait d’une organisation inter-
nationale non con orme à une obligation internationale 
de cette organisation est exclue si ce ait est dû à la 
orce majeure, consistant en la survenance d’une orce 

irrésistible ou d’un événement extérieur imprévu 
qui échappe au contrôle de l’organisation et ait 
qu’il est matériellement impossible, étant donné les 
circonstances, d’exécuter l’obligation.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas:

a) si la situation de orce majeure est due, soit 
uniquement soit en conjonction avec d’autres acteurs, 
au comportement de l’organisation qui l’invoque  ou

b) si l’organisation a assumé le risque que sur-
vienne une telle situation.

615 La réponse positive est implicite à l’alinéa a de l’article 25 du 
Protocole relatif au mécanisme de prévention, de gestion, de règlement 
des con its, de maintien de la paix et de sécurité, adopté en 1999 par les 
États membres de la Communauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), qui prévoit la mise en œuvre du «Mécanisme» 
«en cas d’agression ou de con it armé intervenu dans un État membre, 
ou de menace d’un tel con it».

616 Le projet d’article 19 vise les contre-mesures prises par une 
organisation internationale en raison d’un fait internationalement 
illicite d’une autre organisation internationale ou d’un État en tant que 
circonstances excluant l’illicéité. Le texte de ce projet d’article sera 
rédigé à un stade ultérieur, au moment où les questions concernant 
les contre-mesures prises par une organisation internationale seront 
examinées dans le contexte de la mise en œuvre de la responsabilité 
internationale d’une organisation internationale.

Commentaire

1) En ce qui concerne les États, la force majeure avait 
été dé nie à l’article 23 du projet d’articles sur la res-
ponsabilité de l’État pour fait internationalement illicite 
comme «la survenance d’une force irrésistible ou d’un 
événement extérieur imprévu qui échappe au contrôle 
de l’État et fait qu’il est matériellement impossible, étant 
donné les circonstances, d’exécuter l’obligation»617. Cette 
circonstance excluant l’illicéité ne vaut pas lorsque la 
situation est due au comportement de l’État qui l’invoque 
ou de l’État qui a pris le risque de sa survenance.

2) Il n’y a rien dans les différences entre les États et les 
organisations internationales qui autorise à conclure que 
la force majeure n’est pas également pertinente pour les 
organisations internationales ou que d’autres conditions 
devraient s’appliquer dans leur cas.

3) On peut trouver quelques illustrations de la pratique 
sur le chapitre de la force majeure, notamment dans cer-
tains accords conclus par des organisations internatio-
nales comme l’Accord de 1992 entre le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) et l’Orga-
nisation mondiale de la santé (OMS) en qualité d’agent 
d’exécution, qui, au paragraphe 6 de l’article XII, énonce 
ce qui suit:

En cas de force majeure ou d’autres conditions ou situations analo-
gues qui interdisent le succès d’un projet con é à l’Agent d’exécution, 
ledit Agent avisera dans les meilleurs délais le PNUD de cette circons-
tance et pourra renoncer, en concertation avec le PNUD, à la réalisation 
du projet. Dans ce cas, et à moins que les Parties n’en soient convenues 
autrement, l’Agent d’exécution se verra rembourser les dépenses qu’il 
aura effectivement engagées jusqu’à la date de sa renonciation.618

Bien qu’il concerne la dénonciation de l’Accord, ce para-
graphe considère implicitement que l’inexécution d’une 
obligation prévue par cet accord pour cause de force 
majeure ne constitue pas une violation dudit accord.

4) La force majeure a été invoquée par des organisa-
tions internationales devant les tribunaux administratifs 
internationaux en vue d’exclure l’illicéité de leur compor-
tement619. Dans son jugement no 24, Fernando Hern ndez 
de Ag ero v. Secretary General of the Organization of 
American States, le Tribunal administratif de l’Organisa-
tion des États américains (OEA) a rejeté l’argument de 
la force majeure, invoqué pour justi er la résiliation du 
contrat d’un fonctionnaire, en ces termes:

Le tribunal considère qu’en l’espèce il n’y a pas de force majeure 
qui aurait empêché le Secrétariat général d’honorer le contrat de durée 
déterminée puisqu’il est largement admis en droit qu’il faut entendre 
par force majeure un événement de nature irrésistible.620

617 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 80 et 81 et le 
commentaire y relatif, p. 81 à 83.

618 Signé à New York, le 17 septembre 1992 et à Genève le 
19 octobre 1992, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1691, no 1066, 
p. 325 et suiv., à la page 339.

619 Ces affaires concernaient l’application des règles de l’organisa-
tion en cause. La question de savoir si ces règles font partie du droit 
international est traitée dans le commentaire du projet d’article 8 de ce 
même projet d’articles dans Annuaire… 2005, vol. II (2e partie), p. 42, 
par. 206.

620 Jugement no 24, rendu le 16 novembre 1976, par. 3 [OEA, Sen-
tencias del Tribunal Administrativo, no 1 à 56 (1971-1980), p. 282].  
Le texte peut être consulté à l’adresse suivante: http://www.oas.org 



 Responsabilité des organisations internationales 131

Bien qu’il ait rejeté l’argument, le Tribunal a clairement 
admis la possibilité d’invoquer la force majeure.

5) Le Tribunal administratif de l’Organisation inter-
nationale du Travail (OIT) a adopté une attitude analogue 
en l’affaire Barthl, dans son jugement no 664. Il a jugé que 
la force majeure pouvait être invoquée pour un contrat de 
travail, disant: «La force majeure résulte d’un événement 
imprévisible qui, survenant en dehors de la sphère de puis-
sance des parties et indépendamment de leur volonté, fait 
obstacle de fa on irrésistible au déroulement de l’action 
qui a été prévue.»621 Peu importe que la force majeure ait 
en l’occurrence été invoquée par un fonctionnaire contre 
l’organisation internationale et non par l’organisation.

6) Le texte du projet d’article 20 ne diffère de celui de 
l’article 23 du projet sur la responsabilité de l’État pour 
fait internationalement illicite qu’à cause du remplace-
ment du terme «État», une fois par le terme «organisation 
internationale» et quatre fois par le terme «organisation».

1. L’illicéité du ait d’une organisation internatio-
nale non con orme à une obligation internationale de 
cette organisation internationale est exclue si l’auteur 
dudit ait n’a raisonnablement pas d’autre moyen, dans 
une situation de détresse, de sauver sa propre vie ou 
celle de personnes qu’il a la charge de protéger.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas:

a) si la situation de détresse est due, soit unique-
ment soit en conjonction avec d’autres acteurs, au 
comportement de l’organisation qui l’invoque  ou

b) si ledit ait est susceptible de créer un péril 
comparable ou plus grave.

Commentaire

1) L’article 24 du projet relatif à la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite retient la 
détresse parmi les circonstances excluant l’illicéité d’un 
fait et la décrit comme le cas où «l’auteur dudit fait n’a 
raisonnablement pas d’autre moyen, dans une situation de 

(sous la rubrique: Department of Legal Services, Other Agencies and 
Entities, Administrative Tribunal). Dans une lettre du 8 janvier 2003 
adressée au Conseiller juridique de l’ONU, l’Organisation des États 
américains (OEA) observait:

«Dans leur majorité, les plaintes déposées auprès du Tribunal 
administratif de l’OEA font état de violations des Normes générales de 
l’OEA et d’autres résolutions de l’Assemblée générale de l’organisation, 
de violations des règles arrêtées par le Secrétaire général en vertu des 
pouvoirs que lui confère la Charte de l’OEA et de violations des règles 
établies par le Tribunal lui-même dans sa jurisprudence. Ces normes 
et ces règles, qui ont été adoptées par les autorités internationales 
dûment constituées, font partie du droit international. Les plaintes 
faisant état de violations de ces normes et de ces règles peuvent donc 
être décrites comme des plaintes pour violation du droit international.» 
[Voir Commentaires et observations re us des gouvernements et des 
organisations internationales, Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), 
document A/CN.4/545, section concernant la «Pratique en matière de 
plaintes portées contre les organisations internationales pour violation 
du droit international», OEA.]

621 Jugement no 664 rendu le 19 juin 1985, par. 3. [disponible à 
l’adresse suivante, http://www.ilo.org/public/french/tribunal/index.htm 
(consulté en janvier 2011)].

détresse, de sauver sa propre vie ou celle de personnes 
qu’il a la charge de protéger»622. Le commentaire cite 
l’exemple tiré de la pratique d’un navire de la marine bri-
tannique pénétrant dans les eaux territoriales islandaises 
pour se mettre à l’abri au cours d’une violente tempête623, 
et note que «[b]ien qu’historiquement la pratique concerne 
principalement des cas de navires et aéronefs en détresse, 
l’article 24 n’est pas limité à ces cas»624.

2) Des situations analogues pourraient survenir, plus 
rarement il est vrai, dans le cas d’un organe ou agent 
d’une organisation internationale. Nonobstant l’absence 
de cas connus de la pratique dans lesquels une organi-
sation internationale aurait invoqué la détresse, la même 
règle devrait s’appliquer aussi bien aux organisations 
internationales qu’aux États.

3) Comme pour les États, la ligne de démarcation entre 
les cas de détresse et ceux qui peuvent être considérés 
comme relevant de l’état de nécessité625 n’est pas tou-
jours évidente. Pour reprendre l’observation faite dans le 
commentaire de l’article 24 du projet d’articles sur la res-
ponsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, 
les «cas d’urgence plus généraux […] relèvent davantage 
de l’état de nécessité que de la détresse»626.

4) L’article 24 du projet sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite ne s’applique que 
dans les cas où la situation de détresse n’est pas due au 
comportement de l’État qui l’invoque et où le fait consi-
déré n’est pas susceptible de créer un péril comparable ou 
plus grave. Il apparaît que ces conditions sont également 
applicables aux organisations internationales.

5) Le texte du projet d’article 21 est identique à celui 
de l’article correspondant du projet sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite, les seuls 
changements étant dus au remplacement du terme «État», 
une fois par le terme «organisation internationale» et deux 
fois par le terme «organisation».

1. L’organisation internationale ne peut invo-
quer l’état de nécessité comme cause d’exclusion de 
l’illicéité d’un ait non con orme à l’une de ses obliga-
tions internationales que si ce ait:

a) constitue pour l’organisation le seul moyen de 
protéger contre un péril grave et imminent un intérêt 
essentiel de la communauté internationale dans son 
ensemble que l’organisation, con ormément au droit 
international, a pour onction de protéger  et

b) ne porte pas gravement atteinte à un intérêt 
essentiel de l’État ou des États à l’égard desquels 
l’obligation existe, ou de la communauté internatio-
nale dans son ensemble.

622 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 83, et le 
commentaire y relatif, p. 83 à 85.

623 Ibid., p. 83, par. 3.
624 Ibid., p. 84, par. 4.
625 L’état de nécessité fait l’objet du projet d’article suivant.
626 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 84, par. 7.
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2. En tout cas, l’état de nécessité ne peut être invo-
qué par l’organisation internationale comme cause 
d’exclusion de l’illicéité:

a) si l’obligation internationale en question exclut 
la possibilité d’invoquer l’état de nécessité  ou

b) si l’organisation a contribué à la survenance de 
cette situation.

Commentaire

1) Les conditions auxquelles les États doivent satisfaire 
pour pouvoir invoquer l’état de nécessité ont été énumé-
rées à l’article 25 du projet sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite627. Pour résumer, les 
conditions pertinentes sont les suivantes: le comporte-
ment de l’État doit constituer le seul moyen de protéger 
un intérêt essentiel contre un péril grave et imminent  le 
comportement en question ne doit pas porter atteinte à un 
intérêt essentiel de l’État ou des États à l’égard desquels 
l’obligation existe ou de la communauté internationale 
dans son ensemble  l’obligation internationale en question 
n’exclut pas la possibilité d’invoquer l’état de nécessité  
l’État qui invoque l’état de nécessité n’a pas contribué à 
la survenance de cette situation. 

2) Dans la pratique des organisations internationales, 
les exemples d’invocation de l’état de nécessité sont très 
rares. Dans l’affaire T.D.N. c. C RN, le Tribunal admi-
nistratif de l’OIT a considéré dans son jugement no 2183 
que l’état de nécessité pouvait être invoqué. Il s’agissait 
de l’accès au compte électronique d’un fonctionnaire qui 
était en congé. Le Tribunal s’est exprimé en ces termes:

[…] il doit être possible pour les organisations, au cas où l’accès à un 
compte serait rendu nécessaire en raison de l’urgence ou de l’absence 
prolongée du titulaire du compte, d’ouvrir, moyennant des garanties 
techniques appropriées, une messagerie électronique. Cet état de néces-
sité, justi ant l’accès à des données qui peuvent revêtir un caractère 
con dentiel, doit être apprécié avec la plus grande prudence628.

3) Même si, comme l’a noté l’Organisation internatio-
nale de police criminelle (Interpol), la pratique est rare, 
«[…] l’état de nécessité ne relève pas de ces domaines 
du droit international qui, par essence, ne s’appliquent 
manifestement pas aux organisations internationales»629. 
La possibilité pour les organisations internationales 
d’invoquer l’état de nécessité a aussi été préconisée dans 
des déclarations écrites par la Commission de l’Union 
européenne630, le Fonds monétaire international (FMI)631, 

627 Ibid., p. 85, et le commentaire y relatif, p. 85 à 90.
628 Jugement no 2183, rendu le 3 février 2003, par. 19. [disponible à 

l’adresse suivante, http://www.ilo.org/public/french/tribunal/index.htm 
(consulté en janvier 2011)].

629 Lettre du 9 février 2005 adressée au Secrétaire de la Commission 
du droit international par le Conseiller juridique d’Interpol [voir «Res-
ponsabilité des organisations internationales: commentaires et obser-
vations re us des gouvernements et des organisations internationales» 
dans l’Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/556, sect. 
«l’état de nécessité peut-il être invoqué pour exclure l’illicéité»]. 

630 Lettre du 18 mars 2005 adressée au Conseiller juridique de 
l’ONU par la Commission européenne (ibid.).

631 Lettre du 1er avril 2005 adressée au Conseiller juridique de 
l’ONU par le FMI (ibid.).

l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI)632 et la Banque mondiale633.

4) S’il est vrai que les conditions posées par l’article 25 
du projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour 
fait internationalement illicite sont applicables aussi dans 
le cas des organisations internationales, la rareté de la  
pratique sur ce point et le risque considérable que la possi-
bilité d’invoquer l’état de nécessité comporte pour l’exé-
cution des obligations internationales donnent cependant 
à penser qu’en règle générale l’état de nécessité ne devrait 
pas pouvoir être invoqué par les organisations inter- 
nationales aussi largement que par les États. Pour cela, on 
pourrait limiter les intérêts essentiels susceptibles d’être 
protégés par l’argument de l’état de nécessité à ceux de 
la communauté internationale dans son ensemble, dans la 
mesure où l’organisation a pour fonction, conformément 
au droit international, de les protéger. Cette solution peut 
être considérée comme une tentative de compromis entre 
deux positions opposées qui se sont fait jour à propos 
de l’état de nécessité au cours des débats de la Sixième 
Commission634 comme au sein de la Commission: celle 
des membres qui placeraient volontiers les organisations 
internationales sur le même pied que les États, et celle de 
ceux qui souhaiteraient exclure totalement la possibilité 
pour les organisations internationales d’invoquer l’état 
de nécessité. Selon quelques membres de la Commis-
sion, bien que l’alinéa a du paragraphe 1 ne mentionne 
que les intérêts de la communauté internationale dans son 
ensemble, une organisation devrait avoir le droit d’invo-
quer l’état de nécessité pour protéger un intérêt essentiel 
de ses États membres. 

5) Il n’y a pas de contradiction entre la mention, à 
l’alinéa a du paragraphe 1, de la protection d’un intérêt  
essentiel de la communauté internationale et la condition 
énoncée à l’alinéa b de ce même paragraphe, à savoir que le 
comportement en question ne porte pas atteinte à un intérêt 
essentiel de la communauté internationale. Les intérêts en 
question ne sont pas nécessairement les mêmes.

6) Vu la solution adoptée pour l’alinéa a du paragraphe 1, 
qui ne permet pas l’invocation de l’état de nécessité pour 

632 Lettre du 19 janvier 2005 adressée au Conseiller juridique de 
l’ONU par le Conseiller juridique de l’OMPI (ibid.).

633 Lettre du 31 janvier 2006 adressée au Secrétaire de la 
Commission du droit international par le Premier Vice-Président et le 
Conseiller juridique de la Banque mondiale [voir «Responsabilité des 
organisations internationales: commentaires et observations re us des 
gouvernements et des organisations internationales» dans l’Annuaire… 
2006, vol. II (1re partie), document A/CN.4/568, sect. «Circonstances 
excluant l’illicéité: état de nécessité»].

634 Des déclarations clairement en faveur de la possibilité pour les 
organisations internationales d’invoquer l’état de nécessité ont été faites 
par la France [Documents of ciels de l’Assemblée générale, Sixième 
Commission, cinquante-neuvième session, 22e séance (A/C.6/59/
SR.22), par. 12], l’Autriche (ibid., par. 23), le Danemark, parlant aussi 
au nom de la Finlande, de l’Islande, de la Norvège et de la Suède (ibid., 
par. 65), la Belgique (ibid., par. 76), la Fédération de Russie [ibid., 
23e séance (A/C.6/59/SR.23), par. 23] et Cuba (ibid., par. 25). L’Espagne 
a aussi pris une position a priori plutôt favorable (ibid., par. 49). Le 
point de vue contraire a été exprimé par l’Allemagne [ibid., 21e séance 
(A/C.6/59/SR.21), par. 22], la Chine (ibid., par. 42), la Pologne [ibid., 
22e séance (A/C.6/59/SR.22), par. 2], le Bélarus (ibid., par. 45) et la 
Grèce [ibid., 23e séance (A/C.6/59/SR.23), par. 43]. Singapour [ibid., 
22e séance (A/C.6/59/SR.22), par. 57] et la Nouvelle-Zélande [ibid., 
23e séance (A/C.6/59/SR.23), par. 10] se sont dits pour le moment 
réticents.
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protéger les intérêts essentiels d’une organisation inter-
nationale à moins qu’ils ne coïncident avec ceux de la 
communauté internationale, les intérêts essentiels des orga-
nisations internationales n’ont pas été ajoutés, à l’alinéa b, 
à ceux auxquels il ne doit pas être porté d’atteinte grave.

7) Abstraction faite de la modi cation apportée à l’ali-
néa a du paragraphe 1, le texte de ce projet d’article repro-
duit l’article 25 du projet d’articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite, moyennant 
le remplacement du terme «État» par «organisation inter-
nationale» ou «organisation» dans le chapeau des deux 
paragraphes.

Aucune disposition du présent chapitre n’exclut 
l’illicéité de tout ait d’une organisation internatio-
nale qui n’est pas con orme à une obligation décou-
lant d’une norme impérative du droit international 
général.

Commentaire

1) Le chapitre V de la première partie des articles sur 
la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite renferme une disposition «sans préjudice», qui 
s’applique à toutes les circonstances excluant l’illicéité 
envisagées dans ce chapitre. Le but de cette disposition 

 l’article 26  est d’af rmer qu’un fait, qui autrement 
ne serait pas considéré comme illicite, sera réputé tel s’il 
n’est «pas conforme à une obligation découlant d’une 
norme impérative du droit international général»635.

2) Il est dit dans le commentaire de l’article 26 du pro-
jet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait inter-
nationalement illicite que «les normes impératives qui sont 
clairement acceptées et reconnues sont les interdictions de 
l’agression, du génocide, de l’esclavage, de la discrimina-
tion raciale, des crimes contre l’humanité et de la torture, 
ainsi que le droit à l’autodétermination»636. Dans son arrêt 
en l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo, 
la Cour internationale de Justice a jugé que l’interdiction 
du génocide était «assurément» une norme impérative637.

3) Comme les normes impératives lient aussi les orga-
nisations internationales, il est évident que pas plus que 
les États celles-ci ne pourraient invoquer une circonstance 
excluant l’illicéité en cas d’inexécution d’une obligation 
découlant d’une norme impérative. D’où la nécessité 
d’une disposition «sans préjudice» faisant pendant à celle 
qui s’applique aux États.

4) Le présent article reprend le texte de l’article 26 du 
projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, à cette seule différence près 
que le terme «État» y a été remplacé par «organisation 
internationale».

635 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 90, et le 
commentaire y relatif, p. 90 et 91.

636 Ibid., p. 91, par. 5.
637 Activités armées sur le territoire du Congo nouvelle requête: 

2002  République démocratique du Congo c. Rwanda , compétence 
et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 2006, p. 6 et suiv., notamment à la 
page 32, par. 64.

L’invocation d’une circonstance excluant l’illicéité 
con ormément au présent chapitre est sans préjudice:

a) du respect de l’obligation en question si, et 
dans la mesure où, la circonstance excluant l’illicéité 
n’existe plus

b) de la question de l’indemnisation de toute perte 
e ective causée par le ait en question.

Commentaire

1) L’article 27 du projet d’articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite exprime deux 
idées638. La première est qu’une circonstance n’exclut 
l’illicéité que si, et dans la mesure où, cette circonstance 
existe. Le libellé insiste certes sur l’élément temporel639, 
mais il est évident qu’une circonstance ne peut exclure 
l’illicéité que pour autant qu’elle recouvre une situation 
précise. Au-delà de la portée de la circonstance, l’illicéité 
du fait reste entière.

2) La seconde idée est de réserver la question de l’in-
demnisation. Il serait dif cile d’établir une règle géné-
rale au sujet de l’indemnisation des pertes causées par 
un fait qui serait illicite sans la présence d’une certaine 
circonstance.

3) Comme la position des organisations internationales 
ne diffère pas de celle des États en ce qui concerne les 
deux questions visées par l’article 27 du projet d’articles 
sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite et qu’aucune modi cation de forme ne s’impose 
dans ce contexte, le projet d’article 24 est identique à l’ar-
ticle correspondant du projet d’articles sur la responsabi-
lité de l’État pour fait internationalement illicite.

CHAPITRE (X)640 

RESPONSABILITÉ D’UN ÉTAT À RAISON DU 
FAIT D’UNE ORGANISATION INTERNATIONALE

Commentaire général

1) Comme le donnait à entendre le paragraphe 2 de 
l’article premier du présent projet d’articles641 (supra), le 
présent chapitre comble une lacune délibérément laissée 
dans le projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour 
fait internationalement illicite. L’article 57 de cet instru-
ment prévoit que les dispositions de celui-ci sont «sans 
préjudice de toute question relative à la responsabilité 

638 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 91, et le 
commentaire y relatif, p. 91 et 92.

639 Peut-être cet élément temporel a-t-il été souligné parce que la 
CIJ avait dit dans l’affaire du Projet Gab í ovo-Nagymaros Hongrie/
Slovaquie  que, «[d]ès que l’état de nécessité disparaît, le devoir de 
s’acquitter des obligations découlant du traité renaît». C.I.J. Recueil 
1997, p. 7 et suiv., notamment à la page 63, par. 101.

640 L’emplacement de ce chapitre sera déterminé ultérieurement.
641 Pour le commentaire de ce projet d’article adopté par la Commis-

sion à sa cinquante-cinquième session, voir Annuaire… 2003, vol. II 
(2e partie), p. 18.
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[…] d’un État pour le comportement d’une organisation 
internationale»642.

2) Il n’y a pas lieu d’examiner ici toutes les questions 
pouvant avoir une incidence sur la responsabilité d’un 
État à raison du comportement d’une organisation inter-
nationale. Par exemple, les questions relatives à l’attribu-
tion d’un comportement à un État sont déjà réglées par les 
articles sur la responsabilité de l’État pour fait internatio-
nalement illicite. Ainsi, si la question se pose de savoir 
si tel comportement doit être attribué à tel État, à telle 
organisation internationale ou aux deux, le présent projet 
d’articles n’offre de critères que pour trancher le point de 
savoir si le comportement doit être attribué à l’organisa-
tion internationale, alors que les projets d’article sur la 
responsabilité de l’État indiquent s’il doit ou non l’être 
à l’État.

3) Le présent chapitre prend pour acquis qu’il y a un 
comportement attribuable à une organisation internatio-
nale. Il y est également présumé que ce comportement 
est dans la plupart des cas internationalement illicite.  
Des exceptions sont cependant prévues dans les cas 
qu’envisagent les projets d’articles 27 et 28, portant res-
pectivement sur la coercition exercée sur une organisation 
internationale par un État et sur la responsabilité inter-
nationale en cas d’attribution de compétence à une orga-
nisation internationale.

4) Selon les projets d’articles 28 et 29, l’État dont la  
responsabilité est engagée du fait d’une organisation 
internationale est nécessairement membre de cette organi-
sation. Dans les cas envisagés par les projets d’articles 25, 
26 et 27, l’État responsable peut ou non être membre de 
l’organisation.

5) Le présent chapitre n’aborde pas la question de savoir 
si la responsabilité d’autres entités que les États qui sont 
également membres d’une organisation internationale 
peut aussi être engagée. Le chapitre IV de la première 
partie traite déjà de la responsabilité qu’une organisa-
tion internationale peut encourir lorsqu’elle aide, assiste, 
dirige ou contrôle la commission d’un fait internationale-
ment illicite par une autre organisation internationale dont 
elle est membre. Il traite également de la coercition exer-
cée par une organisation internationale qui est membre de 
l’organisation subissant cette coercition. Avec l’adoption 
des projets d’articles 28 et 29, qui envisagent d’autres 
cas dans lesquels est engagée la responsabilité d’États 
membres d’une organisation internationale, il faudra pré-
voir des dispositions supplémentaires au chapitre IV pour 
traiter des cas équivalents dans lesquels se trouvent des 
organisations internationales membres d’autres organi-
sations internationales. Les questions liées à la responsa-
bilité d’entités autres que des États ou des organisations 
internationales qui sont également membres d’une orga-
nisation internationale sont au-delà du champ du présent 
projet.

6) L’emplacement du présent chapitre dans la struc-
ture du projet reste à déterminer  d’où le titre provisoire 
«Chapitre (x)». Si on le maintient à sa place actuelle, on 

642 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 152, et le 
commentaire y relatif, p. 152 et 153.

pourrait en faire une partie distincte du dernier chapitre de 
la première partie. Le cas échéant, il faudra donner à cette 
première partie un titre plus approprié.

Un État qui aide ou assiste une organisation inter-
nationale dans la commission par celle-ci d’un ait 
internationalement illicite est internationalement 
responsable à raison de cette aide ou assistance dans 
le cas où:

a) il agit en connaissance des circonstances du ait 
internationalement illicite  et

b) le ait serait internationalement illicite s’il était 
commis par cet État.

Commentaire

1) Le projet d’article 25 concerne une situation parallèle 
à celle traitée au projet d’article 12 (supra), relatif à l’aide 
ou l’assistance apportée par une organisation internatio-
nale à la commission du fait internationalement illicite 
d’une autre organisation internationale643. Les deux textes 
sont calqués sur l’article 16 relatif à la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite644.

2) L’État qui prête son aide ou son assistance à une 
organisation internationale pour qu’elle commette un acte 
internationalement illicite peut être ou non membre de 
cette organisation. S’il en est membre, on ne peut quali er 
d’aide ou assistance l’in uence qu’il exerce en partici-
pant simplement à la prise de décisions de l’organisation 
conformément aux règles de celle-ci. On ne peut pour-
tant totalement écarter que cette aide ou cette assistance 
découle du comportement adopté par l’État dans le cadre 
même de l’organisation. Cela soulève des dif cultés 
quant à la réalité de cette aide ou de cette assistance dans 
certains cas limites. Le contexte matériel, par exemple le 
nombre de membres et les modalités de la participation de 
l’État dont il s’agit, seront vraisemblablement des consi-
dérations déterminantes.

3) L’aide ou l’assistance de l’État peut constituer une 
infraction à une obligation qu’impose une règle primaire 
à cet État. Par exemple, une puissance nucléaire partie au 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires doit 
s’abstenir d’aider un État non doté d’armes nucléaires à 
acquérir de telles armes  on peut semble-t-il dire la même 
chose de l’aide qu’il pourrait apporter à une organisation 
internationale dont seraient membres certains États non 
dotés de l’arme nucléaire. En tel cas, l’éventuelle respon-
sabilité internationale de l’État se déterminerait au regard 
des articles relatifs à la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite.

643 Pour le commentaire relatif à ce projet d’article adopté par la 
Commission à sa cinquante-septième session, voir Annuaire… 2005, 
vol. II (2e partie), p. 43, par. 206.

644 Annuaire… 2001,  vol. II (2e partie) et recti catif, p. 69 et le 
commentaire y relatif, p. 69 à 71.
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4) Le projet d’article 25 xe en ses paragraphes a et b 
les conditions dans lesquelles le fait d’aider ou d’assister 
un État peut donner naissance à la responsabilité inter-
nationale. Le texte reprend le libellé de l’article 16 du 
projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, car il serait dif cile de justi-

er l’application d’une règle différente lorsque l’entité 
qui béné cie de l’aide ou de l’assistance est une organisa-
tion internationale plutôt qu’un État. On notera qu’il n’y a 
aucune distinction du point de vue chronologique entre le 
comportement de l’État et le fait internationalement illi-
cite de l’organisation internationale.

5) Le titre de l’article 16 du projet d’articles sur la res-
ponsabilité de l’État pour fait internationalement illicite 
a été légèrement adapté: le terme «par un État» y a été 
ajouté pour le différencier du titre du projet d’article 12.

Un État qui dirige et contrôle une organisation 
internationale dans la commission par celle-ci d’un 
ait internationalement illicite est internationalement 

responsable de ce ait dans le cas où:

a) il agit en connaissance des circonstances du ait 
internationalement illicite  et

b) le ait serait internationalement illicite s’il était 
commis par cet État.

Commentaire

1) Alors que le projet d’article 13 (supra) porte sur la 
direction et le contrôle exercés sur une organisation inter-
nationale qui commet un fait internationalement illicite 
par une autre organisation internationale645, le projet d’ar-
ticle 26 envisage le cas où c’est un État qui exerce cette 
direction et ce contrôle. Les deux articles sont calqués sur 
l’article 17 sur la responsabilité de l’État pour fait inter-
nationalement illicite646.

2) L’État qui dirige et contrôle une organisation inter-
nationale dans la commission d’un fait internationalement 
illicite peut ou non être membre de cette organisation. 
Comme dans le cas de l’aide et de l’assistance visé au 
projet d’article 25 et dans le commentaire y relatif, une 
distinction est à faire entre la participation d’un État 
membre à la prise de décisions de l’organisation selon les 
règles de celle-ci, et la direction et le contrôle exercés par 
cet État tombant sous le coup du présent projet d’article. 
Comme le comportement envisagé doit avoir lieu dans 
le contexte d’une organisation, on peut se trouver, dans 
certaines limites, devant les mêmes problèmes que ceux 
dont il a été question dans le commentaire sur le projet 
d’article précédent.

645 Pour le commentaire de ce projet d’article, adopté par la 
Commission à sa cinquante-septième session, voir Annuaire… 2005, 
vol. II (2e partie), p. 42, par. 206. 

646 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 71, et le 
commentaire y relatif, p. 71 à 73.

3) Le projet d’article 26 xe en ses paragraphes a et b 
les conditions dans lesquelles peut naître la responsabilité 
de l’État, avec le même libellé que l’article 17 du projet 
d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait inter- 
nationalement illicite. Il n’y a aucune raison de faire une 
distinction entre le cas où un État dirige et contrôle un 
autre État dans la commission d’un fait internationale-
ment illicite et celui où il dirige et contrôle dans le même 
sens une organisation internationale.

4) Le titre du présent projet d’article a été légèrement 
adapté par rapport à l’article 17 du projet d’articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement illi-
cite: le terme «par un État» y a été ajouté pour le différen-
cier du titre du projet d’article 13.

Un État qui contraint une organisation internatio-
nale à commettre un ait est internationalement res-
ponsable de ce ait dans le cas où:

a) le ait constituerait, en l’absence de coercition, 
un ait internationalement illicite de cette organisation 
internationale  et

b) ledit État agit en connaissance des circon-
stances du ait.

Commentaire

1) Le projet d’article 14 (supra) concerne la coercition 
exercée par une organisation internationale pour que soit 
commis ce qui serait sinon le fait illicite d’une autre orga-
nisation internationale647. Le présent projet d’article porte 
sur la coercition exercée dans les mêmes circonstances 
par un État. Les deux projets sont étroitement inspirés du 
projet d’article 18 du projet d’articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite648.

2) L’État qui exerce une coercition sur une organisation 
internationale peut être ou non membre de cette organisa-
tion. S’il en est membre, il y a lieu de distinguer, comme 
pour les deux projets d’article précédents, la coercition de 
la participation à la prise de décisions selon les règles de 
l’organisation.

3) Les conditions de responsabilité internationale que 
xe le projet d’article 27 sont identiques à celles qu’énu-

mère l’article 18 du projet d’articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite. En matière 
de coercition non plus, il n’y a aucune raison de prévoir 
une règle différente de celle qui s’applique aux relations 
entre les États.

4) Le titre donné au présent projet d’article adapte légè-
rement celui de l’article 18 du projet d’articles sur la res-
ponsabilité de l’État pour fait internationalement illicite: 

647 Pour le commentaire de ce projet d’article, adopté par la 
Commission à sa cinquante-septième session, voir Annuaire… 2005, 
vol. II (2e partie), p. 42, par. 206. 

648 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 73 et le 
commentaire y relatif, p. 73 et 74.
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le terme «par un État» y a été ajouté pour le différencier 
du titre du projet d’article 14.

internationale

1. Un État membre d’une organisation inter-
nationale engage sa responsabilité internationale s’il 
se soustrait à l’une de ses obligations internationales 
en attribuant compétence à l’organisation relative-
ment à cette obligation, et que l’organisation commet 
un ait qui, s’il avait été commis par cet État, aurait 
constitué une violation de cette obligation.

2. Le paragraphe 1 s’applique que le ait en 
question soit ou non internationalement illicite pour 
l’organisation internationale.

Commentaire

1) Le projet d’article 28 envisage une situation qui est 
dans une certaine mesure analogue à celles visées dans 
le projet d’article 15 (supra)649. Selon celui-ci, une orga-
nisation internationale engage sa responsabilité inter- 
nationale lorsqu’elle se soustrait à l’une de ses obligations 
internationales en adoptant une décision obligeant un État 
membre ou une organisation internationale à commettre 
un fait qui serait internationalement illicite si elle le  
commettait elle-même. Le projet d’article 15 envisage 
également le cas où l’organisation se soustrait à une telle 
obligation en donnant des autorisations ou des recom-
mandations à des États membres ou des organisations 
internationales. Le présent projet d’article vise le cas où 
un État contourne l’une de ses obligations internationales 
en jouant de la personnalité juridique distincte de l’orga-
nisation internationale dont il est membre.

2) Comme l’explique le commentaire relatif au projet 
d’article 15, l’existence d’une intention délibérée de se 
soustraire à une obligation internationale n’est pas néces-
saire et il est impossible pour l’organisation internationale 
d’échapper à sa responsabilité en montrant qu’elle n’avait 
pas l’intention de contourner une de ses obligations650. 
L’emploi du verbe «se soustraire» vise à exonérer l’orga-
nisation internationale de sa responsabilité internationale 
lorsque le fait qu’elle a commis, fait qui contreviendrait 
à une obligation internationale si c’était un État qui en 
était l’auteur, doit être considéré comme le résultat non 
voulu de la compétence qui lui a été donnée. D’autre part, 
ce même terme ne vise pas les seuls cas dans lesquels un 
État membre peut être considéré comme outrepassant ses 
droits651.

649 Pour le commentaire de ce projet d’article, adopté par la 
Commission à sa cinquante-septième session, voir Annuaire… 2005, 
vol. II (2e partie), p. 42, par. 206. 

650 Ibid., p. 47, par. 4 du commentaire.
651 À l’alinéa b de l’article 5 d’une résolution adoptée en 1995 à 

Lisbonne à propos des «Conséquences juridiques pour les États 
membres de l’inexécution par des organisations internationales de leurs 
obligations envers des tiers», l’Institut de droit international déclarait: 
«Dans des circonstances particulières, les membres d’une organisation 
internationale peuvent être responsables à raison des obligations de 
l’organisation en application d’un principe général pertinent du droit 
international tel que […] l’abus de droits.» Annuaire de l’Institut de 
droit international, vol. 66, t. II (session de Lisbonne, 1995), p. 448.

3) La jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme offre quelques exemples de responsabilité 
attribuée à des États qui avaient transféré des compé-
tences à une organisation internationale et n’avaient pas 
accompli les obligations que leur imposait la Convention 
européenne des droits de l’homme. Dans l’affaire Waite 
et Kennedy c. Allemagne, la Cour a examiné la question 
de savoir si le droit d’accès à la justice avait été indûment 
entravé par un État qui avait accordé à l’Agence spatiale 
européenne l’immunité pour les questions concernant 
l’emploi. Elle a conclu:

[L]orsque des États créent des organisations internationales pour coo-
pérer dans certains domaines d’activité ou pour renforcer leur coopé-
ration, et qu’ils transfèrent des compétences à ces organisations et leur 
accordent des immunités, la protection des droits fondamentaux peut 
s’en trouver affectée. Toutefois, il serait contraire aux buts et à l’objet 
de la Convention que les États contractants soient ainsi exonérés de 
toute responsabilité au regard de la Convention dans le domaine d’acti-
vité concerné652.

4) Dans l’affaire Bosphorus Hava Yollary Turizm ve 
Ticaret Anonim ir eti c. Irlande, la Cour a adopté une 
attitude analogue à l’égard d’une mesure qui avait été 
prise par un État pour s’acquitter d’une obligation décou-
lant d’un règlement de la Communauté européenne. Elle a 
déclaré qu’un État ne pouvait se libérer de ses obligations 
découlant de la Convention européenne en transférant des 
fonctions à une organisation internationale, car

il serait contraire au but et à l’objet de la Convention que les États 
contractants soient exonérés de toute responsabilité au regard de la 
Convention dans le domaine de l’activité concernée: les garanties pré-
vues par la Convention pourraient être limitées ou exclues discrétion-
nairement, et être par là même privées de leur caractère contraignant 
ainsi que de leur nature concrète et effective […]. L’État demeure 
responsable au regard de la Convention pour les engagements pris en 
vertu des traités postérieurement à l’entrée en vigueur de la Convention 
[…]653.

5) Selon le projet d’article, deux circonstances doivent 
être réunies pour donner naissance à la responsabilité 
internationale. En premier lieu, l’État doit donner compé-
tence à l’organisation internationale en ce qui concerne 
l’obligation internationale à laquelle il se soustrait. Cela 

652 Arrêt du 18 février 1999, no 26083/94 [GC], CEDH 1999-I, 
p. 429 et suiv., à la page 446, par. 67. La Cour a conclu qu’il n’avait 
pas été porté atteinte «à la substance même» du droit à un tribunal des 
requérants consacré par la Convention (p. 448, par. 73). Après avoir 
examiné le dictum de la Cour dans Waite et Kennedy c. Allemagne cité 
ci-dessus, Ian Brownlie a noté: «si le contexte est celui des droits de 
l’homme, le principe invoqué semblerait être d’application générale» 
[«The Responsibility of States for the Acts of International Organi-
zations», dans M. Ragazzi (dir. publ.), International Responsibility 
Today. ssais à la mémoire d’Oscar Schachter, Leyde/Boston, Marti-
nus Nijhoff, 2005, p. 355]. On trouve une opinion analogue à celle de 
la CEDH dans: Antonietta Di Blase, «Sulla responsabilità internazio-
nale per attività dell’ONU», Rivista di Diritto internazionale, vol. 57 
(1974), p. 250 et suiv., notamment aux pages 275 et 276  Moshe Hirsch, 
The Responsibility of International Organizations toward Third parties, 
Dordrecht/Boston/Londres, Martinus Nijhoff, 1995, p. 179  Karl Zema-
nek, Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 66, t. I (session 
de Lisbonne, 1995), p. 329  Philippe Sands, dans P. Sands et P. Klein 
(dir. publ.), Bowett’s Law of International Institutions, Londres, Sweet 
& Maxwell, 2001, p. 524  et Dan Sarooshi, International Organizations 
and the Exercise of Sovereign Powers, Oxford University Press, 2005, 
p. 64.

653 Arrêt du 30 juin 2005, no 45036/98 [GC], § 154, CEDH 2005-VI. 
La Cour a statué que l’État défendeur n’avait pas engagé sa responsabi-
lité parce que les droits fondamentaux dont il était question béné cient 
dans la Communauté européenne d’«une protection à tout le moins 
équivalente à celle assurée par la Convention» (par. 155).
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peut se produire lorsque l’État transfère certaines fonc-
tions souveraines à une organisation d’intégration. Mais 
la disposition ne vaut pas que pour ce seul cas. Une orga-
nisation internationale peut d’ailleurs être créée pour 
exercer des fonctions dont les États ne disposent pas 
nécessairement. Du point de vue de la naissance de la 
responsabilité internationale en vertu du présent projet 
d’article, la considération pertinente est que l’obligation 
internationale couvre le domaine dans lequel l’organi-
sation internationale est compétente. L’obligation peut 
porter précisément sur ce domaine ou être d’ordre plus 
général, comme c’est le cas des obligations découlant des 
traités relatifs aux droits de l’homme.

6) La deuxième circonstance est que le fait de l’organisa-
tion internationale serait une violation de l’obligation dont 
il s’agit s’il était commis par un État. Que l’organisation 
ne soit pas tenue de cette même obligation ne suf t pas à 
faire naître la responsabilité internationale. Il faut que soit 
commis un fait constituant une violation de l’obligation. 
D’autre part, il n’est pas nécessaire que l’État provoque la 
commission de ce fait par l’organisation internationale.

7) Le paragraphe 2 explique que le projet d’article 28 
n’exige pas que le fait soit internationalement illicite pour 
l’organisation internationale concernée. Il y a plus de 
chances qu’il y ait contournement de l’obligation quand 
l’organisation internationale n’y est pas elle-même tenue. 
Cependant, le simple fait qu’il existe une obligation inter-
nationale pour l’organisation n’exonère pas nécessaire-
ment l’État de sa responsabilité internationale.

8) Si le fait de l’organisation internationale est illicite et 
s’il est causé par un État membre, il peut y avoir un che-
vauchement des situations visées dans le projet d’article 28 
et dans les trois projets d’article qui le précèdent. Tel serait 
le cas si les conditions xées dans l’un de ces derniers se 
réalisaient. Cependant, une telle situation ne serait pas pro-
blématique puisqu’elle signi erait simplement qu’il y a 
plusieurs fondements à la responsabilité de l’État.

1. Sans préjudice des articles 25 à 28, un État 
membre d’une organisation internationale est respon-
sable à raison d’un ait internationalement illicite de 
cette organisation dans le cas où: 

a) il a accepté la responsabilité pour ce ait  ou

b) il a conduit le tiers lésé à compter sur sa 
responsabilité.

2. Il est présumé que la responsabilité internatio-
nale de l’État en vertu du paragraphe 1 a un caractère 
subsidiaire.

Commentaire

1) La clause de sauvegarde relative aux projets 
d’articles 25 à 28 qui ouvre le paragraphe 1 du projet  
d’article 29 vise à indiquer qu’un État membre d’une 
organisation internationale peut être tenu responsable 
également en vertu des projets d’article qui précèdent. 

Le projet d’article 29 envisage donc deux cas supplémen-
taires dans lesquels la responsabilité des États membres 
est engagée. Les États membres peuvent de surcroît être 
responsables en vertu des articles sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite654, mais cette 
situation ne relevant pas du présent projet d’articles, une 
clause de sauvegarde y relative n’est pas nécessaire. 

2) Conformément à l’approche généralement adoptée 
dans le présent projet ainsi que dans les articles sur la res-
ponsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, le 
présent projet d’article identi e positivement les cas dans 
lesquels un État voit sa responsabilité engagée et il ne dit 
pas quand la responsabilité n’est pas réputée naître. En dépit 
du désaccord de certains de ses membres, la Commission 
a estimé qu’il ne serait pas approprié de faire gurer dans 
le projet une disposition énon ant une règle résiduelle et 
négative pour les cas dans lesquels, aux termes du projet, la 
responsabilité de l’État n’est pas engagée en relation avec 
le fait d’une organisation internationale. Il est toutefois 
clair qu’une telle conclusion est implicite et que l’appar-
tenance à une organisation en tant que telle n’engage pas 
la responsabilité internationale des États membres lorsque 
l’organisation commet un fait internationalement illicite. 

3) L’idée que les États membres ne peuvent géné-
ralement être considérés comme internationalement  
responsables du fait internationalement illicite de l’or-
ganisation a été défendue par plusieurs États dans des 
affaires contentieuses. Le Gouvernement allemand a rap-
pelé dans ses observations écrites qu’il avait

défendu jusqu’ici le principe de la responsabilité distincte devant la 
Commission européenne des droits de l’homme (M. & Co.), la Cour euro-
péenne des droits de l’homme (Senator Lines) et la Cour internationale 
de Justice (Licéité de l’emploi de la force) et rejeté la responsabilité à 
raison de l’appartenance en ce qui concerne des mesures prises par la 
Communauté européenne, l’OTAN et l’Organisation des Nations Unies.655

4) Une opinion similaire a été exprimée par les tribu-
naux britanniques dans un procès concernant le Conseil 
international de l’étain, bien qu’incidemment, à l’occa-
sion de différends relatifs à des conventions privées. 
Son expression la plus claire a été donnée par Lord Kerr 
devant la Cour d’appel et par Lord Templeman. Lord Kerr 
a déclaré qu’il ne pouvait

conclure qu’il a été prouvé qu’il existe une règle quelconque du droit 
international, ayant un caractère contraignant pour les États membres 
du Conseil international de l’étain, qui pose que ceux-ci doivent être 
tenus responsables  surtout conjointement et solidairement  devant 
n’importe quel tribunal national vis-à-vis des créanciers du Conseil 
international de l’étain pour les dettes contractées par ce dernier en son 
nom propre.656

654 Il en serait ainsi dans le cas envisagé par l’Institut de droit 
international à l’article 5 c ii) de sa résolution sur les Conséquences 
juridiques pour les États membres de l’inexécution par des 
organisations internationales de leurs obligations envers des tiers: 
lorsque l’organisation internationale «a agi en qualité d’agent de cet 
État, en droit ou en fait». [Annuaire de l’Institut de droit international, 
vol. 66, t. II (session de Lisbonne, 1995), p. 448.]

655 «Responsabilité des organisations internationales: Commentaires 
et observations re us des gouvernements et des organisations 
internationales», Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/556, sect. «La responsabilité des organisations internationales et 
la pratique». 

656 Maclaine Watson & Co. Ltd. v. Department of Trade and Industry;  
J.H. Rayner Mincing Lane  Ltd. v. Department of Trade and Indus-
try and Others, jugement du 27 avril 1988, International Law Reports, 
vol. 80, p. 109.
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À la Chambre des lords, au sujet de l’existence d’une 
règle de droit international imposant aux «États membres 
d’une organisation internationale une responsabilité 
conjointe et solidaire en cas de défaut de paiement de ses 
dettes par l’organisation à moins que le traité constitutif 
de l’organisation internationale exclue clairement toute 
responsabilité de la part de ses membres», Lord Tem-
pleman a déclaré: «Aucune preuve crédible n’a été don-
née de l’existence d’une telle règle de droit international 
avant, pendant ou après la signature du sixième Accord 
international sur l’étain en 1982.»657

5) Bien que la doctrine soit divisée sur la question de la 
responsabilité des États membres lorsqu’une organisation 
dont ils sont membres commet un fait internationalement 
illicite, il convient de noter que l’Institut de droit inter-
national a, en 1995, adopté une résolution aux termes de 
laquelle:

Sous réserve de l’article 5, il n’existe aucune règle générale de droit 
international prévoyant que les États membres sont, en raison de leur 
seule qualité de membre, responsables conjointement ou subsidiaire-
ment des obligations d’une organisation internationale dont ils sont 
membres.658

6) L’idée que les États membres ne sont pas en général 
responsables n’exclut pas qu’il y ait certains cas, autres 
que ceux envisagés aux projets d’article précédents, dans 
lesquels l’État serait responsable du fait internationale-
ment illicite de l’organisation. Le cas le moins controversé 
est celui de l’acceptation de la responsabilité internatio-
nale par les États concernés. Ce cas est prévu à l’alinéa a. 
L’acceptation n’est soumise à aucune condition. Ceci vise 
à indiquer qu’elle peut être expresse ou tacite et intervenir 
avant ou après le moment où la responsabilité de l’organi-
sation est engagée. 

7) Dans son opinion jointe à l’arrêt de la Cour d’appel 
concernant le Conseil international de l’étain, Lord Ralph 
Gibson a mentionné l’acceptation de la responsabilité 
dans l’«acte constitutif»659. On peut assurément envisager 
que l’acceptation résulte de l’acte constitutif de l’organi-
sation internationale ou d’autres règles de l’organisation. 
Toutefois, les États membres verraient alors leur respon-
sabilité internationale engagée vis-à-vis d’un tiers unique-
ment si leur acceptation produisait des effets juridiques 

657 Australia & New Zealand Ban ing Group Ltd. and Others  
v. Commonwealth of Australia and 23 Others; Amalgamated Metal 
trading Ltd. and Others v. Department of Trade and Industry and 
others; Maclaine Watson & Co. Ltd. v. Department of Trade and 
Industry; Maclaine Watson & Co. Ltd. v. International Tin Council, 
jugement du 26 octobre 1989, International Legal Materials, vol. 29 
(1990), p. 675.

658 Alinéa a de l’article 6. L’article 5 est ainsi libellé: «a) La question 
de la responsabilité des membres d’une organisation internationale à 
raison des obligations de celle-ci est déterminée par référence aux 
dispositions des Règles de l’organisation  b) Dans ces circonstances 
particulières, les membres d’une organisation internationale peuvent 
être responsables à raison des obligations de l’organisation en 
application d’un principe général pertinent du droit international tel 
que l’acquiescement ou l’abus de droits  c) En outre, la responsabilité 
d’un État membre envers un tiers peut être engagée: i) lorsque l’État 
a souscrit des engagements à cet effet, ou ii) lorsque l’organisation 
internationale a agi en qualité d’agent de cet État, en droit ou en fait» 
[Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 66, t. II (session de 
Lisbonne, 1995), p. 448]. 

659 Maclaine Watson & Co. Ltd. v. Department of Trade and Indus-
try; J.H. Rayner Mincing Lane  Ltd. v. Department of Trade and Indus-
try and Others (voir la note 656, supra), p. 172. 

dans leurs relations avec ce tiers660. Il pourrait très bien 
se trouver que les États membres ne s’engagent qu’en-
vers l’organisation ou acceptent de fournir les ressources 

nancières nécessaires à titre purement interne661.

8) Le paragraphe 1 envisage un second cas dans 
lequel les États membres sont responsables: lorsque leur 
comportement a amené le tiers à compter sur leur respon-
sabilité, par exemple à penser qu’ils se substitueraient à 
l’organisation responsable si celle-ci n’avait pas les fonds 
nécessaires pour réparer le préjudice662.

9) La deuxième sentence arbitrale rendue dans l’affaire 
Westland Helicopters fournit un exemple de responsabi-
lité des États membres engendrée par leur comportement. 
Le tribunal a considéré que les circonstances particulières 
de l’affaire inspiraient «la con ance des tiers contractant 
avec l’organisation dans la capacité de celle-ci de tenir 
ses engagements du fait du soutien constant de ses États 
membres»663.

10) La con ance des tiers ne repose pas nécessairement 
sur une acceptation tacite. Elle peut aussi raisonnablement 
découler de circonstances qui ne peuvent être considérées 
comme l’expression d’une intention des États membres 
de se lier. Parmi les facteurs cités comme pertinents, on 
trouve le petit nombre de membres664, bien que ce fac-
teur, comme tous les autres facteurs pertinents, doive être 
envisagé de manière globale. À l’évidence, on ne saurait 
présumer que les tiers doivent pouvoir compter sur la res-
ponsabilité des États membres.

660 Auquel cas, les conditions énoncées à l’article 36 de la Conven-
tion de Vienne de 1969 s’appliquent. 

661 Par exemple, le paragraphe 7 de l’article 300 du Traité établissant 
la Communauté européenne est ainsi libellé: «Les accords conclus 
selon les conditions xées au présent article lient les institutions 
de la Communauté et les États membres.» La Cour de justice des 
Communautés européennes a fait observer que cette disposition 
n’impliquait pas que les États membres fussent liés vis-à-vis des États 
non membres et puissent voir leur responsabilité engagée au regard du 
droit international. Voir France c. Commission, affaire C-327/91, arrêt 
du 9 août 1994, Cour de justice des Communautés européennes, Recueil 
de jurisprudence de la Cour et du tribunal de première instance, 1994-
8, p. I-3674, par. 25.

662 Amerasinghe af rmait que «sur la base de considérations de 
politique générale, la présomption de non-responsabilité pouvait être 
réfutée s’il était prouvé que certains ou la totalité des membres ou 
l’organisation, avec l’approbation des membres, avaient donné aux 
créanciers des raisons de penser que certains ou la totalité des membres 
accepteraient une responsabilité conjointe ou subsidiaire même si une 
telle intention ne gurait pas expressément ou implicitement dans 
l’acte constitutif». [C. F. Amerasinghe, «Liability to third parties of 
member States of international organizations: practice, principle and 
juridical precedent», American Journal of International Law, vol. 85 
(1991), p. 280.] Pierre Klein af rme également que le comportement 
des États membres peut impliquer qu’ils garantissent l’exécution des 
obligations incombant à l’organisation (P. Klein, La responsabilité des 
organisations internationales dans les ordres juridiques internes et 
en droit des gens, Bruxelles, Bruylant/Éditions de l’Université, 1998, 
p. 509 et 510).

663 Westland Helicopters Ltd. v. Arab Organization for Industriali-
zation and others, paragraphe 56 de la sentence arbitrale du 21 juil-
let 1991, cité par R. Higgins, «The legal consequences for Member 
States of non-ful lment by international organizations of their obliga-
tions towards third parties: provisional report», Annuaire de l’Institut 
de droit international, vol. 66, t. I (session de Lisbonne, 1995), p. 393.

664 Voir l’observation du Bélarus, Documents of ciels de l’Assem-
blée générale, Sixième Commission, soixantième session, 12e séance 
(A/C.6/60/SR.12), par. 52.
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11) L’expression «tiers lésé» est utilisée à l’alinéa b. En 
matière de responsabilité internationale, ce tiers lésé sera 
le plus souvent un autre État ou une autre organisation 
internationale. Toutefois, il peut aussi s’agir d’un sujet de 
droit international autre qu’un État ou une organisation 
internationale. Si la première partie du projet d’articles 
sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite concerne la violation de toute obligation qui peut 
incomber à un État en droit international, la deuxième 
partie, qui traite du contenu de la responsabilité inter-
nationale, envisage uniquement les relations entre États 
mais comprend à l’article 33 une clause de sauvegarde 
concernant les droits qui peuvent naître au pro t «d’une 
personne ou d’une entité autre qu’un État»665. De manière 
similaire, l’alinéa b vise l’État, l’organisation inter-
nationale, la personne ou l’entité vis-à-vis duquel ou de 
laquelle un État membre peut voir sa responsabilité inter-
nationale engagée.

12) Aux termes des alinéas a et b, la responsabilité 
internationale des États membres n’est engagée que s’ils 
ont accepté cette responsabilité ou si leur comportement a 
amené les tiers à compter sur cette responsabilité. Même 
lorsque l’acceptation de la responsabilité résulte de l’acte 
constitutif de l’organisation, cet acte peut prévoir la res-
ponsabilité de certains États membres seulement.

13) Le paragraphe 2 envisage la nature de la responsa-
bilité engagée en vertu du paragraphe 1. L’acceptation de 
responsabilité par l’État peut concerner soit une respon-
sabilité subsidiaire soit une responsabilité conjointe et 
solidaire. Il en va de même de la responsabilité née du 
comportement. Généralement, on ne peut énoncer qu’une 
présomption réfragable. De plus, étant donné la nature 
limitée des cas dans lesquels la responsabilité naît en 
application du présent projet d’article, il est raisonnable 
de présumer que, lorsque les États membres acceptent la 
responsabilité, il s’agit seulement d’une responsabilité 
subsidiaire, qui a un caractère complémentaire666.

Le présent chapitre est sans préjudice de la respon-
sabilité internationale, en vertu d’autres dispositions 
des présents articles, de l’organisation internationale 
qui commet le ait en question ou de toute autre orga-
nisation internationale. 

Commentaire

1) Le présent projet d’article trouve un parallèle au pro-
jet d’article 16 [15] (supra), selon lequel le chapitre sur la 

665 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 101.
666 Dans l’opinion visée ci-dessus [Maclaine Watson & Co. Ltd. 

v. Department of Trade and Industry  J.H. Rayner Mincing Lane  
Ltd. v. Department of Trade and Industry and Others (voir la note 656, 
supra)], Lord Ralph Gibson a estimé qu’en cas d’acceptation de la 
responsabilité, «les membres assument directement une responsabilité 
subsidiaire» (p. 172).

responsabilité d’une organisation internationale à raison 
du fait d’un État ou d’une autre organisation internatio-
nale est «sans préjudice de la responsabilité internationale 
de l’État ou de l’organisation internationale qui commet 
le fait en question, ou de tout autre État ou organisation 
internationale».

2) Le projet d’article 30 est une clause de sauvegarde 
concernant l’ensemble du chapitre. Il correspond à l’ar-
ticle 19 du projet d’articles sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite667. Cette disposition, 
qui ne concerne que les relations entre États, a pour 
objet premièrement de préciser que la responsabilité de 
l’État qui fournit une aide ou une assistance à un autre 
État, ou exerce une direction ou un contrôle sur un autre 
État, dans la commission d’un fait internationalement illi-
cite est sans préjudice de la responsabilité éventuelle de 
l’État commettant le fait. De plus, comme expliqué dans 
le commentaire de l’article 19, l’article vise également à 
indiquer que «les dispositions du chapitre sont sans préju-
dice de toute autre base permettant d’établir la responsa-
bilité de l’État qui fournit une aide, donne des directives 
ou contraint, en application de toute règle du droit inter-
national dé nissant un comportement particulier comme 
illicite» et à préserver la responsabilité de tout autre État 
«auquel le comportement internationalement illicite peut 
aussi être attribuable en vertu d’autres dispositions des 
présents articles»668. 

3) Une disposition «sans préjudice» analogue semble 
moins nécessaire dans un chapitre concernant la respon-
sabilité de l’État qui gure dans un projet sur la respon-
sabilité des organisations internationales. Il n’est guère 
besoin de préserver la responsabilité qui peut être celle 
des États en application des articles sur la responsabi-
lité de l’État pour fait internationalement illicite et non 
du présent projet d’articles. En revanche, une disposition 
«sans préjudice» analogue à celle de l’article 19 sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement illi-
cite aurait une certaine raison d’être si elle concernait les 
organisations internationales. L’absence dans le chapitre 
d’une disposition comparable à l’article 19 aurait pu sus-
citer des doutes. En outre, au moins dans le cas de l’État 
qui fournit une aide ou une assistance à une organisation 
internationale ou qui exerce une direction et un contrôle 
sur une telle organisation dans la commission d’un fait 
internationalement illicite, il n’est pas inutile de dire que 
la responsabilité de l’État est sans préjudice de celle de 
la responsabilité de l’organisation internationale qui  
commet le fait.

4) Dans le présent projet d’article, le terme «État» qui 
gure à l’article 19 du projet d’articles sur la responsa-

bilité de l’État pour fait internationalement illicite a été 
remplacé par «organisation internationale».

667 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 74.
668 Ibid., p. 75, par. 2 et 3.
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A. Introduction

92. Dans sa résolution 48/31 du 9 décembre 1993, l’As-
semblée générale a approuvé la décision de la Commis-
sion d’inscrire à son ordre du jour le sujet intitulé «Le 
droit et la pratique concernant les réserves aux traités».

93. À sa quarante-sixième session (1994), la Commission 
a nommé M. Alain Pellet rapporteur spécial pour ce sujet669.

94. À sa quarante-septième session (1995), la Commis-
sion a re u et examiné le premier rapport du Rapporteur 
spécial670.

95. À l’issue de cet examen, le Rapporteur spécial 
a résumé les conclusions qu’il tirait des débats de la 
Commission sur le sujet  celles-ci avaient trait au titre 
du sujet, qui devrait se lire dorénavant «Les réserves aux 
traités», à la forme du résultat de l’étude, qui devrait se 
présenter comme un guide de la pratique en matière de 
réserves, à la souplesse avec laquelle les travaux devraient 
être conduits et au consensus qui s’était dégagé au sein de 
la Commission pour considérer qu’il n’y avait pas lieu 
de modi er les dispositions pertinentes de la Conven-
tion de Vienne de 1969, de la Convention de Vienne 
de 1978 sur la succession d’États en matière de traités 
(ci-après dénommée Convention de Vienne de 1978) et 
de la Convention de Vienne de 1986671. De l’avis de la 
Commission, ces conclusions constituaient le résultat de 
l’étude préliminaire demandée par l’Assemblée générale 
dans ses résolutions 48/31 du 9 décembre 1993 et 49/51 
du 9 décembre 1994. Quant au Guide de la pratique, il 
se présenterait sous la forme de directives accompagnées 
de commentaires, qui seraient utiles pour la pratique des 
États et des organisations internationales  ces directives 
seraient, au besoin, accompagnées de clauses types.

96. En 1995, conformément à sa pratique antérieure672, 
la Commission a autorisé le Rapporteur spécial à établir 
un questionnaire détaillé sur les réserves aux traités pour 
s’enquérir de la pratique suivie et des problèmes rencon-
trés par les États et les organisations internationales, parti-
culièrement celles qui étaient dépositaires de conventions 
multilatérales673. Ce questionnaire a été adressé à ses des-
tinataires par le Secrétariat. Dans sa résolution 50/45 du 
11 décembre 1995, l’Assemblée générale a pris note des 
conclusions de la Commission, qu’elle a invitée à pour-

669 Voir Annuaire… 1994, vol. II (2e partie), p. 188, par. 381. 
670 Annuaire… 1995, vol. II (1re partie), document A/CN.4/470.
671 Ibid., vol. II (2e partie), p. 112, par. 487. 
672 Voir Annuaire… 1983, vol. II (2e partie), p. 88, par. 286.
673 Voir Annuaire… 1995, vol. II (2e partie), p. 113, par. 489. Les 

questionnaires adressés aux États Membres et aux organisations 
internationales gurent dans l’Annuaire… 1996, vol. II (1re partie), 
document A/CN.4/477 et Add.1, annexe II et III. 

suivre ses travaux selon les modalités indiquées dans 
son rapport, et elle a aussi invité les États à répondre au 
questionnaire674.

97. À sa quarante-huitième session (1996), la Commis-
sion était saisie du deuxième rapport du Rapporteur spé-
cial sur le sujet675. Le Rapporteur spécial avait annexé à 
son rapport un projet de résolution de la Commission sur 
les réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris 
les traités relatifs aux droits de l’homme, établi à l’inten-
tion de l’Assemblée générale en vue d’appeler l’attention 
sur les données juridiques du problème et de les clari er676.

98. À sa quarante-neuvième session (1997), la Commis-
sion a adopté des conclusions préliminaires sur les 
réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris les 
traités relatifs aux droits de l’homme677.

99. Dans sa résolution 52/156 du 15 décembre 1997, 
l’Assemblée générale a pris note des conclusions préli-
minaires de la Commission ainsi que du fait que celle-ci 
avait invité tous les organes créés par des traités multilaté-
raux normatifs à formuler par écrit leurs commentaires et 
observations sur ces conclusions, et elle a appelé l’atten-
tion des gouvernements sur le fait qu’il importait qu’ils 
communiquent à la Commission leurs vues sur les conclu-
sions préliminaires.

100. De sa cinquante-sixième session (1998) à sa cin-
quante-septième session (2005), la Commission a exa-
miné huit autres rapports678 du Rapporteur spécial et 
adopté à titre provisoire 71 projets de directive et les  
commentaires y relatifs.

B. Examen du sujet à la présente session

101. À la présente session, la Commission était saisie 
de la deuxième partie du dixième rapport du Rapporteur 

674 Au 31 juillet 2003, 33 États et 25 organisations internationales 
avaient répondu au questionnaire.

675 Annuaire… 1996, vol. II (1re partie), document A/CN.4/477 et 
Add.1.

676 Ibid., vol. II (2e partie), p. 88, par. 136 et note 238.
677 Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 57, par. 157.
678 Troisième rapport, Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), docu-

ment A/CN.4/491 et Add.1 à 6  quatrième rapport, Annuaire… 1999, 
vol. II (1re partie), documents A/CN.4/499 et A/CN.4/478/Rev.1  cin-
quième rapport, Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/508 et Add.1 à 4  sixième rapport, Annuaire… 2001, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/518 et Add.1 à 3  septième rapport, 
Annuaire… 2002, vol. II (1re partie), document A/CN.4/526 et Add.1 à 
3  huitième rapport, Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/535 et Add.1  neuvième rapport, Annuaire… 2004, vol. II (1re par-
tie), document A/CN.4/544 et dixième rapport, Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/558 et Add.1 et 2. Pour une présentation 
historique détaillée, voir Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 104 et 
105, par. 257 à 269. 

Chapitre VIII

LES RÉSERVES AUX TRAITÉS
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spécial (A/CN.4/558 et Add.1 et 2) consacré à la vali-
dité des réserves ainsi qu’à la notion d’objet et de but du 
traité679. À cet égard, le Rapporteur spécial avait aussi, 
après le débat qui avait eu lieu à la cinquante-septième 
session (2005), établi une note (A/CN.4/572) sur le pro-
jet de directive 3.1.5 (Dé nition de l’objet et du but du 
traité) qui contient une nouvelle version de ce projet de 
directive, sous la forme de deux variantes680. Le Rappor-
teur spécial a également présenté son onzième rapport (A/
CN.4/574) et la Commission a décidé de l’examiner à sa 
cinquante-neuvième session (2007).

102. La Commission a examiné la deuxième partie du 
dixième rapport du Rapporteur spécial à ses 2888e et 
2891e séances, tenues les 5, 6, 7 et 11 juillet 2006.

103. À sa 2891e séance, la Commission a décidé de ren-
voyer les projets de directives 3.1.5 à 3.1.13, 3.2, 3.2.1 à 
3.2.4, 3.3 et 3.3.1 au Comité de rédaction.

104. À sa 2883e séance, le 6 juin 2006, la Commis-
sion a examiné et adopté à titre provisoire les projets de 
directives 3.1 (Validité matérielle d’une réserve), 3.1.1 
(Réserves expressément interdites par le traité), 3.1.2 
(Dé nition des réserves déterminées), 3.1.3 (Validité des 
réserves non interdites par le traité) et 3.1.4 (Validité des 
réserves déterminées). En outre, la Commission a adopté 
à titre provisoire les projets de directives 1.6 (Portée 
des dé nitions) et 2.1.8 [2.1.7 bis] (Procédure en cas de 
réserve manifestement non valide) tels que remaniés.

105. Ces projets de directive avaient déjà été renvoyés 
au Comité de rédaction à la cinquante-septième session 
(2005) de la Commission.

106. À ses 2911e et 2912e séances, tenues les 9 et 
10 août 2006, la Commission a adopté les commentaires 
relatifs aux projets de directive précités.

107. Le texte de ces projets de directive et les commen-
taires y relatifs sont reproduits à la section C.2 ci-après.

1. PRÉSENTATION DE LA DEUXIÈME PARTIE DU 
DIXIÈME RAPPORT PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL

108. Le Rapporteur spécial a rappelé que, faute de 
temps, une partie de son dixième rapport n’a pas pu être 
examinée de manière approfondie lors de la précédente 
session de la Commission tandis que la dernière partie 
portant sur la validité des réserves n’a pas été examinée 
du tout. En raison des critiques que la dé nition de l’objet 
et du but du traité avait suscitées au cours du débat pen-
dant la cinquante-septième session, le Rapporteur spécial 
a formulé une nouvelle dé nition de la notion d’objet et 
de but du traité (A/CN.4/572)681. Cette nouvelle dé ni-
tion comportait deux variantes, pas très différentes dans 

679 Reproduit dans Annuaire… 2005, vol. II (1re partie). 
680 Annuaire… 2006, vol. II (1re partie). 
681 Alternative 1:
«3.1.5 Dé nition de l’objet et du but du traité

«Aux ns de l’appréciation de la validité des réserves, on entend 
par objet et but du traité les règles, droits et obligations essentiels, 
indispensables à l’économie générale du traité, qui en constituent 
la raison d’être et dont la modi cation ou l’exclusion porteraient 
gravement atteinte à l’équilibre conventionnel.»

leur esprit général, mais dont il préférait la première. En 
présentant l’additif 2 au dixième rapport, le Rapporteur 
spécial s’est efforcé de répondre de manière pragmatique 
à deux questions importantes et dif ciles, à savoir qui 
a compétence pour apprécier la validité des réserves et 
quelles sont les conséquences d’une réserve non valide.

109. S’agissant du projet de directive 3.2682, le Rappor-
teur spécial a mentionné qu’il résulte des articles 20, 21 
et 23 des Conventions de Vienne de 1969 et 1986 que 
chaque État ou organisation internationale contractant 
peut apprécier la validité des réserves formulées à l’égard 
d’un traité. À cet égard le mot «État» désignait l’ensemble 
de l’appareil étatique, y compris, le cas échéant, les tri-
bunaux nationaux. Cette appréciation pourrait aussi être 
le fait des tribunaux de l’État auteur de la réserve eux-
mêmes bien que le Rapporteur spécial ne connût qu’un 
seul cas dans lequel une juridiction nationale a déclaré 
non valide une réserve formulée par l’État683. Pour 
tenir compte de cette possibilité, il faudrait modi er la  
rédaction du premier alinéa du projet de directive 3.2 et 
supprimer le mot «autres» avant «États contractants» et 
«organisations contractantes». Les organes de règlement 
des différends ainsi que les organes de contrôle de l’appli-
cation du traité peuvent aussi se prononcer sur la validité 
des réserves. Mais il convient de remarquer que la caté-
gorie des organes de contrôle est relativement nouvelle et 
n’est apparue dans toute son ampleur qu’après l’adoption 
de la Convention de Vienne de 1969.

110. Les considérations qui ont conduit la Commission 
en 1997 à adopter les conclusions préliminaires sur les 
réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris 
ceux relatifs aux droits de l’homme684, s’imposent tout 
autant à l’heure actuelle. Le troisième alinéa du projet de 
directive 3.2 correspond à la pratique et au paragraphe 5 
des conclusions préliminaires.

111. Le projet de directive 3.2.1685 précise cette idée tout 
en indiquant que, ce faisant, les organes de contrôle ne 

Alternative 2:
«3.1.5 Incompatibilité d’une réserve avec l’objet et le but du traité

«Une réserve est incompatible avec l’objet et le but du traité 
si elle porte gravement atteinte à des règles, droits ou obligations 
essentiels, indispensables à l’économie générale du traité, le vidant 
ainsi de sa raison d’être.»
682 «3.2 Compétence pour apprécier la validité des réserves

«Ont compétence pour se prononcer sur la validité de réserves à 
un traité formulées par un État ou une organisation internationale:

«a) Les autres États contractants [y compris, le cas échéant, 
leurs tribunaux internes] ou les autres organisations contractantes

«b) Les organes de règlement des différends éventuellement 
compétents pour interpréter ou appliquer le traité  et

«c) Les organes de contrôle de l’application du traité qui 
peuvent être créés par le traité.»
683 Voir l’arrêt du Tribunal fédéral suisse du 17 décembre 1991, dans 

l’affaire F. c. R. et le Conseil d’État du canton de Thurgovie, Journal 
des Tribunaux, vol. I, Droit fédéral, 1995, p. 523 à 537.

684 Voir la note 677, supra. 
685 «3.2.1 Compétence des organes de contrôle créés par le traité

«Lorsqu’un traité crée un organe chargé de contrôler l’applica-
tion du traité, cet organe a compétence, en vue de s’acquitter des 
fonctions dont il est chargé, pour apprécier la validité des réserves 
formulées par un État ou une organisation internationale. 

«Les conclusions formulées par un tel organe dans l’exercice de 
cette compétence ont la même valeur juridique que celle découlant 
de l’exercice de sa fonction générale de contrôle.»
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peuvent pas aller plus loin que ce à quoi les autorise leur 
mandat général. S’ils ont des pouvoirs de décision, ils 
peuvent décider aussi en matière de validité des réserves 
et leurs décisions à cet égard s’imposent aux États parties  
autrement ils ne peuvent faire que des recommandations. 
Ceci correspond aussi au paragraphe 8 des conclusions 
préliminaires.

112. Le projet de directive 3.2.2686 fait écho au para-
graphe 7 des conclusions préliminaires sous forme de 
recommandation et est bien dans l’esprit pédagogique 
du Guide de la pratique, tout comme le projet de direc-
tive 3.2.3687 qui rappelle aux États et organisations inter-
nationales qu’ils doivent appliquer les décisions de ces 
organes (lorsqu’ils ont un tel pouvoir) ou tenir compte de 
bonne foi de leurs recommandations.

113. Le projet de directive 3.2.4688, correspondant au 
paragraphe 6 des conclusions préliminaires de 1997, rap-
pelle que, lorsque plusieurs modes d’appréciation de la 
validité des réserves coexistent, ils ne s’excluent pas indi-
viduellement mais se renforcent.

114. La dernière subdivision du dixième rapport traitait 
des conséquences de la non-validité d’une réserve, ques-
tion qui constitue l’une des lacunes les plus graves des 
Conventions de Vienne de 1969 et 1986 en la matière, 
qui sont muettes sur ce point, fût-ce délibérément ou non.

115. Malgré les positions d’une certaine partie de la doc-
trine qui distingue entre les alinéas a et b de l’article 19 
des Conventions de Vienne d’une part et l’alinéa c de 
l’autre, le Rapporteur spécial a estimé que les trois alinéas 
ont la même fonction (ce que con rment les travaux pré-
paratoires, la pratique et la jurisprudence). Cette unité de 
l’article 19, que con rme le paragraphe 1 de l’article 21 
des Conventions de Vienne, est exprimée par le projet de 
directive 3.3689.

686 «3.2.2 Clauses précisant la compétence des organes de contrôle 
en matière d’appréciation de la validité des réserves

«Les États ou les organisations internationales devraient insérer, 
dans les traités créant des organes de contrôle de leur application, 
des clauses précisant la nature et, le cas échéant, les limites des 
compétences de ces organes en matière d’appréciation de la vali-
dité des réserves. Des protocoles aux traités existants pourraient être 
adoptés aux mêmes ns.»
687 «3.2.3 Coopération des États et des organisations internatio-

nales avec les organes de contrôle
«Les États et les organisations internationales qui ont formulé 

des réserves à un traité instituant un organe de contrôle de son appli-
cation doivent coopérer avec cet organe et tenir pleinement compte 
de l’appréciation par celui-ci de la validité des réserves qu’ils ont 
formulées. Lorsque l’organe en question dispose d’un pouvoir de 
décision, l’auteur de la réserve est tenu de mettre en œuvre la déci-
sion de cet organe [dès lors que celui-ci agit dans les limites de ses 
compétences].»
688 «3.2.4 Pluralité d’instances compétentes pour apprécier la vali-

dité des réserves
«Lorsque le traité crée un organe de contrôle de son applica-

tion, la compétence de cet organe n’exclut ni n’affecte d’une autre 
manière la compétence pour apprécier la validité de réserves à un 
traité formulées par un État ou une organisation internationale des 
autres États contractants et des autres organisations internationales 
contractantes, ni des organes de règlement des différends éventuel-
lement compétents pour interpréter ou appliquer le traité.»
689 «3.3 Conséquences de la non-validité d’une réserve

«Une réserve formulée en dépit de l’interdiction expresse ou 
implicite résultant des dispositions du traité ou de son incompatibilité 

116. Le Rapporteur spécial s’est par la suite efforcé de 
répondre à certaines questions auxquelles une réponse 
peut être apportée à ce stade. Le projet de directive 3.3.1690 
précise que la formulation d’une réserve non valide pose 
des problèmes de validité et non de responsabilité de son 
auteur. En conséquence, le projet de directive 3.3.2691 
exprime l’idée qu’une réserve qui ne remplit pas les 
conditions de validité posées à l’article 19 des Conven-
tions de Vienne est nulle de plein droit.

117. Le projet de directive 3.3.3692 exprime l’idée que 
les autres parties contractantes ne peuvent pas remédier 
à la nullité d’une réserve qui ne répond pas aux critères 
de l’article 19, lorsqu’elles agissent unilatéralement. Si le 
contraire était vrai l’unité de régime conventionnel vole-
rait en éclats, ce qui serait incompatible avec le principe 
de la bonne foi.

118. Le Rapporteur spécial a estimé que ce que les parties 
contractantes ne peuvent pas faire unilatéralement, elles 
pourraient le faire collectivement à condition qu’elles le 
fassent expressément, ce qui revient à une modi cation du 
traité. En effet, si toutes les parties acceptent formellement 
une réserve a priori non valide, on peut considérer qu’elles 
modi ent le traité par accord unanime comme l’article 39 
des Conventions de Vienne les y autorise. Telle est l’idée 
exprimée par le projet de directive 3.3.4693.

2. RÉSUMÉ DU DÉBAT

119. En ce qui concerne le projet de directive 3.1.5, on 
a fait remarquer  se référant à la nouvelle version pré-
sentée par le Rapporteur spécial  que l’équilibre conven-
tionnel n’existe pas nécessairement dans tous les traités, 
en particulier si ceux-ci portent sur les droits de l’homme. 
L’objet et le but d’un traité relèvent plutôt de la nalité qui 
sous-tend les règles, droits et obligations essentiels que de 
ceux-ci directement.

120. Selon un autre point de vue la référence aux «règles, 
droits et obligations essentielles» gurant dans la nouvelle 
version rempla ait mieux la «raison d’être» d’un traité.

avec l’objet et le but du traité n’est pas valide, sans qu’il y ait lieu 
d’opérer de distinction entre ces deux chefs d’invalidité.»
690 «3.3.1 Non-validité des réserves et responsabilité

«La formulation d’une réserve non valide produit ses effets dans 
le cadre du droit des traités. Elle n’engage pas en tant que telle la 
responsabilité de l’État ou de l’organisation internationale qui l’a 
formulée.»
691 «3.3.2 Nullité des réserves non valides

«Une réserve ne remplissant pas les conditions de validité 
posées dans la directive 3.1 est nulle de plein droit.»
692 «3.3.3 ffet de l’acceptation unilatérale d’une réserve non valide

«L’acceptation d’une réserve par un État contractant ou par une 
organisation internationale contractante n’a pas pour effet de remé-
dier à la nullité de la réserve.»
693 «3.3.4 ffet de l’acceptation collective d’une réserve non valide

«Une réserve interdite expressément ou implicitement par le 
traité ou incompatible avec son objet et son but peut être formulée 
par un État ou une organisation internationale si aucune des autres 
parties contractantes n’y fait objection après consultation expresse 
par le dépositaire.

«En procédant à cette consultation, le dépositaire attire l’atten-
tion des États et organisations internationales signataires et des 
États et organisations internationales contractants et, le cas échéant, 
de l’organe compétent de l’organisation internationale en cause, sur 
la nature des problèmes juridiques posés par la réserve.» 
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121. On a aussi fait observer que ce projet de directive, 
dans sa version remaniée, contenait des termes dif ciles à 
comprendre et à interpréter et extrêmement «subjectifs». 
La version originale accompagnée d’un commentaire 
explicatif serait plus appropriée pour la compréhension de 
la notion d’objet et de but. On a aussi relevé que l’expres-
sion «porteraient gravement atteinte» semblait rendre très 
restrictif le champ d’application de ce projet de directive. 
On a fait remarquer qu’une réserve, sans nécessairement 
compromettre la raison d’être du traité, peut néanmoins en 
compromettre une part essentielle en allant à l’encontre de 
son objet et de son but.

122. L’avis a aussi été exprimé que lorsqu’un traité 
interdit toute réserve, il n’y a pas lieu de croire que toutes 
les dispositions du traité constituent sa raison d’être et 
inversement lorsqu’un traité autorise des réserves spéci-

ques, cela ne veut pas nécessairement dire que les dispo-
sitions particulières qui peuvent faire l’objet de réserves 
ne sont pas essentielles. Le contexte politique dans lequel 
le traité a été conclu doit aussi être pris en considération.

123. S’agissant du projet de directive 3.1.6, on a fait 
valoir que la référence aux articles qui «déterminent 
l’économie générale» du traité présupposait que l’objet 
et le but d’un traité sont dé nis dans certaines disposi-
tions du traité, ce qui n’est pas nécessairement le cas. La 
référence à la pratique ultérieure pourrait aussi être sup-
primée, car c’était l’intention des parties au moment de la 
conclusion du traité qui devrait être considérée avant tout. 
On a aussi relevé qu’il ne fallait pas retenir la référence à 
la pratique ultérieurement suivie par les parties tant pour 
des raisons de consistance avec les décisions précédentes 
de la Commission que pour la stabilité des relations 
conventionnelles. Selon un autre avis il fallait au contraire 
retenir la référence à la pratique ultérieure, qui constituait 
un élément d’interprétation essentiel selon l’article 31 des 
Conventions de Vienne de 1969 et de 1986.

124. Quant au projet de directive 3.1.7 on a fait observer 
que même si les réserves sont vagues et générales elles 
ne sont pas nécessairement incompatibles avec l’objet et 
le but du traité, pouvant n’avoir d’incidence que sur des 
questions de moindre importance.

125. Plusieurs membres ont soutenu le projet de 
directive 3.1.8.

126. Eu égard au projet de directive 3.1.9, l’avis a été 
exprimé qu’il serait possible de formuler une réserve à 
un aspect d’une disposition énon ant une règle de jus 
cogens sans pour autant contredire la règle de jus cogens 
elle-même.

127. Quant au projet de directive 3.1.10, on a fait obser-
ver qu’une réserve peut être faite à une disposition portant 
sur des droits indérogeables tant qu’elle n’est pas incom-
patible avec l’objet et le but du traité dans son ensemble.

128. Plusieurs membres se sont exprimés en faveur des 
projets de directives 3.1.11, 3.1.12 et 3.1.13.

129. Selon un point de vue, une autre catégorie de 
réserves méritait d’être incluse, celle des réserves aux dis-
positions concernant l’application des traités à travers la 
législation nationale.

130. S’agissant du projet de directive 3.2, on a fait valoir 
que la compétence des organes de contrôle n’est pas auto-
matique si elle n’est pas prévue par le traité. D’autre part, 
l’avis a été exprimé qu’il fallait utiliser le terme «organes 
de contrôle établis dans le cadre du traité» plutôt que «par 
le traité» pour inclure des organes créés ultérieurement, 
tel le Comité des droits économiques, sociaux et cultu-
rels. De même on s’est demandé si les organes de contrôle 
dotés de fonctions quasi judiciaires pouvaient se pronon-
cer sur la légalité des réserves formulées par les États, 
même si une telle compétence n’était pas expressément 
prévue par le traité.

131. On a aussi considéré que ce projet de direc-
tive s’écarte du droit conventionnel positif et de la pra-
tique des États en conférant compétence aux organes de 
contrôle pour se prononcer sur (et non simplement éva-
luer) la validité des réserves. D’autres membres ont émis 
l’avis contraire.

132. Quelques membres ont estimé que les projets 
de directives 3.2.1 et 3.2.2 devraient préciser que les 
organes de contrôle ont compétence dans la limite 
prévue par le traité. L’avis a aussi été exprimé que les 
organes de contrôle ne prenaient pas en considération 
les positions adoptées par les États contractants  cet 
aspect se trouvait au cœur de la problématique relative 
à la compétence de ces organes pour apprécier la vali-
dité des réserves.

133. D’autre part, parmi les organes de règlement des 
différends, les organes judiciaires méritaient une mention 
particulière car leurs décisions produisaient des effets 
très différents de ceux que produisaient les décisions des 
autres organes.

134. Selon un autre point de vue, des autorités natio-
nales autres que des tribunaux pourraient être amenées à 
examiner, dans le cadre de leur compétence, la validité de 
certaines réserves formulées par d’autres États.

135. Il a été relevé que la référence à des protocoles 
pouvait comporter le risque de les utiliser a n de limiter 
ou de critiquer la compétence des organes de contrôle.

136. On a aussi fait observer que le projet de direc-
tive 3.2.4 ne répondait pas à des questions qui pourraient 
se poser, en cas de divergences entre les différentes ins-
tances sur la quali cation et la validité de la réserve.

137. On a estimé que comme la Commission avait 
décidé de ne pas mentionner les interdictions implicites, 
il faudrait supprimer ce terme du projet de directive 3.3.

138. En ce qui concerne le projet de directive 3.3.1, 
l’avis a été exprimé que la Commission ne devait pas se 
prononcer à ce stade sur l’engagement ou non de la res-
ponsabilité internationale d’un État ou d’une organisation 
internationale qui a formulé une réserve non valide. Il a été 
dit qu’une telle proposition ne semble pas être compatible 
avec le droit de la responsabilité internationale et pourrait 
même encourager les États à formuler des réserves non 
valides en raison du fait que leur responsabilité ne serait 
pas engagée.
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139. Quant aux projets de directives 3.3.2, 3.3.3 et 
3.3.4, on a relevé qu’ils soulèvent des questions qu’il 
serait prématuré de trancher au stade actuel des travaux. Il 
fallait donc en poursuivre l’examen et ne pas les envoyer 
au Comité de rédaction.

140. L’avis a été exprimé qu’une réserve ne peut pas 
être nulle de plein droit car une telle réserve peut avoir des 
effets dans certaines situations.

141. Plusieurs membres ont exprimé leur doute quant 
aux projets de directives 3.3.3 et 3.3.4 en relevant des 
contradictions et des ambiguïtés. Ils n’étaient pas non plus 
d’accord avec le rôle d’arbitre qui semblait être conféré 
au dépositaire en matière de réserves. 

142. On s’est même demandé si la Commission devrait 
se pencher sur les conséquences de la non-validité des 
réserves qui n’étaient pas abordées, peut-être sagement, 
dans les Conventions de Vienne de 1969 et 1986. Cette 
lacune ne devrait pas être comblée  le régime qui laissait 
aux États la faculté de se prononcer sur la validité des 
réserves et d’en tirer ou non les conséquences existait et il 
n’y avait pas lieu de le changer.

143. En évoquant l’article 20 des Conventions de 
Vienne qui traitait des acceptations des réserves et des 
objections aux réserves on a relevé que la lacune nor-
mative des Conventions de Vienne ne permettait pas de 
répondre à la question de savoir si cet article s’appliquait 
aussi aux réserves non valides. En outre, dans la pratique, 
les États s’appuyaient sur l’article 20 a n d’objecter à des 
réserves qu’ils considéraient comme incompatibles avec 
l’objet et le but du traité tout en maintenant des relations 
contractuelles entre eux et l’État auteur de la réserve. Le 
Guide de la pratique devrait tenir compte de cette pratique 
et orienter les États au cas où elle serait incompatible avec 
le régime de Vienne.

3. CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR SPÉCIAL

144. À la n du débat, le Rapporteur spécial a constaté 
que la richesse de celui-ci lui a permis de prendre connais-
sance de points de vue divers sur des problèmes impor-
tants et de commentaires intéressants, qui contribuent 
d’une manière constructive au travail de la Commission.

145. S’agissant des projets de directives 3.1.5 et 3.1.6, 
il a constaté que les participants au débat avaient consi-
déré qu’ils formaient un ensemble aux ns de dé nir le 
concept d’objet et de but du traité. Les trois versions du 
projet de directive 3.1.5 proposées en 2005694 et en 2006 
(A/CN.4/572, par. 7 et 8) pourraient servir de base pour 
une dé nition possible, étant entendu qu’une part de sub-
jectivité était inhérente à ce concept.

146. Comme les États contractants pourraient avoir des 
vues divergentes sur ce qui constitue la partie essentielle 
d’un traité, il était convaincu que l’on devrait s’effor-
cer d’identi er le point d’équilibre, exprimé dans l’idée 
d’«économie générale» du traité ou «équilibre conven-
tionnel». Il a toutefois noté que cette dernière expression 

694 Dixième rapport sur les réserves aux traités, Annuaire… 2005, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/558 et Add.1 et 2.

n’avait, en règle générale, pas été approuvée et que l’ex-
pression «règles, droits et obligations essentiels» avait 
paru préférable à «dispositions essentielles» du traité.

147. Il était sensible à l’argument selon lequel l’expres-
sion «raison d’être» du traité n’était pas facile à cerner 
puisqu’un traité peut en avoir plusieurs selon qu’il pour-
suit un ou plusieurs objectifs ou en fonction des attentes 
de chaque partie. En revanche, il ne pensait pas que le 
terme «gravement» dans l’expression «[porteraient] gra-
vement atteinte» était super u: étant donné que, par dé -
nition, une réserve porte atteinte à l’intégrité du traité, il 
était logique de supposer que seule une atteinte grave était 
susceptible de compromettre le but et l’objet du traité.

148. En ce qui concerne le projet de directive 3.1.6, il 
était sceptique quant à l’opportunité d’y inclure la pra-
tique ultérieurement suivie par les parties bien qu’une 
majorité s’y fût montrée favorable. Certes, le traité menait 
sa vie propre mais il ne fallait pas oublier que la réserve 
était formulée habituellement au début de la vie du traité, 
quand la pratique n’avait pas encore une signi cation 
majeure. Dans le même ordre d’idées, il n’était pas sûr 
que le concept d’objet et de but du traité lui-même puisse 
évoluer dans le temps.

149. Se tournant vers les projets de directives 3.1.7 à 
3.1.13, le Rapporteur spécial a noté qu’ils étaient généra-
lement approuvés ainsi que l’approche pragmatique qui les 
inspirait. Il n’était pas sûr d’avoir saisi en quoi la nouvelle 
catégorie de réserves, qu’un membre avait proposée, à 
savoir celle des réserves aux dispositions concernant l’ap-
plication des traités à travers la législation nationale serait 
différente de celle incluse au projet de directive 3.1.11  il 
n’était cependant pas opposé à ce que le Comité de rédac-
tion ré échisse à l’opportunité d’ajouter un projet de 
directive à leur sujet. Il était sensible à l’argument de plu-
sieurs membres selon lequel les termes vagues et généraux 
d’une réserve pourraient être la cause de sa non-validité, 
mais pour des raisons autres que l’incompatibilité de telles 
réserves avec l’objet et le but du traité. 

150. Quant au projet de directive 3.1.9, quelques 
membres partageaient les doutes que lui-même avait 
exprimés au cours de la précédente session. Il était en outre 
d’accord avec l’avis selon lequel ce projet de directive 
était basé sur l’article 53 de la Convention de Vienne de 
1969 et non sur l’alinéa c de l’article 19 de cette dernière. 

151. Il était aussi sensible à la préoccupation de cer-
tains membres qui estimaient que les réserves à des dis-
positions portant sur des droits indérogeables devraient 
constituer l’exception et être strictement limitées  mais 
ceci concernait la rédaction du projet de directive 3.1.10 
et ne remettait pas en cause le principe le sous-tendant. 

152. Le Rapporteur spécial a noté avec satisfaction 
qu’aucun membre n’a contesté que les États ou organi-
sations internationales contractants ont compétence pour 
apprécier la validité des réserves. Il a trouvé aussi inté-
ressants les commentaires de plusieurs membres sur la 
relation entre ce principe et l’article 20 de la Convention 
de Vienne mais a estimé qu’il conviendrait d’y revenir 
lorsque seraient étudiés les effets des acceptations des 
réserves et des objections. 
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153. Quant à la compétence des organes de règlement 
des différends ou des organes de contrôle de l’applica-
tion du traité pour apprécier la validité des réserves, il a 
rappelé qu’il a simplement pris note de la pratique sans 
«conférer» (ou refuser de conférer) des pouvoirs à ces 
organes qui, à son avis, ne sauraient avoir, en la matière, 
des compétences supérieures à celles de droit commun 
leur appartenant.

154. Il a aussi rappelé que tous ces projets de directive 
étaient en conformité avec les conclusions préliminaires 
de la Commission de 1997. Il a rappelé son souhait de 
suppression du mot «autres» dans la phrase «autres États 
... organisations contractantes» dans le projet de direc-
tive 3.2 étant donné que les tribunaux internes pouvaient 
éventuellement apprécier la validité des réserves formu-
lées par leur propre État.

155. Par ailleurs, le Rapporteur spécial pensait que 
le Comité de rédaction pourrait ré échir sur la possibi-
lité de compléter le projet de directive 3.2.4 par un pro-
jet qui stipulerait que les organes de contrôle devraient 
aussi prendre en considération les appréciations des États 
contractants quant à la validité des réserves.

156. Quant au projet de directive 3.3.1, il était convaincu 
qu’une réserve non valide ne violait pas le traité auquel 
elle se rapportait et n’engageait pas la responsabilité de 
son auteur  si la réserve était non valide, elle était nulle.

157. En concluant, le Rapporteur spécial a estimé qu’il 
serait préférable de reporter une décision sur les projets de 
directives 3.3.2, 3.3.3 et 3.3.4 jusqu’à ce que la Commis-
sion considère l’effet des objections aux réserves et de 
l’acceptation des réserves.

C. Texte des projets de directive concernant les 
réserves aux traités adoptés provisoirement à ce 
jour par la Commission

1. TEXTE DES PROJETS DE DIRECTIVE

158. Le texte des projets de directive provisoirement 
adoptés à ce jour par la Commission695 est reproduit 
ci-après:

695 Voir les commentaires relatifs aux directives 1.1, 1.1.2, 1.1.3 
[1.1.8], 1.1.4 [1.1.3] et 1.1.7 [1.1.1], dans l’Annuaire… 1998, vol. II 
(2e partie), p. 103 à 110  les commentaires relatifs aux directives 1.1.1 
[1.1.4], 1.1.5 [1.1.6], 1.1.6, 1.2, 1.2.1 [1.2.4], 1.2.2 [1.2.1], 1.3, 1.3.1, 
1.3.2 [1.2.2], 1.3.3 [1.2.3], 1.4, 1.4.1 [1.1.5], 1.4.2 [1.1.6], 1.4.3 [1.1.7], 
1.4.4 [1.2.5], 1.4.5 [1.2.6], 1.5, 1.5.1 [1.1.9], 1.5.2 [1.2.7], 1.5.3 [1.2.8] 
et 1.6, dans l’Annuaire…1999, vol. II (2e partie), p. 98 à 133  les  
commentaires relatifs aux directives 1.1.8, 1.4.6 [1.4.6, 1.4.7], 1.4.7 
[1.4.8], 1.7, 1.7.1 [1.7.1, 1.7.2, 1.7.3, 1.7.4] et 1.7.2 [1.7.5], dans l’An-
nuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 113 à 129  les commentaires rela-
tifs aux directives 2.2.1, 2.2.2 [2.2.3], 2.2.3 [2.2.4], 2.3.1, 2.3.2, 2.3.3, 
2.3.4, 2.4.3, 2.4.4 [2.4.5], 2.4.5 [2.4.4], 2.4.6 [2.4.7] et 2.4.7 [2.4.8], 
dans l’Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 193 à 209  
les commentaires relatifs aux directives 2.1.1, 2.1.2, 2.1.3, 2.1.4 [2.1.3 
bis, 2.1.4], 2.1.5, 2.1.6 [2.1.6, 2.1.8], 2.1.7, 2.1.8 [2.1.7 bis], 2.4, 2.4.1, 
2.4.2 [2.4.1 bis] et 2.4.7 [2.4.2, 2.4.9], dans l’Annuaire… 2002, vol. II 
(2e partie), p. 28 à 49  les commentaires relatifs à la note explicative 
et aux directives 2.5, 2.5.1, 2.5.2, 2.5.3, 2.5.4 [2.5.5], 2.5.5 [2.5.5 bis, 
2.5.5 ter], 2.5.6, 2.5.7 [2.5.7, 2.5.8], 2.5.8 [2.5.9], aux clauses types A, 
B et C, et aux directives 2.5.9 [2.5.10], 2.5.10 [2.5.11] et 2.5.11 [2.5.12], 
dans l’Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 72 à 93  les commen-
taires relatifs aux directives 2.3.5, 2.4.9, 2.4.10, 2.5.12 et 2.5.13, dans 
l’Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 113 à 117  les commentaires 

LES RÉSERVES AUX TRAITÉS

Guide de la pratique

Note explicative 

Certains projets de directive du Guide de la pratique sont assor-
tis de clauses types. L’adoption de ces clauses types peut présenter 
des avantages dans certaines circonstances. A n d’apprécier les 
circonstances dans lesquelles il serait approprié de recourir à ces 
clauses particulières, il convient de se reporter aux commentaires.

1. 

1.1 

L’expression «réserve» s’entend d’une déclaration unilatérale, 
quel que soit son libellé ou sa désignation, aite par un État ou par 
une organisation internationale à la signature, à la rati cation, à 
l’acte de con rmation ormelle, à l’acceptation ou à l’approbation 
d’un traité ou à l’adhésion à celui-ci ou quand un État ait une 
noti cation de succession à un traité, par laquelle cet État ou cette 
organisation vise à exclure ou à modi er l’e et juridique de cer-
taines dispositions du traité dans leur application à cet État ou à 
cette organisation.

1.1.1 [1.1.4]696 

Une réserve vise à exclure ou à modi er l’e et juridique de 
certaines dispositions d’un traité, ou du traité dans son ensemble 
sous certains aspects particuliers, dans leur application à l’État ou 
à l’organisation internationale qui la ormule.

1.1.2 

Les cas dans lesquels une réserve peut être ormulée en vertu 
de la directive 1.1 incluent l’ensemble des modes d’expression du 
consentement à être lié par un traité mentionnés à l’article 11 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités et de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités entre États et organisations interna-
tionales ou entre organisations internationales.

1.1.3 [1.1.8] 

Une déclaration unilatérale par laquelle un État vise à exclure 
l’application d’un traité ou de certaines de ses dispositions à un 
territoire auquel ce traité serait appliqué en l’absence d’une telle 
déclaration constitue une réserve.

1.1.4 [1.1.3] 

Une déclaration unilatérale par laquelle un État vise à exclure 
ou à modi er l’e et juridique de certaines dispositions d’un traité 
à l’égard d’un territoire au sujet duquel il ait une noti cation 
d’application territoriale du traité constitue une réserve.

1.1.5 [1.1.6] 
auteur

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou par une 
organisation internationale au moment où cet État ou cette organi-
sation exprime son consentement à être lié par un traité, par 
laquelle son auteur vise à limiter les obligations que lui impose le 
traité, constitue une réserve.

1.1.6 

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou par 
une organisation internationale au moment où cet État ou cette 

relatifs aux directives 2.6, 2.6.1 et 2.6.2, dans l’Annuaire… 2005, vol. II 
(2e partie), p. 77 à 83. Les commentaires relatifs aux directives 3, 3.1, 
3.1.1, 3.1.2, 3.1.3 et 3.1.4, et le nouveau texte des commentaires relatifs 
aux directives 1.6 et 2.1.8 [2.1.7 bis] gurent à la section C.2 infra. 

696 Le numéro entre crochets indique le numéro de ce projet de direc-
tive dans le rapport du Rapporteur spécial ou, le cas échéant, le numéro 
original d’un projet de directive gurant dans le rapport du Rapporteur 
spécial qui a été incorporé au projet de directives nal.
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organisation exprime son consentement à être lié par un traité, par 
laquelle cet État ou cette organisation vise à s’acquitter d’une obli-
gation en vertu du traité d’une manière di érente de celle imposée 
par le traité mais équivalente, constitue une réserve.

1.1.7 [1.1.1] 

La ormulation conjointe d’une réserve par plusieurs États ou 
organisations internationales n’a ecte pas le caractère unilatéral 
de cette réserve.

1.1.8 

Une déclaration unilatérale aite par un État ou une organisa-
tion internationale, au moment où cet État ou cette organisation 
exprime son consentement à être lié par un traité, en con ormité 
avec une clause autorisant expressément les parties ou certaines 
d’entre elles à exclure ou à modi er l’e et juridique de certaines 
dispositions du traité dans leur application à ces parties, constitue 
une réserve.

1.2 

L’expression «déclaration interprétative» s’entend d’une décla-
ration unilatérale, quel que soit son libellé ou sa désignation, aite 
par un État ou par une organisation internationale, par laquelle 
cet État ou cette organisation vise à préciser ou à clari er le sens 
ou la portée que le déclarant attribue à un traité ou à certaines de 
ses dispositions.

1.2.1 [1.2.4] 

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou par une 
organisation internationale à la signature, à la rati cation, à l’acte 
de con rmation ormelle, à l’acceptation ou à l’approbation d’un 
traité ou à l’adhésion à celui-ci ou quand un État ait une noti-

cation de succession à un traité, par laquelle cet État ou cette 
organisation internationale subordonne son consentement à être 
lié par ce traité à une interprétation spéci ée du traité ou de cer-
taines de ses dispositions, constitue une déclaration interprétative 
conditionnelle.

1.2.2 [1.2.1] 

La ormulation conjointe d’une déclaration interprétative par 
plusieurs États ou organisations internationales n’a ecte pas le 
caractère unilatéral de cette déclaration interprétative.

1.3 

La quali cation d’une déclaration unilatérale comme réserve 
ou déclaration interprétative est déterminée par l’e et juridique 
qu’elle vise à produire.

1.3.1 

Pour déterminer si une déclaration unilatérale ormulée par un 
État ou une organisation internationale au sujet d’un traité est une 
réserve ou une déclaration interprétative, il convient d’interpréter 
cette déclaration de bonne oi suivant le sens ordinaire à attribuer 
à ses termes, à la lumière du traité sur lequel elle porte. Il sera 
dûment tenu compte de l’intention de l’État ou de l’organisation 
internationale concerné à l’époque où la déclaration a été ormulée.

1.3.2 [1.2.2] 

Le libellé ou la désignation donné à une déclaration unilatérale 
constitue un indice de l’e et juridique visé. Il en va ainsi en par-
ticulier lorsqu’un État ou une organisation internationale ormule 
plusieurs déclarations unilatérales au sujet d’un même traité et 
en désigne certaines comme étant des réserves et d’autres comme 
étant des déclarations interprétatives.

1.3.3 [1.2.3] 

Lorsqu’un traité interdit les réserves à l’ensemble de ses dispo-
sitions ou à certaines d’entre elles, une déclaration unilatérale or-
mulée à leur sujet par un État ou une organisation internationale 
est réputée ne pas constituer une réserve, sau  si elle vise à exclure 

ou à modi er l’e et juridique de certaines dispositions du traité ou 
du traité dans son ensemble sous certains aspects particuliers dans 
leur application à son auteur.

1.4 -

Les déclarations unilatérales ormulées en relation avec un 
traité qui ne sont ni des réserves ni des déclarations interprétatives 
n’entrent pas dans le champ d’application du présent Guide de la 
pratique.

1.4.1 [1.1.5] 

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou une orga-
nisation internationale en relation avec un traité par laquelle son 
auteur vise à assumer des obligations allant au-delà de celles que 
lui impose le traité constitue un engagement unilatéral qui n’entre 
pas dans le champ d’application du présent Guide de la pratique.

1.4.2 [1.1.6] 

Une déclaration unilatérale par laquelle un État ou une organi-
sation internationale vise à ajouter des éléments supplémentaires 
à un traité constitue une proposition de modi cation du contenu 
de celui-ci qui n’entre pas dans le champ d’application du présent 
Guide de la pratique.

1.4.3 [1.1.7] 

Une déclaration unilatérale par laquelle un État indique que 
sa participation à un traité n’implique pas la reconnaissance 
d’une entité non reconnue par lui constitue une déclaration de 
non-reconnaissance qui n’entre pas dans le champ d’application du 
présent Guide de la pratique, même lorsqu’elle vise à exclure l’ap-
plication du traité entre l’État déclarant et l’entité non reconnue.

1.4.4 [1.2.5] 

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou une orga-
nisation internationale par laquelle cet État ou cette organisation 
exprime ses vues au sujet d’un traité ou du domaine couvert par 
celui-ci sans viser à avoir un e et juridique sur le traité, constitue 
une déclaration de politique générale qui n’entre pas dans le champ 
d’application du présent Guide de la pratique.

1.4.5 [1.2.6] 
au plan interne

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou une orga-
nisation internationale par laquelle cet État ou cette organisation 
indique la manière dont il ou elle mettra en œuvre un traité au plan 
interne, mais qui ne vise pas à avoir d’incidence en tant que telle 
sur ses droits et obligations vis-à-vis des autres parties contrac-
tantes, constitue une déclaration in ormative qui n’entre pas dans 
le champ d’application du présent Guide de la pratique.

1.4.6 [1.4.6, 1.4.7] 

1. Une déclaration unilatérale aite par un État ou une organi-
sation internationale en con ormité avec une clause gurant dans 
un traité autorisant expressément les parties à accepter une obli-
gation qui n’est pas imposée par d’autres dispositions du traité, 
n’entre pas dans le champ d’application du présent Guide de la 
pratique. 

2. Une restriction ou condition gurant dans une telle déclara-
tion ne constitue pas une réserve au sens du présent Guide de la 
pratique.

1.4.7 [1.4.8] 

Une déclaration unilatérale aite par un État ou une organisa-
tion internationale en con ormité avec une clause gurant dans 
un traité obligeant expressément les parties à choisir entre deux 
ou plusieurs dispositions du traité, n’entre pas dans le champ 
d’application du présent Guide de la pratique.
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1.5 

1.5.1 [1.1.9] 

Une déclaration unilatérale, quel que soit son libellé ou sa dési-
gnation, ormulée par un État ou par une organisation internatio-
nale après le paraphe ou la signature mais avant l’entrée en vigueur 
d’un traité bilatéral, par laquelle cet État ou cette organisation vise 
à obtenir de l’autre partie une modi cation des dispositions du 
traité à laquelle il subordonne l’expression de son consentement 
dé niti  à être lié par le traité ne constitue pas une réserve au sens 
du présent Guide de la pratique.

1.5.2 [1.2.7] 

Les projets de directives 1.2 et 1.2.1 sont applicables aux décla-
rations interprétatives relatives aussi bien aux traités multilatéraux 
qu’aux traités bilatéraux.

1.5.3 [1.2.8] -

L’interprétation résultant d’une déclaration interprétative 
d’un traité bilatéral aite par un État ou une organisation inter-
nationale partie à ce traité et acceptée par l’autre partie constitue 
l’interprétation authentique de ce traité.

1.6 697

Les dé nitions de déclarations unilatérales gurant dans le 
présent chapitre du Guide de la pratique sont sans préjudice de 
la validité et des e ets de ces déclarations au regard des règles qui 
leur sont applicables.

1.7 

1.7.1 [1.7.1, 1.7.2, 1.7.3, 1.7.4] 

A n d’atteindre des résultats comparables à ceux qui sont pro-
duits par des réserves, les États ou les organisations internationales 
peuvent également recourir à des procédés alternati s, tels que:

a) l’insertion dans le traité de clauses restrictives, visant à 
limiter sa portée ou son application

b) la conclusion d’un accord par lequel deux ou plusieurs 
États ou organisations internationales visent, en vertu d’une dispo-
sition expresse d’un traité, à exclure ou à modi er l’e et juridique 
de certaines dispositions du traité dans leurs relations mutuelles.

1.7.2 [1.7.5] 

A n de préciser ou de clari er le sens ou la portée d’un traité 
ou de certaines de ses dispositions, les États ou les organisations 
internationales peuvent également recourir à des procédés autres 
que les déclarations interprétatives, tels que:

a) l’insertion dans le traité de dispositions expresses visant à 
l’interpréter

b) la conclusion d’un accord complémentaire à cette n.

2. Procédure

2.1 

2.1.1 Forme écrite

Une réserve doit être ormulée par écrit.

2.1.2 

La con rmation ormelle d’une réserve doit être aite par écrit.

697 Ce projet de directive a été réexaminé et modi é au cours de la 
cinquante-huitième session (2006). Pour le nouveau commentaire, voir 
sect. C.2 ci-après.

2.1.3 

1. Sous réserve des pratiques habituellement suivies au sein 
des organisations internationales dépositaires de traités, une per-
sonne est considérée comme représentant un État ou une organisa-
tion internationale pour ormuler une réserve:

a) si cette personne produit des pleins pouvoirs appropriés 
aux ns de l’adoption ou de l’authenti cation du texte du traité à 
l’égard duquel la réserve est ormulée ou de l’expression du consen-
tement de l’État ou de l’organisation à être lié par ce traité  ou

b) s’il ressort de la pratique ou d’autres circonstances qu’il 
était de l’intention des États et des organisations internationales 
concernés de considérer cette personne comme ayant compétence à 
cette n sans présentation de pleins pouvoirs.

2. En vertu de leurs onctions et sans avoir à produire de 
pleins pouvoirs, sont considérés comme représentant un État pour 
ormuler une réserve au plan international:

a) les che s d’État, les che s de gouvernement et les ministres 
des a aires étrangères

b) les représentants accrédités par les États à une con érence 
internationale, pour la ormulation d’une réserve à un traité adopté 
au sein de cette con érence

c) les représentants accrédités par les États auprès d’une 
organisation internationale ou de l’un de ses organes, pour la or-
mulation d’une réserve à un traité adopté au sein de cette organisa-
tion ou de cet organe

d) les che s de missions permanentes auprès d’une organisa-
tion internationale, pour la ormulation d’une réserve à un traité 
conclu entre les États accréditants et cette organisation.

2.1.4 [2.1.3 , 2.1.4] -
-

1. La détermination de l’instance compétente et de la procé-
dure à suivre au plan interne pour ormuler une réserve relève du 
droit interne de chaque État ou des règles pertinentes de chaque 
organisation internationale.

2. Le ait qu’une réserve ait été ormulée en violation d’une 
disposition du droit interne d’un État ou des règles d’une organi-
sation internationale concernant la compétence et la procédure de 
ormulation des réserves ne peut être invoqué par cet État ou cette 

organisation comme viciant cette réserve.

2.1.5 

1. Une réserve doit être communiquée par écrit aux États 
contractants et aux organisations contractantes et aux autres États 
et autres organisations internationales ayant qualité pour devenir 
parties au traité.

2. Une réserve à un traité en vigueur qui est l’acte constituti  
d’une organisation internationale ou à un traité qui crée un organe 
ayant qualité pour accepter une réserve doit en outre être commu-
niquée à cette organisation ou à cet organe.

2.1.6 [2.1.6, 2.1.8] 

1. À moins que le traité n’en dispose ou que les États contrac-
tants et organisations contractantes n’en conviennent autrement, 
une communication relative à une réserve à un traité est transmise:

a) s’il n’y a pas de dépositaire, directement par l’auteur de la 
réserve aux États contractants et aux organisations contractantes 
et aux autres États et autres organisations internationales ayant 
qualité pour devenir parties  ou, 

b) s’il y a un dépositaire, à ce dernier, qui en in orme dans les 
meilleurs délais les États et organisations auxquels elle est destinée.

2. Une communication relative à une réserve n’est considérée 
comme ayant été aite par l’auteur de la réserve qu’à partir de sa 
réception par l’État ou l’organisation auquel elle est transmise ou, 
le cas échéant, par le dépositaire. 
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3. Le délai pour ormuler une objection à une réserve court à 
partir de la date à laquelle un État ou une organisation internatio-
nale a re u noti cation de la réserve.

4. Lorsqu’une communication relative à une réserve à un 
traité est e ectuée par courrier électronique, ou par télécopie, elle 
doit être con rmée par note diplomatique ou noti cation déposi-
taire. Dans ce cas la communication est considérée comme ayant été 
aite à la date du courrier électronique ou de la télécopie.

2.1.7 

1. Le dépositaire examine si une réserve à un traité ormulée 
par un État ou une organisation internationale est en bonne et due 
orme et, le cas échéant, porte la question à l’attention de l’État ou 

de l’organisation internationale en cause.

2. Lorsqu’une divergence apparaît entre un État ou une organi-
sation internationale et le dépositaire au sujet de l’accomplissement 
de cette onction, le dépositaire doit porter la question à l’attention:

a) des États et organisations signataires ainsi que des États 
contractants et des organisations contractantes

b) le cas échéant, de l’organe compétent de l’organisation 
internationale en cause.

2.1.8 [2.1.7 ] 
698

1. Lorsqu’une réserve est mani estement non valide de l’avis 
du dépositaire, celui-ci attire l’attention de l’auteur de la réserve 
sur ce qui constitue, à son avis, cette non-validité.

2. Si l’auteur de la réserve maintient celle-ci, le dépositaire 
en communique le texte aux États et organisations internationales 
signataires ainsi qu’aux États contractants et organisations inter-
nationales contractantes et, le cas échéant, à l’organe compétent de 
l’organisation internationale en cause, en indiquant la nature des 
problèmes juridiques posés par la réserve.

2.2.1 -
ture du traité

Lorsqu’elle est ormulée lors de la signature d’un traité sous 
réserve de rati cation, d’un acte de con rmation ormelle, 
d’acceptation ou d’approbation, une réserve doit être con rmée 
ormellement par l’État ou l’organisation internationale qui en est 

l’auteur au moment où il exprime son consentement à être lié par le 
traité. En pareil cas, la réserve sera réputée avoir été aite à la date 
à laquelle elle a été con rmée.

2.2.2 [2.2.3] -

Une réserve ormulée lors de la signature d’un traité ne néces-
site pas de con rmation ultérieure lorsqu’un État ou une organisa-
tion internationale exprime par cette signature son consentement à 
être lié par le traité.

2.2.3 [2.2.4] 
traité

Une réserve ormulée lors de la signature d’un traité, lorsque le 
traité prévoit expressément qu’un État ou une organisation inter-
nationale peut aire une telle réserve à ce stade, ne nécessite pas 
de con rmation ormelle au moment où l’État ou l’organisation 
internationale qui en est l’auteur exprime son consentement à être 
lié par le traité.

…699

2.3.1 

À moins que le traité n’en dispose autrement, un État ou une 
organisation internationale ne peut pas ormuler une réserve à un 
traité après l’expression de son consentement à être lié par ce traité, 
sau  si aucune des autres parties contractantes n’y ait objection.

698 Idem.
699 La section 2.3 proposée par le Rapporteur spécial traite de la 

formulation tardive des réserves.

2.3.2 

À moins que le traité n’en dispose autrement ou que la pratique 
bien établie suivie par le dépositaire soit di érente, la ormulation 
tardive d’une réserve est réputée avoir été acceptée par une partie 
contractante si celle-ci n’a pas ait objection à cette ormulation à 
l’expiration des 12 mois qui suivent la date à laquelle elle en a reçu 
noti cation.

2.3.3 

Si une partie contractante à un traité ait objection à la ormu-
lation tardive d’une réserve, le traité entre ou demeure en vigueur 
à l’égard de l’État ou de l’organisation internationale qui l’a or-
mulée sans que la réserve soit établie.

2.3.4 

Une partie contractante à un traité ne peut exclure ou modi er 
l’e et juridique de dispositions du traité par le biais:

a) de l’interprétation d’une réserve aite antérieurement  ou

b) d’une déclaration unilatérale ultérieure aite en vertu d’une 
clause acultative.

2.3.5 

La modi cation d’une réserve existante qui vise à aggraver la 
portée de celle-ci suit les règles applicables à la ormulation tardive 
d’une réserve. Toute ois, en cas d’objection à une telle modi cation, 
la réserve initiale reste inchangée.

2.4 

2.4.1 

Une déclaration interprétative doit être ormulée par une 
personne qui est considérée comme représentant un État ou une 
organisation internationale pour l’adoption ou l’authenti cation 
du texte d’un traité ou pour exprimer le consentement d’un État ou 
d’une organisation internationale à être lié par un traité.

[2.4.2 [2.4.1 ] 
plan interne

1. La détermination de l’instance compétente et de la pro-
cédure à suivre au plan interne pour ormuler une déclaration  
interprétative relève du droit interne de chaque État ou des règles 
pertinentes de chaque organisation internationale.

2. Le ait qu’une déclaration interprétative ait été ormulée en 
violation d’une disposition du droit interne d’un État ou des règles 
d’une organisation internationale concernant la compétence et la 
procédure de ormulation des déclarations interprétatives ne peut 
être invoqué par cet État ou cette organisation comme viciant cette 
déclaration.]

2.4.3 

Sous réserve des dispositions des directives 1.2.1, 2.4.6 [2.4.7] 
et 2.4.7 [2.4.8], une déclaration interprétative peut être ormulée à 
tout moment.

2.4.4 [2.4.5] N -

Une déclaration interprétative aite lors de la signature d’un 
traité ne nécessite pas de con rmation ultérieure lorsqu’un État ou 
une organisation internationale exprime son consentement à être 
lié par le traité.

2.4.5 [2.4.4] 

Lorsqu’une déclaration interprétative conditionnelle est 
ormulée lors de la signature d’un traité sous réserve de rati-
cation, d’un acte de con rmation ormelle, d’acceptation ou 

d’approbation, elle doit être con rmée ormellement par l’État ou 
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par l’organisation internationale qui en est l’auteur au moment où 
il exprime son consentement à être lié par le traité. En pareil cas, 
la déclaration interprétative sera réputée avoir été aite à la date à 
laquelle elle a été con rmée.

2.4.6 [2.4.7] 

Lorsqu’un traité dispose qu’une déclaration interprétative ne 
peut être aite qu’à des moments spéci és, un État ou une organi-
sation internationale ne peut pas ormuler une déclaration inter-
prétative relative à ce traité à un autre moment sau  si aucune des 
autres parties contractantes n’y ait objection.

[2.4.7 [2.4.2, 2.4.9] 

1. Une déclaration interprétative conditionnelle doit être or-
mulée par écrit.

2. La con rmation ormelle d’une déclaration interprétative 
conditionnelle doit aussi être aite par écrit.

3. Une déclaration interprétative conditionnelle doit être  
communiquée par écrit aux États contractants et aux organisations 
contractantes et aux autres États et autres organisations inter-
nationales ayant qualité pour devenir parties au traité.

4. Une déclaration interprétative conditionnelle portant sur 
un traité en vigueur qui est l’acte constituti  d’une organisation 
internationale ou sur un traité qui crée un organe ayant qualité 
pour accepter une réserve doit en outre être communiquée à cette 
organisation ou à cet organe.]

2.4.8 
conditionnelle700

Un État ou une organisation internationale ne peut pas or-
muler une déclaration interprétative conditionnelle relative à un 
traité après l’expression de son consentement à être lié par le traité, 
sau  si aucune des autres parties contractantes n’y ait objection.

2.4.9 

À moins que le traité ne dispose qu’une déclaration interpréta-
tive ne peut être aite ou modi ée qu’à des moments spéci és, une 
déclaration interprétative peut être modi ée à tout moment.

2.4.10 

L’atténuation et l’aggravation de la portée d’une déclaration 
interprétative conditionnelle suivent les règles applicables respec-
tivement au retrait partiel ou à l’aggravation de la portée d’une 
réserve.

2.5 

2.5.1 

À moins que le traité n’en dispose autrement, une réserve peut 
à tout moment être retirée sans que le consentement de l’État ou de 
l’organisation internationale qui a accepté la réserve soit nécessaire 
pour son retrait.

2.5.2 Forme du retrait

Le retrait d’une réserve doit être ormulé par écrit.

2.5.3 

1. Les États ou les organisations internationales qui ont or-
mulé une ou plusieurs réserves à un traité devraient procéder à un 
réexamen périodique de celles-ci et envisager le retrait des réserves 
qui ne répondent plus à leur objecti .

700 Ce projet de directive (anciennement 2.4.7 [2.4.8]) a été renumé-
roté à la suite de l’adoption de nouveaux projets de directive pendant la 
cinquante-quatrième session en 2002.

2. Dans cet examen, les États et les organisations internatio-
nales devraient accorder une attention particulière à l’objecti  de 
l’intégrité des traités multilatéraux et s’interroger, le cas échéant, 
sur l’utilité du maintien des réserves, notamment au regard de leur 
droit interne et des évolutions qu’il a subies depuis la ormulation 
de ces réserves.

2.5.4 [2.5.5] 
international

1. Sous réserve des pratiques habituellement suivies au sein 
des organisations internationales dépositaires de traités, une per-
sonne a compétence pour retirer une réserve ormulée au nom d’un 
État ou d’une organisation internationale:

a) si cette personne produit des pleins pouvoirs appropriés 
aux ns de ce retrait  ou

b) s’il ressort de la pratique ou d’autres circonstances qu’il 
était de l’intention des États et des organisations internationales 
concernés de considérer cette personne comme ayant compétence à 
cette n sans présentation de pleins pouvoirs.

2. En vertu de leurs onctions et sans avoir à produire de 
pleins pouvoirs, ont compétence pour retirer une réserve au plan 
international au nom d’un État:

a) les che s d’État, les che s de gouvernement et les ministres 
des a aires étrangères

b) les représentants accrédités par les États auprès d’une 
organisation internationale ou de l’un de ses organes, pour le 
retrait d’une réserve à un traité adopté au sein de cette organisa-
tion ou de cet organe

c) les che s de missions permanentes auprès d’une organisa-
tion internationale, pour le retrait d’une réserve à un traité conclu 
entre les États accréditants et cette organisation.

2.5.5 [2.5.5 , 2.5.5 ter] -

1. La détermination de l’instance compétente et de la procé-
dure à suivre pour retirer une réserve au plan interne relève du 
droit interne de chaque État ou des règles pertinentes de chaque 
organisation internationale.

2. Le ait qu’une réserve ait été retirée en violation d’une dis-
position du droit interne d’un État ou des règles d’une organisation 
internationale concernant la compétence et la procédure de retrait 
des réserves ne peut être invoqué par cet État ou cette organisation 
comme viciant ce retrait.

2.5.6 

La procédure de communication du retrait d’une réserve suit 
les règles applicables en matière de communication des réserves 
énoncées dans les directives 2.1.5, 2.1.6 [2.1.6, 2.1.8] et 2.1.7.

2.5.7 [2.5.7, 2.5.8] 

1. Le retrait d’une réserve entraîne l’application dans leur 
intégralité des dispositions sur lesquelles portait la réserve dans les 
relations entre l’État ou l’organisation internationale qui retire la 
réserve et l’ensemble des autres parties, que celles-ci aient accepté 
la réserve ou y aient objecté.

2. Le retrait d’une réserve entraîne l’entrée en vigueur du 
traité dans les relations entre l’État ou l’organisation internatio-
nale qui retire la réserve et un État ou une organisation internatio-
nale qui avait ait objection à la réserve et s’était opposé à l’entrée 
en vigueur du traité entre lui-même et l’auteur de la réserve en 
raison de la réserve en question.

2.5.8 [2.5.9] 

À moins que le traité n’en dispose autrement ou qu’il n’en 
soit convenu autrement, le retrait d’une réserve ne prend e et à 
l’égard d’un État contractant ou d’une organisation contractante 
que lorsque cet État ou cette organisation en a reçu noti cation.
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Clauses types

A. 

Une partie contractante qui a ormulé une réserve au présent 
traité peut la retirer en adressant une noti cation [au dépositaire]. 
Le retrait prendra e et à l’expiration d’un délai de X [mois] [jours] 
après la date de réception de la noti cation par [le dépositaire].

B. 

Une partie contractante qui a ormulé une réserve au présent 
traité peut la retirer en adressant une noti cation [au dépositaire]. 
Le retrait prendra e et à la date de réception de la noti cation par 
[le dépositaire].

C. 

Une partie contractante qui a ormulé une réserve au présent 
traité peut la retirer en adressant une noti cation [au dépositaire]. 
Le retrait prendra e et à la date xée par cet État dans la noti ca-
tion adressée [au dépositaire].

2.5.9 [2.5.10] 

Le retrait d’une réserve prend e et à la date xée par son 
auteur lorsque:

a) cette date est postérieure à la date à laquelle les autres États 
ou organisations internationales contractants en ont reçu noti ca-
tion  ou

b) le retrait n’accroît pas les droits de son auteur vis-à-vis des 
autres États ou organisations internationales contractants.

2.5.10 [2.5.11] 

1. Le retrait partiel d’une réserve atténue l’e et juridique 
de la réserve et assure plus complètement l’application des dis-
positions du traité ou du traité dans son ensemble, par l’État ou 
l’organisation internationale qui en est l’auteur.

2. Le retrait partiel d’une réserve est soumis aux mêmes règles 
de orme et de procédure qu’un retrait total et prend e et dans les 
mêmes conditions.

2.5.11 [2.5.12] 

1. Le retrait partiel d’une réserve modi e l’e et juridique de 
la réserve dans la mesure prévue par la nouvelle ormulation de la 
réserve. Une objection aite à cette réserve continue de produire 
ses e ets aussi longtemps que son auteur ne l’a pas retirée, dans la 
mesure où l’objection ne porte pas exclusivement sur la partie de la 
réserve qui a été retirée.

2. Aucune objection ne peut être aite à la réserve telle qu’elle 
résulte d’un retrait partiel à moins que ce retrait partiel n’ait un 
e et discriminatoire.

2.5.12 

Une déclaration interprétative peut être retirée à tout moment 
suivant la même procédure que celle applicable à sa ormulation et 
par les autorités qui ont compétence à cette n.

2.5.13 

Le retrait d’une déclaration interprétative conditionnelle suit 
les règles applicables au retrait d’une réserve.

2.6.1 

L’expression «objection» s’entend d’une déclaration unilatérale, 
quel que soit son libellé ou sa désignation, aite par un État ou par 
une organisation internationale, en réaction à une réserve à un traité 
ormulée par un autre État ou une autre organisation internationale, 

par laquelle l’État ou l’organisation vise à exclure ou à modi er les 
e ets juridiques de la réserve ou à exclure l’application du traité 
dans son ensemble, dans ses relations avec l’auteur de la réserve.

2.6.2 

L’expression «objection» peut également s’entendre de la décla-
ration unilatérale par laquelle un État ou une organisation inter-
nationale s’oppose à la ormulation tardive d’une réserve ou à son 
aggravation.

3. 

3.1 

Un État ou une organisation internationale, au moment de signer, 
de rati er, de con rmer ormellement, d’accepter, d’approuver un 
traité ou d’y adhérer, peut ormuler une réserve, à moins:

a) que la réserve ne soit interdite par le traité

b) que le traité ne dispose que seules des réserves déterminées, 
parmi lesquelles ne gure pas la réserve en question, peuvent être 
aites

c) que, dans les cas autres que ceux visés aux alinéas a et b, la 
réserve ne soit incompatible avec l’objet et le but du traité.

3.1.1 

Une réserve est expressément interdite par le traité si celui-ci 
contient une disposition particulière:

a) interdisant toute réserve

b) interdisant des réserves à des dispositions spéci ées et si 
une réserve à l’une de ces dispositions a été ormulée

c) interdisant certaines catégories de réserves et si une réserve 
relevant d’une de ces catégories a été ormulée.

3.1.2 

Aux ns de la directive 3.1, l’expression «réserves déterminées» 
s’entend de réserves expressément envisagées dans le traité à cer-
taines dispositions du traité ou au traité dans son ensemble sous 
certains aspects particuliers.

3.1.3 

Lorsque le traité interdit la ormulation de certaines réserves, 
une réserve qui n’est pas interdite par le traité ne peut être or-
mulée par un État ou une organisation internationale que si elle 
n’est pas incompatible avec l’objet et le but du traité.

3.1.4 

Lorsque le traité envisage la ormulation des réserves détermi-
nées sans en préciser le contenu, une réserve ne peut être ormulée 
par un État ou une organisation internationale que si elle n’est pas 
incompatible avec l’objet et le but du traité.

2. TEXTE DES PROJETS DE DIRECTIVE SUR LES RÉSERVES AUX 
TRAITÉS ET COMMENTAIRES Y RELATIFS ADOPTÉS À TITRE 
PROVISOIRE PAR LA COMMISSION À SA CINQUANTE-HUITIÈME 
SESSION

159. Le texte des projets de directive et des commen-
taires y relatifs adoptés par la Commission à sa cinquante-
huitième session est reproduit ci-après.

3. 

Commentaire général

1) L’objet de la troisième partie du Guide de la pratique 
est d’établir les conditions de validité des réserves aux 
traités, après la première partie, consacrée aux dé nitions, 
et la deuxième, qui porte sur la procédure de formulation 
des réserves et des déclarations interprétatives.
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2) À la suite de débats approfondis, la Commission a 
décidé, malgré les réticences de quelques-uns de ses 
membres, de retenir l’expression «validité des réserves» 
pour désigner l’opération intellectuelle consistant à déter-
miner si une déclaration unilatérale faite701 par un État 
ou une organisation internationale et visant à exclure ou 
modi er l’effet juridique de certaines dispositions du 
traité702 dans leur application à cet État ou à cette organi-
sation, est susceptible de produire les effets qui s’attachent 
en principe à la formulation d’une réserve.

3) Fidèle à la dé nition gurant à l’article 2, para-
graphe 1 d, des Conventions de Vienne de 1969 et de 
1986, reprise dans le projet de directive 1.1 du Guide 
de la pratique, la Commission a admis que toutes les 
déclarations unilatérales répondant à cette dé nition 
constituaient des réserves. Mais, comme la Commis-
sion l’a précisé de la manière la plus claire dans son 
commentaire du projet de directive 1.6, «[d]é nir n’est 
pas réglementer. […] [U]ne réserve peut être licite ou 
illicite, elle demeure une réserve si elle répond à la dé -
nition retenue.»703 «Davantage même: la détermination 
exacte de la nature d’une déclaration est le préliminaire 
indispensable à l’application d’un régime juridique 
particulier et d’abord, à l’appréciation de sa licéité. Ce 
n’est qu’une fois qu’un instrument particulier est dé ni 
comme étant une réserve […] que l’on peut décider si 
elle est ou non licite, en apprécier la portée juridique et 
en déterminer les effets.»704

4) Ce vocabulaire pose problème. À l’origine, la 
Commission a en effet utilisé les mots «licéité» et «illi-
céité» de préférence à «validité» et «invalidité» ou  
«non-validité» a n de tenir compte des préoccupations 
exprimées par certains de ses membres et par quelques 
États qui considéraient que le mot «validité» jetait un doute 
sur la nature de déclarations répondant à la dé nition des 
réserves donnée à l’article 2, paragraphe 1 d, des Conven-
tions de Vienne, mais ne remplissant pas les conditions 
énoncées à l’article 19705. En réalité, le mot «validité» 
paraît à la majorité des membres de la Commission tout 
à fait neutre à cet égard et présente l’avantage de ne pas 
prendre parti dans la controverse doctrinale706, centrale en 

701 Étant donné que la simple formulation d’une réserve ne lui per-
met pas de produire les effets visés par son auteur, le mot «formulée» 
eût été plus approprié (voir infra, le commentaire du projet de direc-
tive 3.1, par. 6 et 7)  mais les Conventions de Vienne utilisent le mot 
«faite» et la Commission s’interdit en principe de revenir sur le texte 
de Vienne.

702 Ou du traité dans son ensemble sous certains aspects particuliers 
(voir le projet de directive 1.1.1).

703 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 133, par. 2 du commen-
taire  voir aussi infra, le commentaire de ce projet modi é lors de la 
cinquante-huitième session de la Commission.

704 Ibid., p. 133 et 134, par. 3 du commentaire. Voir aussi le 
commentaire du projet de directive 1.1.1 [1.1.4] dans l’Annuaire… 
1998, vol. II (2e partie), p. 105, par. 3 et le troisième rapport du Rap-
porteur spécial sur les réserves aux traités dans l’Annuaire… 1998, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/491/Add.3, p. 252, par. 154, et 
p. 255, par. 175.

705 Voir les observations du Royaume-Uni à la Sixième Commis-
sion le 2 novembre 1993, Documents of ciels de l’Assemblée générale, 
Sixième Commission, quarante-huitième session, 24e séance (A/C.6/48/
SR.24), par. 42.

706 Sur cette querelle doctrinale, voir notamment J. K. Koh, «Reser-
vations to multilateral treaties: How international legal doctrine 
re ects world vision», Harvard International Law Journal, vol. 23 
(1982-1983), p. 71 à 116, passim, en particulier p. 75 à 77  voir aussi 

matière de réserves, qui opposent les tenants de la permis-
sibilité, selon lesquels t he issue of permissibility  is 
the preliminary issue. It must be resolved by reference to 
the treaty and is essentially an issue of treaty interpreta-
tion; it has nothing to do with the question of whether as 
matter of policy, other Parties nd the reservations accep-
table or not» ([l]a question de la «permissibilité» est la 
question préalable. Elle doit être résolue par référence au 
traité et est essentiellement une question d’interprétation 
des traités  elle n’a rien à voir avec la question de savoir 
si, en principe, les autres parties jugent les réserves accep-
tables ou non)707, à ceux de l’opposabilité qui considèrent 
que «the validity of a reservation depends solely on the 
acceptance of the reservation by another contracting 
State» (la validité d’une réserve dépend exclusivement 
de son acceptation par un autre État contractant) et que, 
dès lors, l’alinéa c de l’article 19 de la Convention de 
Vienne de 1969 apparaît «as a mere doctrinal assertion, 
which may serve as a basis for guidance to States regar-
ding acceptance of reservations, but no more than that» 
(comme une simple assertion doctrinale qui peut servir 
de guide aux États en ce qui concerne l’acceptation des 
réserves, mais n’est rien de plus que cela)708.

5) Surtout, il est apparu que le terme «illicite» n’était, de 
toute manière, pas approprié pour quali er les réserves ne 
remplissant pas les conditions de forme ou de fond impo-
sées par les Conventions de Vienne. Selon la majorité des 
membres de la Commission, «en droit international, un fait 
internationalement illicite entraîne la responsabilité de son 
auteur, ce qui n’est manifestement pas le cas de la formu-
lation de réserves contraires aux dispositions du traité sur 
lequel elles portent ou incompatibles avec son objet ou son 
but»709. En conséquence, la Commission qui, en 2002, avait 
décidé de réserver sa position sur ce point dans l’attente de 
l’examen des effets de telles réserves710 a estimé que mieux 
valait régler d’emblée cette question de terminologie.

6) Il lui est apparu:

– En premier lieu, que le mot «licite» implique 
que la formulation de réserves au mépris des disposi-
tions de l’article 19 des Conventions de Vienne engage 
la responsabilité de l’État ou de l’organisation inter-
nationale réservataire, ce qui n’est certainement pas le 
cas711  et

C. Redgwell, «Universality or integrity? Some re ections on reserva-
tions to general multilateral treaties», The British Year Boo  of Inter-
national Law 1993, vol. 64, p. 245 à 282, en particulier p. 263 à 269, et 
I. Sinclair, The Vienna Convention on the Law of Treaties, Manchester 
University Press, 2e éd., 1984, p. 81, note 78.

707 D. W. Bowett, «Reservations to non-restricted multilateral trea-
ties», The British Year Boo  of International Law 1976-1977, vol. 48, 
p. 88.

708 J. M. Ruda, «Reservations to treaties», Recueil des cours de 
l’Académie de droit international de La Haye 1975-III, vol. 146, p. 190.

709 Commentaire du projet de directive 2.1.8 [2.1.7 bis] (Procédure 
en cas des réserves manifestement [illicites]), Annuaire… 2002, vol. II 
(2e partie), p. 48, par. 7. Selon un point de vue minoritaire, la formu-
lation d’une réserve illicite entraînerait la responsabilité de son auteur. 
Les données du problème seront exposées plus précisément dans le 
commentaire du projet de directive 3.3.1.

710 Voir le commentaire du projet de directive 2.1.8 [2.1.7 bis], 
Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 47 et 48. Voir aussi le projet 
de directive 2.1.7 (Fonctions du dépositaire) et son commentaire, ibid., 
p. 44 à 47.

711 Voir supra le paragraphe 5 du présent projet de directives.
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– En second lieu, que, pour sa part, le terme per-
missible utilisé dans le texte anglais des projets de 
directive adoptés jusqu’à présent et de leurs commen-
taires implique que la question se pose exclusivement 
en termes de permissibilité et non d’opposabilité, ce qui 
présente l’inconvénient de prendre inutilement parti 
dans la querelle doctrinale mentionnée ci-dessus712.

7) Toutefois, le mot permissibility a été conservé pour 
désigner la validité substantielle des réserves conformes 
aux exigences de l’article 19 des Conventions de Vienne 
puisque, selon les locuteurs de langue anglaise, cette 
appellation n’entraînait aucune prise de position quant 
aux conséquences du non-respect de ces conditions. Ce 
terme est rendu en fran ais par l’expression «validité 
substantielle».

8) La troisième partie du Guide de la pratique envisage 
successivement les problèmes liés:

– à la validité substantielle des réserves

– à la compétence pour apprécier la validité des 
réserves  et

– aux conséquences de la non-validité d’une 
réserve.

Une section particulière sera consacrée aux 
mêmes questions en ce qui concerne les déclarations 
interprétatives.

3.1 

Un État ou une organisation internationale, au 
moment de signer, de rati er, de con rmer ormelle-
ment, d’accepter, d’approuver un traité ou d’y adhé-
rer, peut ormuler une réserve, à moins:

a)  que la réserve ne soit interdite par le traité

b) que le traité ne dispose que seules des réserves 
déterminées, parmi lesquelles ne gure pas la réserve 
en question, peuvent être aites  ou

c) que, dans les cas autres que ceux visés aux ali-
néas a et b, la réserve ne soit incompatible avec l’objet 
et le but du traité.

Commentaire

1) Le projet de directive 3.1 reprend sans le modi er le 
libellé de l’article 19 de la Convention de Vienne de 1986, 
dont la rédaction est alignée sur le texte de la disposition 
correspondante de la Convention de Vienne de 1969 avec 
les seuls ajouts rendus nécessaires par l’inclusion des trai-
tés conclus par les organisations internationales.

2) En prévoyant qu’au moment de signer, de rati er, 
de con rmer formellement, d’accepter, d’approuver un 
traité ou d’y adhérer, «[u]n État ou une organisation inter-
nationale […] peut formuler une réserve», fût-ce sous 
certaines conditions, cette disposition pose «le principe 

712 Voir supra le paragraphe 4 du présent projet de directives.

général selon lequel la formulation des réserves est auto-
risée…»713 Il s’agit là d’un élément essentiel du «système 
souple» issu de l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice de 1951 sur les Réserves à la Convention pour 
la prévention et la répression du crime de génocide714, et 
il n’est pas exagéré de dire qu’il renverse sur ce point la 
présomption traditionnelle telle qu’elle résultait du sys-
tème de l’unanimité715, dans l’objectif avoué de faciliter 
une adhésion aussi large que possible et, par suite, l’uni-
versalité des traités.

3) À cet égard, le texte de l’article 19 nalement retenu 
en 1969 est directement issu des propositions de Waldock 
et prend le contre-pied des projets établis par les Rappor-
teurs spéciaux sur le droit des traités qui l’avaient précédé 
et qui, tous, partaient de la présomption inverse et expri-
maient négativement ou limitativement le principe selon 
lequel une réserve ne peut être formulée (ou «faite»716) que 
si certaines conditions sont remplies717. Dans son premier 
rapport sur le droit des traités718, Sir Humphrey Waldock, 
pour sa part, présente le principe comme une «faculté de 
formuler, c’est-à-dire de proposer, une réserve», faculté 
appartenant à l’État «en vertu de sa souveraineté»719.

713 Commentaire de l’article 18 du projet d’articles sur le droit 
des traités, adopté en première lecture par la Commission en 1962 
(Annuaire… 1962, vol. II, p. 199, par. 15)  voir aussi le commentaire 
du projet d’article 16 adopté en seconde lecture (Annuaire… 1966, 
vol. II, p. 225, par. 17). Pour la Convention de Vienne de 1986, voir les  
commentaires relatifs aux projets d’article 19 (Formulation des réserves 
dans le cas des traités entre plusieurs organisations internationales) 
adopté par la Commission en 1977 [Annuaire… 1977, vol. II (2e partie), 
p. 106, par. 1], et relatif au projet d’article 19 bis (Formulation des 
réserves par des États et des organisations internationales dans le cas 
des traités entre des États et une ou plusieurs organisations internatio-
nales ou entre des organisations internationales et un ou plusieurs États) 
[ibid., p. 108, par. 3].

714 C.I.J. Recueil 1951, p. 15.
715 Cette conception, qui était sans doute devenue la règle coutu-

mière dans l’entre-deux-guerres [voir l’opinion dissidente commune 
des juges Guerrero, McNair, Read et Hsu Mo, jointe à l’avis consultatif 
sur les Réserves à la Convention sur le génocide (note supra), p. 34 
et 35], restreignait considérablement la faculté de faire des réserves: 
cela n’était possible que si toutes les autres parties au traité l’accep-
taient, faute de quoi l’auteur de la réserve demeurait en dehors du cercle 
conventionnel. Dans ses observations sur le projet d’article 18 du projet 
d’articles sur le droit des traités adopté par la Commission en première 
lecture en 1962 (voir la note 713, supra), le Japon proposait de revenir à 
la présomption inverse (voir le quatrième rapport du Rapporteur spécial 
Sir Humphrey Waldock sur le droit des traités, dans l’Annuaire… 1965, 
vol. II, document A/CN.4/177 et Add.1 et 2, p. 49).

716 Sur ce point, voir ci-après les paragraphes 6 et 7 du commentaire 
relatif au présent projet de directive.

717 Voir par exemple le projet d’article 10 (1) du projet de convention 
sur le droit des traités présenté par le Rapporteur spécial J. L. Brierly 
en 1950 (reproduit en anglais in Yearboo  of the International Law 
Commission 1950, vol. II, document A/CN.4/23, p. 238 et 239, 
une traduction fran aise de ce rapport est disponible sur le site de 
la Commission)  les variantes du projet d’article 9 présentées par le 
Rapporteur spécial H. Lauterpacht dans son premier rapport (reproduit 
en anglais in Yearboo … 1953, vol. II, document A/CN.4/63, p. 91 et 92)  
et dans son deuxième rapport (reproduit en anglais in Yearboo … 1954, 
vol. II, document A/CN.4/87, p. 131)  ou le projet d’article 39, par. 1, 
présenté par le Rapporteur spécial G. G. Fitzmaurice (Annuaire… 1956, 
vol. II, document A/CN.4/101, p. 118). Voir également les remarques de 
Pierre-Henri Imbert dans Les réserves aux traités multilatéraux (Paris, 
Pedone, 1978), p. 88 et 89.

718 «Tout État a la faculté, lorsqu’il signe, rati e ou accepte un traité 
ou y adhère de formuler une réserve […] à moins: …» (Annuaire… 
1962, vol. II, document A/CN.4/144, p. 68, art. 17, par. 1 a).

719 Ibid., p. 74, par. 9 du commentaire relatif à l’article 17.



 Les réserves aux traités 153

6) Les mots «formuler» et «formulation» ont été choisis 
avec soin. Ils signi ent que, si c’est à l’État qui entend 
assortir d’une réserve l’expression de son consentement 
à être lié d’indiquer comment il entend moduler sa par-
ticipation au traité726, cette formulation ne se suf t pas 
à elle-même: la réserve n’est pas «faite», ne déploie pas 
ses effets, du seul fait de cette déclaration. Telle est la 
raison pour laquelle un amendement de la Chine visant 
à remplacer les mots «formuler une réserve» par «faire 
une réserve»727 a été écarté par le Comité de rédaction de 
la Conférence de Vienne728. Comme l’avait relevé Wal-
dock, «dire (…) qu’un État peut “faire” une réserve est 
équivoque, car il s’agit de savoir si une réserve formu-
lée par un État peut être considérée comme ayant effec-
tivement été “faite” tant que les autres États intéressés 
n’y ont pas consenti»729. Or non seulement une réserve 
n’est «établie»730 que si certaines conditions procédurales 
– assez peu contraignantes il est vrai731 – sont remplies, 
mais encore elle doit respecter les conditions de fond 
énoncées par les trois alinéas de l’article 19 lui-même, ce 
que les mots «à moins» montrent clairement732.

7) Selon certains auteurs, la terminologie retenue par cette 
disposition serait cependant incohérente à cet égard car  

lors de la Conférence de Vienne [A/CONF.39/C.1/L.115, Documents 
of ciels de la Conférence des Nations Unies sur le droit des traités, 
première et deuxième sessions, Vienne, 26 mars-24 mai 1968 et 
9 avril-22 mai 1969, Documents de la Conférence (document A/
CONF.39/11/Add.2, publication des Nations Unies, numéro de vente: 
F.70.V.5), Rapport de la Commission plénière sur ses travaux lors de la 
première session de la Conférence, document A/CONF.39/14, p. 144, 
par. 175]. La formulation actuelle («Tout État peut (…) formuler une 
réserve, à moins…») a été adoptée par le Comité de rédaction de la 
CDI (voir Annuaire… 1962, vol. I, 663e séance, 18 juin 1962, p. 245, 
par. 3) puis par la Commission en séance plénière (ibid., vol. II, 
p. 194, art. 18, par. 1) en 1962. Elle n’a pas subi de modi cation 
en 1966, sinon que les mots «Tout État» ont été remplacés par «Un 
État» [voir Annuaire… 1965, vol. I, 813e séance, 29 juin 1965, p. 287, 
par. 1 (texte de l’article 18 adopté par le Comité de rédaction) et 
l’Annuaire… 1966, vol. II, p. 220 (art. 16 adopté en seconde lecture)].

726 Voir D. W. Greig, «Reservations: Equity as a balancing factor?», 
Australian Yearboo  of International Law, vol. 16 (1995), p. 21 et suiv., 
notamment à la page 22.

727 A/CONF.39/C.1/L.161, Documents of ciels de la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités, première et deuxième sessions… 
(note 725, supra), p. 145, par. 177.

728 Voir Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur 
le droit des traités, première session, Vienne, 26 mars-24 mai 1968, 
Comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de 
la Commission plénière (document A/CONF.39/11, publication des 
Nations Unies, numéro de vente: F.68.V.7), Commission plénière, 
23e séance, 11 avril 1968, p. 131, par. 2 (explications de la Chine) 
et 24e séance, 16 avril 1968, p. 137, par. 13 (intervention de l’ex-
pert-conseil, Sir Humphrey Waldock).

729 Premier rapport sur le droit des traités, Annuaire… 1962, vol. II, 
document A/CN.4/144, p. 71, par. 1 du commentaire des projets d’ar-
ticles 17 à 19.

730 Voir le paragraphe 1 de l’article 21 des Conventions de Vienne 
de 1969 et de 1986: «Une réserve établie à l’égard d’une autre partie 
conformément aux articles 19, 20 et 23…»

731 Voir l’article 20, par. 3 à 5, l’article 21, par. 1 et l’article 23 des 
Conventions de Vienne, et les projets de directives 2.1 à 2.2.3. Voir aussi 
M. Coccia, «Reservations to multilateral treaties on human rights», 
California Western International Law Journal, vol. 15 (1985), p. 28.

732 «Cet article énonce le principe général selon lequel il est permis 
de faire des réserves, sauf dans trois cas» (Annuaire… 1966, vol. II, 
p. 225, commentaire de l’article 16, par. 17)  l’utilisation du mot «faire» 
dans le commentaire est critiquable mais relève sans doute davantage 
d’une inadvertance de traduction que d’un propos délibéré – contra: 
Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), p. 90. Du 
reste, le texte anglais du commentaire est correct.

4) Cette faculté n’est pas pour autant illimitée:

– En premier lieu, elle est limitée dans le temps 
puisque la formulation des réserves ne peut interve-
nir qu’«au moment de signer, de rati er, de con rmer 
formellement, d’accepter, d’approuver un traité ou d’y 
adhérer»720

– En second lieu, la formulation de réserves peut 
n’être pas compatible avec l’objet de certains trai-
tés, soit parce qu’ils sont restreints à un petit groupe 
d’États – hypothèse que prend en considération l’ar-
ticle 20, paragraphe 2, de la Convention de 1969, qui 
revient au système de l’unanimité en ce qui concerne 
ces instruments721 – soit, dans le cadre de traités à voca-
tion universelle, parce que les parties entendent faire 
prévaloir l’intégrité de la Convention sur son universa-
lité ou, en tout cas, limiter la faculté des États de for-
muler des réserves  sur ce point comme sur tous les 
autres, la Convention de Vienne n’est que supplétive 
de volonté et rien n’empêche les négociateurs d’insérer 
dans le traité des «clauses de réserves» qui limitent ou 
modulent la faculté de principe posée à l’article 19722.

5) Il est donc sans doute excessif de parler de «droit aux 
réserves»723, même si la Convention de Vienne de 1969 
part sans aucun doute du principe qu’il existe une pré-
somption en faveur de leur validité, présomption dont cer-
tains membres ont toutefois contesté l’existence. Telle est 
du reste la signi cation de l’intitulé même de l’article 19 
des Conventions de Vienne de 1969 et de 1986 («Formu-
lation des réserves»)724, con rmé par le chapeau de cette 
disposition: «Un État […] peut formuler une réserve, à 
moins…» Certes, en utilisant le verbe «peut», «[l]a clause 
liminaire de l’article 19 reconnaît un droit aux États  mais 
il ne s’agit que du droit de “formuler” des réserves»725.

720 À cet égard, voir infra le paragraphe 9 du commentaire du pré-
sent projet de directive.

721 «Lorsqu’il ressort du nombre restreint des États ayant participé à 
la négociation, ainsi que de l’objet et du but d’un traité, que l’applica-
tion du traité dans son intégralité entre toutes les parties est une condi-
tion essentielle du consentement de chacune d’elles à être liée par le 
traité, une réserve doit être acceptée par toutes les parties.»

722 Sur le caractère supplétif du régime de Vienne, voir notamment: 
A. Aust, Modern Treaty Law and Practice, Cambridge University 
Press, 2000, p. 124 à 126  J. K. Gamble, Jr., «Reservations to 
multilateral treaties: A macroscopic view of State practice», 
American Journal of International Law, vol. 74 (1980), p. 383 à 391   
P.-H. Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), 
p. 162 à 230  A. McNair, The Law of Treaties, Oxford, Clarendon Press, 
1961, p. 169 à 173  J. Polakiewicz, Treaty-Ma ing in the Council of 

urope, Strasbourg, Conseil de l’Europe, 1999, p. 85 à 90 et 101 à 104  
R. R. Cortado, Las reservas a los tratados – Lagunas y ambigüedades 
del Regimen de Viena, Universidad de Murcia, 2004, p. 89 à 136.

723 Certains membres de la Commission se sont cependant pronon-
cés en faveur de l’existence d’un tel droit.

724 Sur la modi cation de cet intitulé dans le cadre du Guide de la 
pratique, voir infra le paragraphe 10 du commentaire du présent projet 
de directive.

725 P.-H. Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, 
supra), p. 83  voir aussi P. Reuter, Introduction au droit des traités, 
Paris, Presses universitaires de France, 3e éd. revue et augmentée 
par P. Cahier, 1995, p. 75, ou R. Riquelme Cortado, Las reservas a 
los tratados…, op. cit. (note 722, supra), p. 84. On peut également 
relever qu’une proposition de Briggs visant à remplacer le mot 
«faculté» gurant dans le projet de Waldock (voir note 718, supra) 
par «droit» (Annuaire… 1962, vol. I, 651e séance, 25 mai 1962, 
p. 157, par. 22) n’a pas été retenue, non plus qu’un amendement de 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques dans le même sens 
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«[l]orsque le traité autorise certaines réserves (article 19, 
alinéa b), elles n’ont pas besoin d’être acceptées par les 
autres États […]. Elles sont donc “faites” dès l’instant de 
leur “formulation” par l’État réservataire»733. Dès lors, si 
l’alinéa b indique à juste titre que de telles réserves «peuvent 
être faites», le chapeau de l’article 19 serait trompeur en ce 
qu’il impliquerait qu’elles aussi ne sont que «formulées» 
par leur auteur734. Il s’agit là d’une mauvaise querelle735: 
l’alinéa b ne vise pas ces réserves qui sont établies (ou 
faites) du seul fait de leur formulation mais, a contrario, 
celles qui ne sont pas autorisées par le traité. Comme dans 
l’hypothèse de l’alinéa a ces dernières ne peuvent être for-
mulées: dans un cas (al. a), l’interdiction est expresse  dans 
le second (al. b), elle est implicite.

8) Au demeurant, le principe de la faculté de formuler 
une réserve n’est pas séparable des exceptions dont il est 
assorti. Telle est la raison pour laquelle la Commission 
qui, en règle générale, s’interdit de modi er le texte des 
dispositions des Conventions de Vienne qu’elle reprend 
dans le Guide de la pratique, n’a pas cru devoir consacrer 
un projet de directive distinct au principe même de la pré-
somption de validité des réserves.

9) Pour la même raison, la Commission a renoncé à 
exclure du projet de directive 3.1 la mention des différents 
moments (ou des «cas», pour reprendre la terminologie 
retenue par le projet de directive 1.1.2736), «dans lesquels 
une réserve peut être formulée». En effet, comme cela 
est souligné ci-dessus737, l’article 19 reprend les limita-
tions temporelles qui gurent dans la dé nition même des 
réserves donnée à l’article 2, paragraphe 1 d, des Conven-
tions de Vienne738 et il n’est pas douteux qu’une telle 
répétition est super ue, comme l’avait souligné le Dane-
mark739 lors de l’examen du projet d’articles sur le droit 
des traités adopté en 1962740. Toutefois, la Commission 
n’a pas estimé utile de remédier à cette anomalie lors de 
l’adoption du projet dé nitif en 1966741 et cette répétition 
ne présente pas d’inconvénient suf samment grave pour 

733 Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), 
p. 83 et 84.

734 Voir aussi Ruda, loc. cit. (note 708, supra), p. 179 et 180 et la 
critique beaucoup plus modérée de Frank Horn dans Reservations and 
Interpretative Declarations to Multilateral Treaties, La Haye, T.M.C. 
Asser Instituut, Swedish Institute of International Law, Studies in Inter-
national Law, vol. 5 (1988), p. 111 et 112.

735 En revanche, on peut contester l’usage des verbes «formuler» et 
«faire» dans le paragraphe 2 de l’article 23  il n’est pas cohérent de pré-
ciser, à la n de cette disposition, qu’en cas de con rmation au moment 
de l’expression du consentement à être lié d’une réserve formulée à la 
signature, «la réserve sera réputée avoir été faite à la date à laquelle elle 
a été con rmée». Dans l’élaboration du Guide de la pratique en matière 
de réserves, la Commission s’est efforcée d’adopter un vocabulaire 
cohérent à cet égard (les critiques que lui adresse R. Riquelme Cortado, 
Las reservas a los tratados…, op. cit., p. 85 – paraissent fondées sur une 
traduction erronée en espagnol).

736 Annuaire… 1998, vol. II (2e partie), p. 103.
737 Voir supra le paragraphe 4 du commentaire relatif au présent 

projet de directive.
738 Voir les projets de directives 1.1 (Dé nition des réserves) et 1.1.2 

(Cas dans lesquels une réserve peut être formulée) et les commentaires 
y relatifs, Annuaire… 1998, vol. II (2e partie), p. 104 et 105, et p. 107 
et 108. 

739 Voir le quatrième rapport de Sir Humphrey Waldock, dans l’An-
nuaire… 1965, vol. II, document A/CN.4/177 et Add.1 et 2, p. 48.

740 Annuaire… 1962, vol. II, p. 176 à 206, en particulier p. 194 à 201. 
741 Annuaire… 1966, vol. II, p. 194 à 203.

réécrire la Convention de Vienne de 1969 qui ne s’est pas 
non plus préoccupée de cet inconvénient.

10) Il y a là également un rappel discret du fait que la 
validité des réserves ne dépend pas uniquement des condi-
tions de fond énumérées dans l’article 19 des Conventions 
de Vienne, mais est également conditionnée par le respect 
de conditions de forme et de délais. Toutefois celles-ci 
font l’objet de la section 2 du Guide de la pratique si bien 
que la section 3 mettra plus particulièrement l’accent sur 
la validité matérielle des réserves. Tel est le titre que la 
Commission a retenu pour le projet de directive 3.1 pour 
lequel il n’était guère possible de conserver l’intitulé de 
l’article 19 des Conventions de Vienne (Formulation des 
réserves), déjà retenu pour le projet de directive 2.1.3 
(Formulation d’une réserve au plan international)742 et 
qui, au surplus, met indûment l’accent sur les conditions 
formelles de validité des réserves.

3.1.1 

Une réserve est expressément interdite par le traité 
si celui-ci contient une disposition particulière:

a) interdisant toute réserve

b) interdisant des réserves à des dispositions 
spéci ées et si une réserve à l’une de ces dispositions a 
été ormulée  ou

c) interdisant certaines catégories de réserves et 
si une réserve relevant d’une de ces catégories a été 
ormulée.

Commentaire

1) Selon Paul Reuter, les hypothèses envisagées aux ali-
néas a et b de l’article 19 des Conventions de Vienne de 
1969 et de 1986 (reproduits dans le projet de directive 3.1) 
constituent des «cas très simples»743. Rien n’est moins sûr. 
Certes, ces dispositions renvoient aux cas dans lesquels 
le traité auquel un État ou une organisation internatio-
nale souhaite faire une réserve contient une clause spé-
ciale interdisant ou permettant la formulation de réserves. 
Mais, outre que toutes les hypothèses envisageables ne 
sont pas clairement couvertes744, des problèmes délicats 
peuvent se poser quant à la portée exacte d’une clause 
interdisant les réserves et aux effets d’une réserve formu-
lée en dépit de cette interdiction.

2) Le projet de directive 3.1.1 vise à préciser la por-
tée de l’alinéa a du projet de directive 3.1 qui n’indique 
pas ce qu’il faut entendre par «réserve interdite par le 
traité», tandis que les projets de directives 3.1.2 et 3.1.4 
s’efforcent de clari er le sens et la portée de l’expression 
«réserves déterminées» gurant à l’alinéa b.

742 Pour le texte de cette directive et le commentaire y relatif, voir 
Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 30 à 33.

743 P. Reuter, «Solidarité et divisibilité des engagements convention-
nels», International Law at a Time of Perplexity – ssays in Honour 
of Shabtai Rosenne, Dordrecht, Martinus Nijhoff, 1999, p. 625 (éga-
lement reproduit in P. Reuter, Le développement de l’ordre juridique 
international – Écrits de droit international, Paris, Economica, 1995, 
p. 361 à 374, à la page 363).

744 Voir infra la note 749 et le paragraphe 9 du commentaire du pro-
jet de directive 3.1.3.
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3) À l’alinéa a du paragraphe 1 du projet d’article 17, 
qu’il avait soumis à la Commission en 1962, Waldock dis-
tinguait trois hypothèses:

– les réserves «expressément interdites par le traité 
ou […] incompatibles avec la nature du traité ou 
l’usage établi d’une organisation internationale»745

– les réserves n’entrant pas dans les prévisions d’une 
clause limitant la faculté de faire des réserves  ou

– les réserves n’entrant pas dans les prévisions d’une 
clause autorisant certaines réserves.

Le point commun à ces trois cas était qu’à la différence 
des réserves incompatibles avec l’objet et le but du 
traité746, «lorsqu’une réserve qui n’est pas interdite par 
le traité est formulée, les autres États ont à faire savoir 
s’ils l’acceptent ou s’ils la rejettent, alors que s’il s’agit 
d’une réserve interdite par le traité, ils n’ont pas à le faire 
puisqu’ils se sont déjà prononcés contre elle dans le traité 
lui-même»747.

4) Bien qu’elle eût été reprise, sous une forme un peu 
différente, par la Commission748, cette typologie était inu-
tilement compliquée et, au niveau d’assez grande géné-
ralité auquel les rédacteurs de la Convention de Vienne 
de 1969 entendaient se placer, il était inutile d’opérer une 
distinction entre les deux premières hypothèses dégagées 
par le Rapporteur spécial749. Dans le projet d’article 18, 
paragraphe 2, qu’il proposait en 1965 au vu des obser-
vations des gouvernements750, celui-ci s’est borné à dis-
tinguer les réserves interdites expressément par le traité 
(ou «par les règles en vigueur dans une organisation 
internationale»751) de celles qui le sont implicitement en 

745 Premier rapport du Rapporteur spécial Sir Humphrey Waldock 
sur le droit des traités, Annuaire… 1962, vol. II, document A/CN.4/144, 
p. 68 et 69.

746 Hypothèse envisagée au paragraphe 2 du projet d’article 17 pré-
senté par le Rapporteur spécial Sir Humphrey Waldock dans son pre-
mier rapport sur le droit des traités (ibid.), mais sous une forme assez 
différente du texte actuel.

747 Ibid., p. 74, par. 9 du commentaire relatif à l’article 17.
748 Projet d’article 18, par. 1 b, c et d, Annuaire… 1962, vol. II, docu-

ment A/5209, p. 194, et paragraphe 15 du commentaire y relatif, p. 199.
749 À l’inverse, lors de la discussion du projet, Briggs avait estimé 

que «s’il existe une distinction, c’est entre le cas prévu à l’alinéa a, où 
toutes les réserves sont interdites, et le cas prévu aux alinéas b et c, où 
seules certaines réserves sont, soit expressément interdites, soit impli-
citement exclues» (Annuaire… 1962, vol. I, 663e séance, 18 juin 1962, 
p. 246, par. 12  contra: Waldock, ibid., p. 247, par. 32)  comme le 
montre l’exemple de l’article 12 de la Convention de 1958 sur le pla-
teau continental (voir infra le paragraphe 6 du commentaire du projet 
de directive 3.1.2), cette remarque est fort pertinente.

750 Quatrième rapport du Rapporteur spécial Sir Humphrey Waldock 
sur le droit des traités, Annuaire… 1965, vol. II, document A/CN.4/177 
et Add.1 et 2, p. 52.

751 Ibid. Bien que le principe n’eût pas été contesté lors de la 
discussion en séance plénière en 1965 (mais il l’avait été par Lachs 
en 1962, Annuaire… 1962, vol. I, 651e séance, 25 mai 1962, p. 159 et 
160, par. 53) et eût été maintenu dans le texte adopté durant la première 
partie de la dix-septième session (voir Annuaire… 1965, vol. II, 
document A/6009, p. 174), cette précision disparut sans explication du 
projet d’article 16 nalement adopté par la Commission en 1966 à la 
suite du «toilettage nal» par le Comité de rédaction [voir Annuaire… 
1966, vol. I (2e partie), 887e séance, 11 juillet 1966, p. 326, par. 91]. 
La suppression de cette expression est à rapprocher de la clause 
générale de sauvegarde relative aux «traités constitutifs d’organisations 
internationales et [aux] traités adoptés au sein d’une organisation 

conséquence de l’autorisation de certaines réserves par 
le traité. C’est cette distinction binaire que l’on retrouve, 
sous une forme épurée752, aux alinéas a et b de l’article 19 
de la Convention de Vienne de 1969, sans qu’aucune dif-
férence soit faite selon que le traité interdit ou autorise 
totalement ou partiellement les réserves753.

5) Selon le professeur Tomuschat, l’interdiction de 
l’alinéa a tel qu’il est rédigé devrait s’entendre comme 
couvrant tant les interdictions expresses que les interdic-
tions implicites des réserves754. Cette interprétation peut 
trouver une justi cation dans les travaux préparatoires de 
cette disposition:

– Dans sa rédaction originale, proposée par Waldock 
en 1962755, il était précisé qu’elle concernait les 
réserves «expressément interdites», précision qui a 
été abandonnée en 1965 sans explication de la part 

internationale», gurant dans l’article 5 de la Convention et adoptée 
le même jour dans sa rédaction nale par la Commission (ibid., p. 325, 
par. 79). En pratique, il est exceptionnel que des réserves puissent être 
formulées à l’acte constitutif d’une organisation internationale (voir 
M. H. Mendelson, «Reservations to the constitutions of international 
organizations», The British Year Boo  of International Law 1971, 
vol. 45, p. 137 à 171). En ce qui concerne les traités conclus dans 
le cadre des organisations internationales, le meilleur exemple 
d’exclusion (supposée) des réserves est celui de l’OIT dont la pratique 
constante est de ne pas accepter le dépôt d’instruments de rati cation 
des conventions internationales du travail lorsque ces instruments sont 
assortis de réserves [voir le Mémorandum présenté par le Directeur du 
Bureau international du Travail au Conseil de la Société des Nations 
sur la faculté de formuler des réserves dans les conventions générales, 
Journal of ciel de la Société des Nations, VIIIe année, no 7, juillet 1927, 
annexe 967a, p. 882 à 884, ou le Mémorandum présenté par l’OIT à la 
CIJ en 1951 dans l’affaire relative aux Réserves à la Convention pour 
la prévention et la répression du crime de génocide, in CIJ, Mémoires, 
plaidoiries et documents, 1951, p. 227 et 228 ou la déclaration de 
Wilfred Jenks, Conseiller juridique du BIT, lors des plaidoiries orales 
dans la même affaire et dans Documents of ciels de la Conférence 
des Nations Unies sur le droit des traités, première session, Vienne,  
26 mars-24 mai 1968, Comptes rendus analytiques des séances plénières 
et des séances de la Commission plenière, document A/CONF.39/11 
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.68V.7), 7e séance, 
1er avril 1968, p. 41, par. 11]. Pour un exposé et une critique de cette 
position, voir les paragraphes 3 à 5 du commentaire relatif au projet de 
directive 1.1.8 (Réserves faites en vertu de clauses d’exclusion), adopté 
par la Commission à sa cinquante-deuxième session, Annuaire… 2000, 
vol. II (2e partie), p. 114 et 115, par. 3 à 5.

752 Sur les aménagements rédactionnels opérés par la Commission, 
voir les débats sur le projet d’article 18 (Annuaire… 1965, vol. I, surtout 
797e et 798e séances, 7 et 9 juin 1965, p. 163 à 173) et le texte adopté 
par le Comité de rédaction (ibid., 813e séance, 29 juin 1965, p. 287, 
par. 1) et sa discussion (ibid., p. 287 à 289). Le texte nal des alinéas a 
et b de l’article 16 adopté en seconde lecture par la Commission se lisait 
comme suit: «Un État peut […] formuler une réserve, à moins: a) que 
la réserve ne soit interdite par le traité  b) que le traité n’autorise des 
réserves déterminées parmi lesquelles ne gure pas la réserve en ques-
tion» (Annuaire… 1966, vol. II, document A/6309/Rev.1, p. 220). Voir 
aussi infra le commentaire du projet de directive 3.1.2, en particulier le 
paragraphe 2.

753 Les «projets alternatifs» proposés de lege ferenda en 1953 
dans le premier rapport présenté par Hersch Lauterpacht évoquaient 
ensemble les traités qui « do  not prohibit or restrict the faculty of 
ma ing reservations» (n’interdi[sent] pas ou ne limite[nt] pas expres-
sément la faculté de formuler des réserves) [Yearboo … 1953, vol. II, 
document A/CN.4/63, p. 124].

754 C. Tomuschat, «Admissibility and legal effects of reservations 
to multilateral treaties. Comments on arts 16 and 17 of the ILC’s 1966 
draft articles on the law of treaties», Zeitschrift für ausländisches 
ffentliches Recht und Vol errecht, vol. 27 (1967), p. 463 et suiv., 

notamment à la page 469.
755 Voir supra le paragraphe 3 du commentaire relatif au présent pro-

jet de directive.
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du Rapporteur spécial et sans que les discussions de 
la Commission soient très éclairantes à cet égard756

– Dans le commentaire du projet d’article 16 adopté 
en seconde lecture en 1965, la Commission semble 
en effet placer sur le même plan «[l]es réserves 
expressément ou implicitement interdites par les 
dispositions du traité»757.

6) Cette interprétation est cependant discutable. L’idée 
que certains traités pouvaient, «par nature», exclure les 
réserves a été écartée en 1962 par la Commission, qui a 
repoussé la proposition en ce sens faite par Waldock758. 
Dès lors, en dehors du cas des réserves aux actes consti-
tutifs des organisations internationales – qui fera l’objet 
d’un ou plusieurs projets de directive spéci que – on voit 
mal quelles interdictions pourraient résulter «implicite-
ment» du traité, si ce n’est dans les cas couverts par les 
alinéas b et c759 de l’article 19760 et force est d’admettre 
que l’alinéa a ne concerne que les réserves expressément 
interdites par le traité. Cette interprétation semble au sur-

756 Voir cependant l’intervention de Yasseen à la dix-septième  
session de la Commission: «[O]n pourrait supprimer le mot “expres-
sément” et dire simplement: “[à moins] que les réserves ne soient  
interdites…” En effet, il suf t que le traité se prononce: peu importe 
que ce soit de manière implicite ou expresse» (Annuaire… 1965, vol. I, 
797e séance, 8 juin 1965, p. 165, par. 19) – mais celui-ci se référait au 
texte de 1962.

757 Comme, d’ailleurs, «celles expressément ou implicitement auto-
risées» (Annuaire… 1966, vol. II, document A/6309/Rev.1, p. 223, 
par. 10 du commentaire  voir aussi p. 225, par. 17). Dans le même 
esprit, l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 19 du projet d’articles sur 
le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre 
organisations internationales adopté par la Commission en 1981 mettait 
sur un pied d’égalité le cas où les réserves sont interdites par les traités 
et ceux où il est «par ailleurs établi que les États ou les organisations 
ayant participé à la négociation étaient convenus que la réserve était 
interdite» [Annuaire… 1981, vol. II (2e partie), p. 139].

758 Voir supra le paragraphe 4 du commentaire relatif au présent pro-
jet de directive. Le Rapporteur spécial a indiqué qu’en rédigeant cette 
clause, «il pensait à la Charte des Nations Unies qui, par nature, ne 
peut faire l’objet de réserves» (Annuaire… 1962, vol. I, 651e séance, 
25 mai 1962, p. 160, par. 60). Cette exception est couverte par la clause 
de sauvegarde de l’article 5 de la Convention de Vienne de 1969 (voir 
supra, note 751). L’expression «nature du traité» a peu retenu l’atten-
tion durant la discussion (Castrén l’a cependant jugée imprécise – ibid., 
652e séance, 28 mai 1962, p. 166, par. 28  voir aussi l’intervention de 
Verdross, ibid., par. 35)  elle a été supprimée par le Comité de rédaction 
(ibid., 663e séance, 18 juin 1962, p. 245, par. 3).

759 Des amendements de l’Espagne (A/CONF.39/C.1/L.147) et 
des États-Unis et de la Colombie (A/CONF.39/C.1/L.126 et Add.1) 
[reproduits dans Documents of ciels de la Conférence des Nations 
Unies sur le droit des traités, première et deuxième sessions, Vienne 
26 mars-24 mai 1968 et 9 avril-22 mai 1969, Documents de la Confé-
rence, document A/CONF.39/11/Add.2, publication des Nations Unies, 
numéro de vente: F.70.V.5, p. 145] visant à réintroduire la notion de 
«nature» du traité dans l’alinéa c ont été retirés par leurs auteurs ou 
rejetés par le Comité de rédaction [voir la réaction des États-Unis, 
Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur le droit des 
traités, deuxième session, Vienne, 9 avril-22 mai 1969, Comptes rendus 
analytiques des séances plénières et des séances de la Commission plé-
nière, document A/CONF.39/11/Add.1 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente: F.70.V.6), p. 37]. Lors des débats de la Commission 
sur le projet de directive 3.1.1, certains membres ont cependant estimé 
que certains traités, comme la Charte des Nations Unies, excluaient 
par nature quelque réserve que ce soit. La Commission a néanmoins 
estimé que cette idée se confondait avec le principe posé à l’alinéa c de 
l’article 19 des Conventions de Vienne et que, s’agissant de la Charte, 
l’exigence de l’acceptation de l’organe compétent de l’organisation 
(voir art. 20, par. 3, des Conventions de Vienne) donnait des garanties 
suf santes.

760 Telle est d’ailleurs la conclusion nale à laquelle arrive Tomus-
chat, loc. cit. (note 754, supra), p. 471.

plus conforme à la souplesse relative qui imprègne l’en-
semble des dispositions de la Convention relatives aux 
réserves.

7) Aucun problème – autre que de savoir si la déclara-
tion en cause constitue ou non une réserve761 – ne se pose 
si l’interdiction est claire et nette, en particulier lorsque 
l’interdiction est générale, étant entendu cependant qu’il 
en existe relativement peu d’exemples762 même si certains 
sont célèbres comme celui de l’article premier du Pacte 
de la Société des Nations: «Sont Membres originaires 
de la Société des Nations ceux des Signataires […] qui 
auront accédé au présent Pacte sans aucune réserve…»763 
De même, l’article 120 du Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale de 1998 dispose: «Le présent Sta-
tut n’admet aucune réserve.»764 De même aussi, en vertu 
de l’article 26, paragraphe 1, de la Convention de Bâle 

761 Voir le projet de directive 1.3.1 (Méthode de mise en œuvre de la 
distinction entre réserves et déclarations interprétatives) et le commen-
taire y relatif adoptés par le Commission à sa cinquante et unième ses-
sion, Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 113 à 116.

762 Même en matière de droits de l’homme (voir P.-H. Imbert, 
«La question des réserves et les conventions en matière de droits de 
l’homme», Actes du cinquième colloque international sur la Conven-
tion européenne des droits de l’homme, Paris, Pedone, 1982, p. 97 
et suiv., notamment à la page 100 ou W. A. Schabas, «Reservations 
to human rights treaties: Time for innovation and reform», Annuaire 
canadien de droit international 1994, p. 39 et suiv., notamment à la 
page 46)  voir cependant, par exemple, la Convention supplémen-
taire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et 
institutions et pratiques analogues à l’esclavage de 1956 (art. 9), la 
Convention sur la discrimination dans le domaine de l’enseignement 
de 1960 (art. 9, par. 7), le Protocole no 6 à la Convention européenne 
des droits de l’homme concernant l’abolition de la peine de mort de 
1983 (art. 4) ou la Convention européenne pour la prévention de la 
torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants de 1987 
(art. 21) qui, tous, interdisent toute réserve à leurs dispositions. Il arrive 
que les clauses de réserves des traités de droits de l’homme renvoient 
aux dispositions de la Convention de Vienne de 1969 concernant les 
réserves (voir art. 75 de la Convention américaine relative aux droits 
de l’homme) – ce que font implicitement les conventions qui ne  
comportent aucune clause de réserve – ou en reprennent les termes 
(voir art. 28, par. 2, de la Convention de 1979 sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes ou art. 51, par. 2, de 
la Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant).

763 On peut soutenir que cette règle a été délaissée lorsque le Conseil 
de la Société a reconnu la neutralité de la Suisse (en ce sens, voir Men-
delson, «Reservations to the constitutions of international organiza-
tions», The British Year Boo  of International Law 1971, vol. 45, p. 140 
et 141).

764 Pour «carrée» qu’elle puisse sembler, cette interdiction n’est, au 
demeurant, pas totalement dépourvue d’ambiguïté: l’article 124 du Sta-
tut qui autorise «un État qui devient partie [à] déclarer que, pour une 
période de sept ans à partir de l’entrée en vigueur du Statut à son égard, 
il n’accepte pas la compétence de la Cour» en matière de crimes de 
guerre, constitue une exception à la règle posée à l’article 120 car ces 
déclarations s’analysent en de véritables réserves [voir A. Pellet, «Entry 
into force and amendment of the Statute», in A. Cassese, P. Gaeta and 
J. R.W. Jones (dir. publ.), The Rome Statute of the International Cri-
minal Court: A Commentary, vol. I, Oxford University Press, 2002, 
p. 145 et suiv., notamment à la page 157]  voir aussi la Convention 
européenne sur la noti cation à l’étranger des documents en matière 
administrative, dont l’article 21 interdit les réserves alors que plusieurs 
autres dispositions en autorisent certaines. Pour d’autres exemples, voir 
S. Spiliopoulou Åkermark, «Reservations clauses in treaties concluded 
within the Council of Europe», International and Comparative Law 
Quarterly, vol. 48 (juillet 1999), p. 493 et 494  P. Daillier et A. Pellet, 
Droit international public Nguyen Quoc Dinh , LGDJ, Paris, 7e éd., 
2002, p. 181  P.-H. Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, 
supra), p. 165 et 166  F. Horn, Reservations and Interpretative decla-
rations…, op. cit. (note 734, supra), p. 113  Riquelme Cortado, Las 
reservas a los tratados…, op. cit. (note 722, supra), p. 105 à 108   
W. A. Schabas, «Reservations to human rights treaties…», loc. cit. 
(note 761, supra), p. 46.
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de 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières 
de déchets dangereux: «Aucune réserve ou dérogation ne 
pourra être faite à la présente Convention.»765

8) Toutefois, il peut arriver que l’interdiction soit plus 
ambiguë. Ainsi, aux termes du paragraphe 14 de l’Acte 

nal de la Conférence qui a adopté en 1961 la Conven-
tion européenne de Genève sur l’arbitrage commercial 
international, «les délégations ayant participé à la négo-
ciation de la Convention […] déclarent que leurs pays 
respectifs n’ont pas l’intention de faire des réserves à 
la Convention»766: non seulement, il ne s’agit pas d’une 
interdiction catégorique, mais encore cette déclaration 
d’intention est faite dans un instrument distinct du traité. 
Dans un cas de ce genre, on peut penser que les réserves 
ne sont pas interdites à proprement parler, mais que si un 
État en formule, les autres parties devraient, en bonne 
logique, y objecter.

9) Plus souvent, l’interdiction est partielle et porte sur 
une ou plusieurs réserves déterminées ou sur une ou plu-
sieurs catégories de réserves. L’hypothèse la plus simple 
(mais assez rare) est celle des clauses énumérant les dis-
positions de la Convention auxquelles des réserves sont 
interdites767. Tel est le cas de l’article 42 de la Conven-
tion relative au statut des réfugiés de 1951768 ou de l’ar-
ticle XIV de la Convention internationale de 1972 sur la 
sécurité des conteneurs (CSC).

10) Plus compliquée est l’hypothèse dans laquelle 
le traité n’interdit pas des réserves à des dispositions 

765 Pour un commentaire très détaillé, voir A. Fodella, «The decla-
rations of States parties to the Basel Convention», in P. Ziccardi et 
al. (dir. publ.), Comunicazioni e Studi, vol. 22, Milan, Giuffré, 2002, 
p. 111 à 148  le paragraphe 2 de l’article 26 de la Convention autorise 
les États parties à «faire des déclarations ou des exposés, quelle que 
soit l’appellation qui leur est donnée en vue, entre autres, d’harmoniser 
[leurs] lois et règlements avec les dispositions de la présente Conven-
tion, à condition que ces déclarations ou exposés ne visent pas à annuler 
ou à modi er les effets juridiques des dispositions de la Convention 
dans leur application» à ces États  la distinction entre les réserves du 
paragraphe 1 et les déclarations du paragraphe 2 peut s’avérer délicate, 
mais il s’agit d’un problème de dé nition qui ne limite en rien l’inter-
diction posée au paragraphe 1: si une déclaration faite en vertu du para-
graphe 2 s’avère être une réserve, elle est prohibée. La combinaison des 
articles 309 et 310 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer de 1982 pose les mêmes problèmes et appelle les mêmes réponses 
(voir notamment A. Pellet, «Les réserves aux conventions sur le droit 
de la mer», in La mer et son droit – Mélanges offerts à Laurent Lucchini 
et Jean-Pierre Quéneudec, Paris, Pedone, 2003, p. 505 à 517  voir aussi 
infra le commentaire relatif au projet de directive 3.1.2, note 787).

766 Acte nal de la réunion spéciale de plénipotentiaires chargés 
de négocier et de signer une Convention européenne sur l’arbitrage 
commercial international (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 484, 
p. 353), exemple donné par P.-H. Imbert, Les réserves aux traités…, 
op. cit. (note 717, supra), p. 166 et 167.

767 Cette hypothèse est extrêmement proche de celle dans laquelle 
le traité spéci e les dispositions auxquelles des réserves sont permises 
– voir infra le paragraphe 5 du commentaire relatif au projet de direc-
tive 3.1.2, et la remarque de Briggs au sujet de l’article 17 du projet 
d’articles sur le droit des traités présenté par le Comité de rédaction 
à la quatorzième session de la Commission (Annuaire… 1962, vol. I, 
663e séance, 18 juin 1962, p. 246).

768 À propos de cette disposition, Imbert a noté que «[l]’in uence 
de l’avis [consultatif de la CIJ sur les Réserves à la Convention sur le 
génocide adopté deux mois auparavant] est très nette puisqu’une telle 
clause revient à préserver les dispositions qui ne pourront faire l’objet 
de réserves» [Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), 
p. 167]  voir les autres exemples donnés par Imbert ou infra dans les 
paragraphes 5 à 8 du commentaire relatif au projet de directive 3.1.2, 
par. 5 à 8.

déterminées mais exclut certaines catégories de réserves. 
Un exemple de ce type de clauses est fourni par l’ar-
ticle 78, paragraphe 3, de l’Accord international de 1977 
sur le sucre:

Tout gouvernement qui remplit les conditions requises pour devenir 
Partie au présent Accord peut, lors de la signature, de la rati cation, de 
l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion, formuler des réserves 
qui ne touchent pas à l’application des dispositions économiques du 
présent Accord.

11) La distinction entre les clauses de réserves de ce type 
et celles excluant «des réserves déterminées» était effec-
tuée dans le projet de Sir Humphrey Waldock de 1962769. 
Pour leur part, les Conventions de Vienne de 1969 et 1986 
n’effectuent pas de telles distinctions et, malgré le ou 
entretenu par leurs travaux préparatoires, on doit certai-
nement présumer que l’alinéa a de l’article 19 couvre à 
la fois les trois hypothèses qu’une analyse plus précise 
permet de dégager:

– celle des clauses de réserves interdisant toute 
réserve

– celle des clauses de réserves interdisant des réserves 
à des dispositions spéci ées

– celle, en n, des clauses de réserves interdisant cer-
taines catégories de réserves.

12) Cette précision a paru d’autant plus utile à la 
Commission que la troisième de ces hypothèses pose 
des problèmes (d’interprétation770) de même nature que 
ceux suscités par le critère de la compatibilité avec l’ob-
jet et le but du traité, que certaines clauses reprennent 
du reste expressément771. En indiquant que ces réserves 
interdites sans référence à une disposition particulière du 
traité relèvent cependant de l’alinéa a de l’article 19 des 
Conventions de Vienne, la Commission entend mettre 
l’accent d’emblée sur l’unité du régime juridique appli-
cable aux réserves mentionnées dans les trois alinéas de 
l’article 19.

3.1.2 

Aux ns de la directive 3.1, l’expression «réserves 
déterminées» s’entend de réserves expressément 
envisagées dans le traité à certaines dispositions du 
traité ou au traité dans son ensemble sous certains 
aspects particuliers.

Commentaire

1) Une lecture rapide de l’alinéa b de l’article 19 des 
Conventions de Vienne de 1969 et de 1986 pourrait don-
ner à penser qu’il est l’une des faces de la médaille dont 

769 Premier rapport sur le droit des traités, Annuaire… 1962, vol. II, 
document A/CN.4/144 et Add.1, p. 68 et 69, art. 17, par. 1.

770 «Whether a reservation is permissible under exceptions a  or b  
will depend on interpretation of the treaty» (La validité d’une réserve 
au regard des exceptions prévues aux alinéas a et b dépendra de l’in-
terprétation du traité) [Aust, Modern Treaty Law and Practice, op. cit. 
(note 722, supra), p. 110].

771 Voir les exemples donnés supra, dans la note 762. Il s’agit là d’un 
exemple particulier de «catégories de réserves interdites» – de manière 
particulièrement incertaine il est vrai.
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l’alinéa a serait l’autre. La symétrie cependant est loin 
d’être totale. Pour qu’elle existe, il eût fallu que l’on pré-
voie qu’une réserve autre que celles expressément pré-
vues par le traité est interdite. Mais tel n’est pas le cas: 
l’alinéa b comporte deux précisions supplémentaires qui 
interdisent des simpli cations abusives  l’interdiction 
implicite de certaines réserves résultant de cette disposi-
tion, bien plus complexe qu’elle le paraît, suppose que 
trois conditions soient remplies:

a) la clause de réserve gurant dans le traité doit 
envisager la formulation de réserves

b) les réserves en question doivent être «détermi-
nées»  et

c) il doit être spéci é que «seules» elles «peuvent 
être faites»772.

L’objet du projet de directive 3.1.2 est de préciser le 
sens de l’expression «réserves déterminées», qui n’est 
pas dé nie par les Conventions de Vienne de 1969 et de 
1986 alors que cette quali cation peut avoir d’impor-
tantes conséquences quant au régime juridique applicable 
puisque, notamment, les réserves qui ne sont pas «déter-
minées» peuvent être soumises à l’obligation de respecter 
le test de l’objet et du but du traité773.

2) L’origine de l’alinéa b de l’article 19 des Conventions 
de Vienne remonte au paragraphe 3 du projet d’article 37 
soumis à la Commission en 1956 par Fitzmaurice:

Lorsque le traité lui-même permet certaines réserves déterminées ou 
une certaine catégorie de réserves, il y a présomption que toutes les 
autres réserves sont exclues et ne peuvent être acceptées774.

C’est cette idée que Waldock a reprise dans le projet 
d’article 17, paragraphe 1 a, qu’il a proposé en 1962775, 
que la Commission a retenue dans le projet d’article 18, 
paragraphe 1 c, qu’elle a adopté la même année776 et qui, 
moyennant des modi cations rédactionnelles mineures, 
est passée dans l’article 16, alinéa b, du projet de 1966777 
puis dans l’article 19 de la Convention de Vienne de 1969 

 non sans contestations d’ailleurs, puisque lors de la 
Conférence de Vienne plusieurs amendements ont visé 
à supprimer cette disposition778 au prétexte qu’elle était 

772 Sur ce mot, voir supra les paragraphes 6 et 7 du commentaire 
relatif au projet de directive 3.1.

773 Voir infra le projet de directive 3.1.4.
774 Annuaire… 1956, vol. II, document A/CN.4/101, p. 118  voir 

aussi p. 130, par. 95.
775 Premier rapport sur le droit des traités, Annuaire… 1962, vol. II, 

document A/CN.4/144 et Add.1.
776 Rapport de la Commission à l’Assemblée générale, ibid., docu-

ment A/5209, p. 194. Voir également supra les paragraphes 3 et 4 du 
commentaire relatif au projet de directive 3.1.1, par. 3 et 4.

777 Voir supra la note 752.
778 Amendements des États-Unis et de la Colombie (A/CONF.39/

C.1/L.126 et Add.1) et de la RFA (A/CONF.39/C.1/L.128), qui visaient 
expressément à la suppression de l’alinéa b, et de l’Union des répu-
bliques socialistes soviétiques (A/CONF.39/C.1/L.115), de la France 
(A/CONF.39/C.1/L.169), de Ceylan (A/CONF.39/C.1/L.139), de 
l’Espagne (A/CONF.39/C.1/L.147), qui proposaient des remaniements 
de vaste portée de l’article 16 (ou des articles 16 et 17) qui auraient 
également entraîné la disparition de cette disposition [pour le texte 
de ces amendements, voir Documents of ciels de la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités, première et deuxième sessions, 

«trop rigide»779 ou inutile comme faisant double emploi 
avec l’alinéa a780 ou non con rmée par la pratique781  tous 
furent cependant retirés ou rejetés782.

3) La seule modi cation apportée à l’alinéa b fut intro-
duite par un amendement polonais visant à ajouter le mot 
«que» après «n’autorise», qui fut accepté par le Comité de 
rédaction de la Conférence de Vienne «dans un souci de 
clarté»783. Cette présentation anodine ne doit pas occulter 
la très grande portée pratique de cette précision qui, en 
réalité, inverse la présomption retenue par la Commission 
et, toujours dans le projet poursuivi par les pays de l’Est 
de faciliter au maximum la formulation de réserves, en 
ouvre la possibilité même lorsque les négociateurs ont 
pris la précaution d’indiquer expressément des disposi-
tions auxquelles une réserve est permise784. Toutefois 

Vienne, 26 mars-24 mai 1968 et 9 avril-22 mai 1969, Documents de la 
Conférence, document A/CONF.39/11/Add.2 (publication des Nations 
Unies, numéro de vente: F.70V.5), p. 144 et 145, par. 174 à 177]. Lors 
de la discussion du projet par la Commission, certains membres avaient 
également estimé que cette disposition était super ue (voir Annuaire… 
1965, vol. I, 797e séance, 8 juin 1965, Yasseen, p. 164 et 165, par. 18  
Tounkine, ibid., par. 29 – mais, pour une position plus nuancée, voir 
Tounkine, ibid., p. 166, par. 33  ou Ruda, p. 169, par. 70).

779 Selon les termes des représentants des États-Unis et de la 
Pologne lors des 21e et 22e séances de la Commission plénière (10 et 
11 avril 1968, Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies 
sur le droit des traités, première session, Vienne 26 mars-24 mai 1968, 
Comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de 
la Commission plénière, document A/CONF.39/11, p. 117, par. 8, et 
p. 128, par. 42)  voir aussi la déclaration du représentant de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne (ibid., p. 119, par. 23).

780 Déclaration du représentant de la Colombie, ibid., p. 123, par. 68.
781 Déclaration du représentant de la Suède, ibid., p. 127, par. 29.
782 Voir Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur 

le droit des traités, document A/CONF.39/11/Add.2 (note 778, supra), 
p. 148 et 149, par. 181 à 188 et les explications de l’expert-conseil, Sir 
Humphrey Waldock, Documents of ciels de la Conférence des Nations 
Unies sur le droit des traités, document A/CONF.39/11 (note 779, 
supra), 24e séance, 16 avril 1968, p. 137, par. 6 et les résultats des votes 
sur ces amendements, ibid., 25e séance, 16 avril 1968, p. 146, par. 23 
à 25.

783 Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des traités, document A/CONF.39/11/Add.2 (note 778, supra), 
p. 145, par. 177, et p. 148, par. 183  voir également Documents of ciels 
de la Conférence des Nations Unies sur le droit des traités, document 
A/CONF.39/11 (note 779, supra), Commission plénière, 70e séance, 
14 mai 1968, p. 452, par. 16. Déjà en 1965, durant la discussion à la CDI 
du projet d’article 18 b revu par le Comité de rédaction, Castrèn avait 
proposé d’ajouter «que» après «n’autorise» à l’alinéa b (Annuaire… 
1965, vol. I, 797e séance, 8 juin 1965, p. 164, par. 14 et 813e séance, 
29 juin 1965, p. 288, par. 13  voir aussi la proposition similaire de 
Yasseen, ibid., par. 11), amendement qui ne fut, nalement, pas accepté 
après un nouveau renvoi au Comité de rédaction (ibid., 816e séance, 
p. 308, par. 41).

784 En ce sens, voir Horn, Reservations and Interpretative Declara-
tions…, op. cit. (note 734, supra), p. 114  L. Lijnzaad, Reservations to 
UN Human Rights Treaties: Ratify and Ruin?, T.M.C. Asser Instituut, 
Dordrecht, Martinus Nijhoff, 1994, p. 39  J.-M. Ruda, «Reservations 
to treaties…», loc. cit. (note 708, supra), p. 181 ou R. Szafarz, «Reser-
vations to multilateral treaties», Polish Yearboo  of International law, 
vol. 3 (1970), p. 299 et 300. De telles formules limitatives ne sont d’ail-
leurs pas inhabituelles – voir par exemple l’article 17 de la Conven-
tion sur la réduction des cas d’apatridie de 1961 («1. Au moment de 
la signature, de la rati cation ou de l’adhésion, tout État peut formuler 
des réserves aux articles 11, 14 et 15  2. Il ne peut être fait d’autre 
réserve à la présente Convention.») et les autres exemples donnés par 
R. Riquelme Cortado, Las reservas a los tratados…, op. cit. (note 722, 
supra), p. 128 et 129. Sur l’importance de l’inversion de la présomp-
tion, voir aussi l’intervention de Patrick Lipton Robinson sur le droit et 
la pratique concernant les réserves aux traités à la quarante-septième 
session de la Commission, Annuaire… 1995, vol. I, 2402e séance, 
p. 169, par. 17.
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cet amendement ne dispense pas une réserve qui n’est ni 
expressément autorisée ni implicitement interdite de res-
pecter le critère de la compatibilité avec l’objet et le but du 
traité785. Telle est la raison pour laquelle, dans la rédaction 
du projet de directive 3.1.2, la Commission a opté pour 
le mot «envisagées» plutôt que pour le mot «autorisées» 
pour quali er les réserves en question, par contraste avec 
l’expression «réserve expressément autorisée», qui gure 
à l’article 20, paragraphe 1, des Conventions de Vienne.

4) En pratique, la typologie des clauses de réserves per-
missives est comparable à celles des dispositions prohibi-
tives et elles posent le même genre de problèmes en ce qui 
concerne la détermination a contrario des réserves qui ne 
peuvent être formulées786:

– Certaines autorisent les réserves à des dispositions 
particulières, expressément et limitativement énu-
mérées soit positivement, soit négativement

– D’autres autorisent des catégories déterminées de 
réserves

– D’autres en n (rares) autorisent les réserves en 
général.

5) L’article 12, paragraphe 1, de la Convention de 1958 
sur le plateau continental paraît constituer une illustration 
de la première de ces catégories:

Au moment de la signature, de la rati cation ou de l’adhésion, tout 
État pourra formuler des réserves aux articles de la Convention autres 
que les articles 1 à 3 inclus787.

Comme Sir Ian Sinclair l’a fait remarquer, Article 12 of 
the 1958 Convention did not provide for speci ed reser-
vations, even though it may have speci ed articles to 
which reservations might be made [«l’article 12 de la 
Convention de 1958 ne prévoit rien en ce qui concerne 
les réserves déterminées, alors même qu’elle précise les 
articles auxquels des réserves pourraient être faites»]788 
et ni la portée, ni les effets de cette autorisation ne vont, 
dès lors, de soi comme le montrent l’arrêt de la CIJ dans 
les affaires de la Délimitation du plateau continental de 
la mer du Nord République fédérale d’Allemagne/Dane-
mar  et République fédérale d’Allemagne/Pays-Bas 789 

785 Voir infra le projet de directive 3.1.3 et le commentaire y relatif, 
en particulier, par. 2 et 3.

786 Voir supra le projet de directive 3.1.1 et le commentaire y relatif.
787 Pour sa part, l’article 309 de la Convention des Nations Unies 

sur le droit de la mer dispose: «La Convention n’admet ni réserves ni 
exceptions autres que celles qu’elle autorise expressément» [sur cette 
disposition, voir Pellet, «Les réserves aux conventions sur le droit de 
la mer», loc. cit. (note 765, supra), p. 505 à 511]. Il peut arriver que le 
traité xe un nombre maximal de réserves ou de dispositions pouvant 
faire l’objet de réserves (voir par exemple l’article 25 de la Convention 
européenne de 1967 en matière d’adoption des enfants). Ces disposi-
tions sont à rapprocher de celles qui autorisent les parties à accepter 
certaines obligations ou à opérer un choix entre les dispositions d’un 
traité, qui ne constituent pas des clauses de réserves stricto sensu [voir 
les projets de directives 1.4.6 et 1.4.7 de la Commission et les commen-
taires y relatifs dans l’Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 118 à 120].

788 Sinclair, The Vienna Convention, op. cit. (note 706, supra), p. 73. 
Sur la distinction entre réserves déterminées (speci ed) et non détermi-
nées, voir aussi infra les paragraphes 11 à 13 du commentaire relatif au 
présent projet de directive.

789 Arrêt du 20 février 1969, C.I.J. Recueil 1969, p. 3 et suiv., notam-
ment aux pages 38 à 41.

et, surtout, la sentence arbitrale rendue en 1977 dans l’af-
faire dite de la Mer d’Iroise790.

6) Dans cette affaire, le Tribunal arbitral a souligné que:

Les termes clairs de l’article 12 [de la Convention sur le plateau 
continental] autorisent tout État contractant, notamment la République 
fran aise, à subordonner son consentement à être lié par la Convention 
à des réserves aux articles autres que les articles 1 à 3 inclus791.

Néanmoins, 

l’article 12 ne peut pas être compris comme obligeant les États à accep-
ter d’avance n’importe quelle sorte de réserve à des articles autres que 
les articles 1 à 3. Une telle interprétation de l’article 12 reviendrait 
presque à donner licence aux États contractants pour une rédaction de 
leur propre traité, ce qui dépasserait manifestement le but de cet article. 
Ce ne serait que si l’article en question avait autorisé la formulation de 
réserves spéci ques que l’on pourrait considérer que des parties à la 
Convention ont accepté d’avance une réserve déterminée. Or tel n’est 
pas le cas ici, car l’article 12 autorise la formulation de réserves à des 
articles autres que l’article 1 à 3 en des termes très généraux792.

7) Il en va différemment lorsque la clause de réserve 
dé nit les catégories de réserves autorisées. Un exemple 
en est donné par l’article 39 de l’Acte général d’arbitrage 
(Règlement paci que des différends internationaux) de 
1928:

1. Indépendamment de la faculté mentionnée à l’article 
précédent[793], une Partie pourra, en adhérant au présent Acte général, 
subordonner son acceptation aux réserves limitativement énumérées 
dans le paragraphe suivant. Ces réserves devront être indiquées au 
moment de l’adhésion.

2. Ces réserves pourront être formulées de manière à exclure des 
procédures décrites par le présent Acte:

a) les différends nés de faits antérieurs, soit à l’adhésion de la 
Partie qui formule la réserve, soit à l’adhésion d’une autre Partie 
avec laquelle la première viendrait à avoir un différend

b) les différends portant sur des questions que le droit inter-
national laisse à la compétence exclusive des États

c) les différends portant sur des affaires déterminées, ou des 
matières spéciales nettement dé nies, telles que le statut territorial, 
ou rentrant dans des catégories bien précisées.

Comme la CIJ l’a relevé dans son arrêt de 1978 relatif au 
Plateau continental de la mer Égée:

Quand un traité multilatéral prévoit ainsi que seules seront admises des 
réserves de catégories déterminées spécialement désignées, il existe 
évidemment une forte probabilité, si ce n’est une véritable présomp-
tion, pour que les réserves exprimées dans des termes repris du traité 
soient destinées à s’appliquer aux catégories correspondantes visées par 
celui-ci,

quand bien même les États ne suivent pas «scrupuleuse-
ment le schéma» prévu dans la clause de réserve794.

790 Délimitation du plateau continental entre le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la République française, 
décision du 30 juin 1977, Nations Unies, Recueil des sentences arbi-
trales, vol. XVIII (numéro de vente: E/F.80.V.7), p. 130 et suiv., notam-
ment aux pages 161 à 165, par. 39 à 44.

791 Ibid., p. 161, par. 39.
792 Ibid.
793 L’article 38 prévoit que les parties peuvent adhérer à certaines 

dispositions de l’Acte général seulement.
794 Arrêt du 19 décembre 1978, C.I.J. Recueil 1978, p. 3 et suiv., 

notamment à la page 23, par. 55.
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8) Un autre exemple, particulièrement célèbre et  
commenté795, de clause autorisant les réserves (et se  
rattachant pour sa part à la deuxième des catégories 
mentionnées ci-dessus796) est fourni par l’article 57 de la 
Convention européenne des droits de l’homme (art. 64 
jusqu’à l’entrée en vigueur du Protocole no 11 portant 
restructuration du mécanisme de contrôle établi par la 
Convention):

1. Tout État peut, au moment de la signature de la présente 
Convention ou du dépôt de son instrument de rati cation, formuler une 
réserve au sujet d’une disposition particulière de la Convention, dans la 
mesure où une loi alors en vigueur sur son territoire n’est pas conforme 
à cette disposition. Les réserves de caractère général ne sont pas autori-
sées aux termes du présent article.

2. Toute réserve émise conformément au présent article comporte 
un bref exposé de la loi en cause.

Dans ce cas, la faculté de formuler des réserves est limitée 
à la fois par des conditions de forme et de fond  outre les 
habituelles limitations ratione temporis797, une réserve à 
la Convention européenne des droits de l’homme doit:

 – se référer à une disposition particulière de la Convention

 – être justi ée par l’état de la législation de son auteur au moment 
de la formulation de la réserve

795 Voir A. Bonifazi, «La disciplina delle riserve alla Convenzione 
europea dei diritti dell’uomo», in Les clauses facultatives de la 
Convention européenne des droits de l’homme (Actes de la table 
ronde organisée à Bari les 17 et 18 décembre 1973 par la Faculté 
de droit de l’Université de Bari), Bari, Levante, 1974, p. 301 à 319  
G. Cohen-Jonathan, La Convention européenne des droits de l’homme, 
Paris, Economica, 1989, p. 86 à 93  J. A. Frowein, «Reservations 
to the European Convention on Human Rights», in F. Matscher et 
H. Petzold (dir. publ.), Protecting Human Rights: The uropean 
Dimension  Studies in Honour of Gerard J. Warda, Cologne,  
C. Heymanns Verlag, 1988, p. 193 à 200  P.-H. Imbert, «Les réserves à 
la Convention européenne des droits de l’homme devant la Commission 
de Strasbourg (Affaire Temeltasch)», RGDIP, t. 87 (1983), p. 580 
à 625  R. Kühner, «Vorbehalte und auslegende Erkl rungen zur 
Europ ischen Menschenrechtskonvention. Die Problematik des Art. 64 
MRK am Beispiel der schweizerischen “auslegenden Erkl rung” zu 
Art. 6 Abs. 3 lit. e MRK», in Zeitschrift für ausländisches ffentlisches 
Recht und V l errecht, vol. 42 (1982), p. 58 à 92 (résumé en anglais)  
S. Marcus-Helmons, «L’article 64 de la Convention de Rome ou les 
réserves à la Convention européenne des droits de l’homme», Revue de 
droit international et de droit comparé (Bruxelles), 45e année (1968), 
no 1, p. 7 à 26  M. J. M. Pires, As reservas a Convenção europeia 
dos direitos do homem, Coimbra (Portugal), Livraria Almedina, 
1997  R. Sapienza, «Sull’ammissibilità di riserve all’accettazione 
della competenza della Commissione europea dei diritti dell’uomo», 
Rivista di diritto internazionale, 1987, p. 641 à 653, et W. A. Schabas, 
«Article 64», in E. Decaux, P.-H. Imbert et L. Pettiti (dir. publ.), La 
Convention européenne des droits de l’homme: commentaire article 
par article, Paris, Economica, 1995, p. 923 à 942.

796 Voir le paragraphe 4 du commentaire relatif au présent projet de 
directive. Pour d’autres exemples, voir A. Aust, Modern Treaty Law 
and Practice, op. cit. (note 722, supra), p. 109 et 110  S. Spiliopoulou 
Åkermark, «Reservations clauses…», loc. cit. (note 764, supra), p. 495 
et 496  W. Bishop, Jr., «Reservations to treaties», Recueil des cours de 
l’Académie de droit international de La Haye 1961-II, vol. 103, p. 323 
et 324 ou P. Daillier et A. Pellet, Droit international public Nguyen 
Quoc Dinh , op. cit. (note 764, supra), p. 181  voir aussi le tableau 
présentant les conventions du Conseil de l’Europe relevant des clauses 
se rattachant à chacune des deux premières catégories de clauses de 
réserves permissives mentionnées au paragraphe 4 du commentaire 
relatif au présent projet de directive, in C. R. Riquelme Cortado, Las 
reservas a los tratados…, op. cit. (note 722, supra), p. 125 et les autres 
exemples d’autorisations partielles donnés par cet auteur, p. 126 à 129.

797 Voir supra le commentaire relatif au projet de directive 3.1, 
note 768.

– ne pas «être rédigée en des termes trop vagues ou amples pour 
que l’on puisse en apprécier le sens et le champ d’application 
exact»798  et

– être accompagnée d’un bref exposé permettant d’apprécier 
«l’étendue de la disposition de la Convention dont l’État entend 
écarter l’application par une réserve»799.

L’appréciation de la réalisation de chacune de ces condi-
tions pose des problèmes. Il n’en reste pas moins que l’on 
doit sans aucun doute considérer que les réserves autori-
sées par la Convention européenne des droits de l’homme 
sont «déterminées» au sens de l’alinéa b de l’article 19 
des Conventions de Vienne de 1969 et de 1986 et que 
seules de telles réserves sont valides.

9) On a fait remarquer que le libellé de l’article 57 de 
la Convention européenne des droits de l’homme «n’est 
pas fondamentalement différent»800 de celui retenu par 
exemple à l’article 26, paragraphe 1, de la Convention 
européenne d’extradition de 1957:

Toute Partie contractante pourra, au moment de la signature de la 
présente Convention ou du dépôt de son instrument de rati cation ou 
d’adhésion, formuler une réserve au sujet d’une ou de plusieurs dispo-
sitions déterminées de la Convention,

alors même que l’on peut voir dans cette dernière dispo-
sition une autorisation générale. Toutefois, alors que le 
genre de réserves qui peuvent être formulées à la Conven-
tion européenne des droits de l’homme est «déterminé», 
ici, l’autorisation n’est limitée que par l’exclusion des 
réserves transversales801.

10) Au demeurant une autorisation générale des 
réserves802 elle-même ne résout pas forcément tous les 
problèmes. Elle laisse notamment entières les questions 
de savoir si les autres parties peuvent néanmoins y objec-
ter803 et si ces réserves autorisées804 sont soumises au test 
de la compatibilité avec l’objet et le but du traité805. Cette 
dernière question fait l’objet du projet de directive 3.1.4806, 

798 Belilos c. Suisse, CEDH, no 1032/83, 29 avril 1988, série A 
no 132, p. 25, par. 55. 

799 Temeltasch c. Suisse, CEDH, décision du 5 mai 1982, requête 
no 9116/80, Décisions et rapports, vol. 31, p. 134, par. 90.

800 Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), 
p. 186  voir aussi R. Riquelme Cortado, Las reservas a los tratados…, 
op. cit. (note 722, supra), p. 122.

801 Sur cette notion, voir le projet de directive 1.1.1 [1.1.4] adopté 
par la Commission à sa cinquante et unième session et le commentaire 
y relatif dans l’Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 98 à 100.

802 Pour un autre exemple, encore plus net, voir l’article 18, para-
graphe 1 de la Convention européenne de 1983 relative au dédommage-
ment des victimes d’infractions violentes: «Tout État peut, au moment 
de la signature ou au moment du dépôt de son instrument de rati cation, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, déclarer faire usage d’une 
ou de plusieurs réserves.»

803 Ce qu’elles prévoient parfois expressément [voir par exemple 
l’article VII de la Convention de 1953 sur les droits politiques de la 
femme et les remarques à ce sujet de R. Riquelme Cortado, op. cit. 
(note 722, supra), p. 121]. 

804 On ne peut raisonnablement soutenir que l’alinéa b pourrait 
inclure des réserves «implicitement autorisées»  ne fût-ce que parce 
que toutes celles qui ne sont pas interdites sont, a contrario, autorisées, 
sous réserve des dispositions de l’alinéa c. 

805 Voir les questions posées par Spiliopoulou Åkermark, «Reser-
vations clauses…», loc. cit. (note 764, supra), p. 496 et 497 ou 
R. Riquelme Cortado, op. cit. (note 722, supra), p. 124. 

806 Voir infra le commentaire relatif au présent projet de directive.
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qui distingue à cet égard entre les réserves déterminées 
dont la clause de réserve précise le contenu et celles qui 
laissent celui-ci relativement ouvert.

11) Cette distinction ne va pas de soi. Elle a notam-
ment suscité des controverses à la suite de l’arbitrage de 
la Mer d’Iroise807 (1977) et a divisé la Commission au 
sein de laquelle des opinions diversi ées ont été défen-
dues. Pour certains une réserve est déterminée si le traité 
indique précisément les limites dans lesquelles elle peut 
être formulée  ces critères se substituant alors (mais 
seulement dans ce cas) à celui de l’objet et du but808. 
D’autres relèvent que ceci se produit très exceptionnel-
lement, voire même exclusivement dans le cas, rare, des 
«réserves négociées»809 et que, au surplus, la Commission 
n’a pas retenu une proposition de M. Rosenne visant à 
remplacer l’expression «réserves déterminées», qu’il 
jugeait «trop restreinte» par «réserves à des dispositions 
déterminées»810  dès lors, il serait irréaliste d’exiger que le 
contenu des réserves déterminées soit xé avec précision 
par le traité sauf à vider l’alinéa b de toute substance811. 
Selon un troisième point de vue, une conciliation est pos-
sible entre la thèse, sans doute excessive, qui exige que le 
contenu des réserves envisagées soit xé avec précision 
par la clause de réserve et celle qui assimile une réserve 
déterminée à une «réserve expressément autorisée par le 
traité»812 alors que les articles 19 b et 20, paragraphe 1, 
des Conventions de Vienne utilisent des expressions diffé-
rentes. En conséquence il a été proposé d’admettre que les 
réserves déterminées au sens de l’alinéa b de l’article 19 
(et de l’alinéa b du projet de directive 3.1) doivent d’une 
part porter sur des dispositions particulières et, d’autre 
part, répondre à certaines conditions spéci ées dans le 
traité, mais sans aller jusqu’à exiger que leur contenu soit 
prédéterminé813.

807 Voir la note 790, supra. 
808 Voir Bowett, «Reservations to non-restricted multilateral trea-

ties», loc. cit. (note 707, supra), p. 71 et 72.
809 Sur cette notion, voir le paragraphe 11 du commentaire relatif 

à la directive 1.1.8 (Réserves faites en vertu de clauses d’exclusion) 
dans l’Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 116. Voir aussi W. Paul 
Gormley, «The modi cation of multilateral conventions by means of 
“negociated reservations” and other “alternatives”: A comparative 
study of the ILO and Council of Europe», partie I, Fordham Law 
Review, vol. 39 (1970-1971), p. 59 et suiv., notamment p. 75 et 76. Voir 
en outre l’annexe à la Convention européenne pour la responsabilité 
civile pour les dommages causés par les véhicules automoteurs, qui 
ouvre à la Belgique la faculté de faire une réserve particulière durant 
trois ans ou l’article 32, paragraphe 1 b de la Convention européenne 
sur la télévision transfrontière de 1989, qui offre au seul Royaume-
Uni la possibilité de formuler une réserve spéci ée  exemples donnés 
par S. Spiliopoulou Åkermark, «Reservations clauses…», loc. cit. 
(note 764, supra), p. 499. Le principal exemple donné par D. Bowett 
pour illustrer sa thèse porte précisément sur une «réserve négociée» 
[«Reservations to non-restricted multilateral treaties», loc. cit. 
(note 707, supra), p. 71].

810 Annuaire… 1965, vol. I, 813e séance, 29 juin 1965, p. 288, 
par. 7. Imbert relève cependant que, bien que M. Rosenne n’ait pas 
été suivi, Sir Humphrey Waldock lui-même avait également procédé à 
cette assimilation (ibid., p. 189, par. 27). Voir aussi Imbert, «La ques-
tion des réserves dans la décision arbitrale du 30 juin 1977 relative à 
la délimitation du plateau continental entre la République fran aise et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord», Annuaire 
français de droit international, vol. 24 (1978), p. 29 à 58, à la page 52.

811 Imbert, «La question des réserves…», loc. cit. (note supra), p. 50 
à 53.

812 En ce sens, voir Imbert, ibid., p. 53.
813 Voir le dixième rapport sur les réserves aux traités, Annuaire… 

2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/558 et Add.1 et 2, par. 49.

12) Les précédents ne sont pas d’un grand secours 
pour trancher entre les points de vue opposés. Invoquée 
par les tenants de chacune de ces thèses, la sentence arbi-
trale de 1977 dans l’affaire de la Mer d’Iroise est plus 
utile pour dé nir ce qu’une réserve déterminée n’est pas 
que ce qu’elle est814. Il en résulte en effet que le simple 
fait qu’une clause de réserve autorise des réserves à cer-
taines dispositions particulières du traité ne suf t pas à 
«déterminer» ces réserves au sens de l’alinéa b de l’ar-
ticle 19815, mais le Tribunal se borne à exiger que les 
réserves soient «spéci ques»816, sans indiquer quel est le 
test de cette spéci cité. De plus, lors de la Conférence 
de Vienne, K. Yasseen, Président du Comité de rédac-
tion, a assimilé les réserves déterminées à «celles qui 
sont expressément autorisées par le traité»817 sans autre 
précision.

13) En conséquence, une majorité de la Commission 
a estimé qu’une réserve devait être considérée comme 
déterminée si une clause de réserves indiquait les dis-
positions du traité auxquelles une réserve était possible 
ou, pour tenir compte du projet de directive 1.1.1 relatif 
aux «réserves verticales»818, précisait que des réserves 
étaient possibles au traité dans son ensemble sous cer-
tains aspects particuliers. Toutefois, les divergences 
entre ces différents points de vue ne doivent pas être 
exagérées  sans doute, l’expression «réserves envisa-
gées», qui a été préférée à «réserves autorisées», met-
elle l’accent sur l’approche large choisie par la Commis-
sion, mais, dans le même mouvement, la Commission a 
introduit dans le projet de directive 3.1.4 une distinction 
entre les réserves déterminées dont le contenu est pré-
cisé et celles dont le contenu ne l’est pas, ces dernières 
étant soumises au test de leur conformité à l’objet et au 
but du traité.

3.1.3  

Lorsque le traité interdit la ormulation de cer-
taines réserves, une réserve qui n’est pas interdite 
par le traité ne peut être ormulée par un État ou une 
organisation internationale que si elle n’est pas incom-
patible avec l’objet et le but du traité.

Commentaire

1) Les projets de directives 3.1.3 et 3.1.4 précisent la 
portée des alinéas a et b de l’article 19 des Conventions 
de Vienne (dont le projet de directive 3.1 reproduit le texte 
dans sa version de 1986). Ces deux projets explicitent ce 
qui n’est qu’implicite dans les Conventions, à savoir que, 
sauf disposition contraire du traité – et, en particulier si 

814 Voir supra le paragraphe 6 du commentaire relatif au présent pro-
jet de directive.

815 Voir supra les paragraphes 6 et 7 du commentaire relatif au pré-
sent projet de directive.

816 En réalité, c’est l’autorisation qui doit porter sur des réserves spé-
ci ques ou déterminées – mots que le Tribunal tient pour synonymes 
dans l’affaire de la Mer d’Iroise (voir la note 790, supra).

817 Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur 
le droit des traités, première session, Vienne, 26 mars-24 mai 1968, 
Comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de 
la Commission plénière, document A/CONF.39/11 (publication des 
Nations Unies, numéro de vente: F.68.V.7), Commission plénière, 
70e séance (A/CONF.39/C.1/SR.70), 14 mai 1968, par. 23.

818 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 98 à 100.
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celui-ci autorise des réserves déterminées telles que le 
projet de directive 3.1.2 les dé nit –, toute réserve doit 
remplir la condition fondamentale gurant à l’alinéa c de 
l’article 19: ne pas être incompatible avec l’objet et le but 
du traité.

2) Ce principe constitue l’un des éléments fondamen-
taux du système exible consacré par le régime de Vienne 
en ce qu’il tempère le «relativisme radical»819 résultant du 
système panaméricain, qui réduit les conventions multi-
latérales à un réseau de relations bilatérales820, tout en évi-
tant la rigidité résultant du système de l’unanimité.

3) La notion d’objet et but du traité821, apparue en 
matière de réserves dans l’avis de la Cour internationale 
de Justice de 1951822, s’est progressivement imposée et est 
devenue aujourd’hui le point d’équilibre entre la nécessité 
de préserver l’essentiel du traité et la volonté de facili-
ter l’adhésion du plus grand nombre d’États possible aux 
conventions multilatérales. Il existe cependant une grande 
différence entre le rôle du critère de la compatibilité avec 
l’objet et le but du traité selon l’avis de 1951 d’une part 
et l’alinéa c de l’article 19 de la Convention de Vienne de 
1969 d’autre part823. Dans l’avis, cette notion s’appliquait 
aussi bien à la formulation des réserves qu’à celle des 
objections: «L’objet et le but assignent ainsi des limites 
tant à la liberté d’apporter des réserves qu’à celle d’y 
objecter.»824 Dans la Convention, il est con né aux seules 
réserves: l’article 20 ne limite pas la faculté des autres 
États contractants de formuler des objections.

4) Toutefois, s’il ne fait aucun doute qu’aujourd’hui 
l’exigence de la conformité d’une réserve à l’objet et au 
but du traité sur lequel elle porte est le re et d’une règle 
coutumière que nul ne remet en cause825, son contenu 

819 P. Reuter, Introduction au droit des traités, op. cit. (note 725, 
supra), p. 73, par. 130. L’auteur applique l’expression au système 
retenu par la CIJ dans son avis de 1951 sur les Réserves à la Conven-
tion pour la prévention et la suppression du crime de génocide (C.I.J. 
Recueil 1951, p. 15)  cette quali cation s’applique mieux encore au 
système panaméricain.

820 Sur le système panaméricain, voir la bibliographie gurant 
dans Imbert, Les réserves aux traités multilatéraux, op. cit. (note 717, 
supra), p. 485 et 486. Outre la description d’Imbert lui-même (ibid., 
p. 33 à 38), voir aussi M. M. Whiteman, Digest of International Law, 
vol. 14 (1970), p. 141 à 144 ou Ruda, «Reservations to treaties…»,  
loc. cit. (note 708, supra), p. 115 à 133.

821 Cette notion sera dé nie dans le projet de directive 3.1.5.
822 Réserves à la Convention pour la prévention et la suppression du 

crime de génocide, C.I.J. Recueil 1951, p. 24 et 26.
823 Voir Coccia, «Reservations to multilateral treaties on human 

rights», loc. cit. (note 731, supra), p. 9  Lijnzaad, Reservations to UN 
Human Rights Treaties…, op. cit. (note 784, supra), p. 40  Manuel 
Rama-Montaldo, «Human rights conventions and reservations to trea-
ties», Héctor Gros spiell Amicorum Liber. Personne humaine et droit 
international, vol. II, Bruxelles, Bruylant, 1997, p. 1265 et 1266 ou 
Sinclair, The Vienna Convention…, op. cit. (note 706, supra), p. 61.

824 Réserves à la Convention pour la prévention et la suppression du 
crime de génocide, C.I.J. Recueil 1951, p. 24.

825 Voir les nombreux arguments en ce sens donnés par Riquelme 
Cortado, Las reservas a los tratados, op. cit. (note 722, supra), p. 138 
à 143. Voir également les conclusions préliminaires concernant les 
réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris les traités rela-
tifs aux droits de l’homme adoptées par la Commission en 1997, dans 
lesquelles elle a estimé que «les articles 19 à 23 de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités de 1969 et la Convention de Vienne 
sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou 
entre organisations internationales de 1986 déterminent le régime des 
réserves aux traités et qu’en particulier le critère de l’objet et du but du 

demeure ou826 et les conséquences du non-respect de ce 
critère sont empreintes d’une certaine incertitude827. En 
outre, l’article 19 ne lève pas les ambiguïtés qui marquent 
son champ d’application.

5) Le principe énoncé à l’alinéa c, selon lequel une 
réserve incompatible avec l’objet et le but du traité ne peut 
être formulée, ne présente qu’un caractère subsidiaire car 
il n’intervient qu’en dehors des hypothèses envisagées par 
les paragraphes 2 et 3 de l’article 20 de la Convention828 
et si le traité lui-même ne règle pas le sort des réserves.

6) S’il le fait, plusieurs hypothèses doivent être distin-
guées, qui appellent des réponses différentes à la question 
de savoir si les réserves ainsi réglementées sont ou non 
soumises au test de la compatibilité avec l’objet et le but 
du traité. Dans deux de ces hypothèses, la réponse est clai-
rement négative:

– Il ne fait aucun doute qu’une réserve expressément 
interdite par le traité ne saurait être tenue pour valide 
au prétexte qu’elle serait compatible avec l’objet et 
le but du traité829

– Il en va de même pour les réserves déterminées: 
expressément autorisées par le traité à des condi-
tions spéci ées, elles sont valides de plein droit, 
sans avoir à être acceptées par les autres États 
contractants830 et elles ne sont pas soumises au test 
de la compatibilité avec l’objet et le but du traité831.

De l’avis de la Commission, ces évidences ne méritent 
pas d’être énoncées dans des dispositions particulières du 
Guide de la pratique  elles sont la conséquence directe et 
inévitable de l’alinéa c de l’article 19 des Conventions 
de Vienne, dont le texte est reproduit dans le projet de 
directive 3.1.

traité est celui qui revêt le plus d’importance aux ns de l’établissement 
de la licéité des réserves» [Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 57, 
par. 1].

826 Voir les projets de directives 3.1.5 à 3.1.13 proposés par le Rap-
porteur spécial dans son dixième rapport, Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/558 et Add.1 et 2.

827 Voir notamment les projets de directives 3.3 à 3.3.4 proposés par 
le Rapporteur spécial dans son dixième rapport (ibid.). 

828 Cas des traités à participation restreinte et des actes constitutifs 
des organisations internationales. Ces hypothèses ne constituent pas 
des cas d’interdictions implicites de formuler une réserve  ils réintro-
duisent, pour des traités de types particuliers, le système de l’unanimité.

829 Dans ses observations sur le projet d’articles sur le droit des 
traités, adopté en première lecture par la Commission, le Canada avait 
suggéré «que l’on envisage d’étendre la règle de la compatibilité des 
réserves avec l’objet et le but du traité aux réserves faites en appli-
cation de dispositions expresses d’un traité, a n de ne pas établir des 
critères distincts selon que le traité garde le silence sur la formulation 
des réserves ou au contraire qu’il autorise les réserves» (quatrième 
rapport du Rapporteur spécial sur le droit des traités Sir Humphrey 
Waldock, Annuaire… 1965, vol. II, document A/CN.4/177 et Add.1 et 
2, p. 48). Cette proposition (pas très claire) n’a pas été retenue par la 
Commission  voir dans le même sens celle (plus claire) de Briggs in 
Annuaire… 1962, vol. I, 663e séance, 18 juin 1962, p. 246, par. 13 et 14, 
et Annuaire… 1965, vol. I, 813e séance, 29 juin 1965, p. 288, par. 10  
contra: Ago, ibid., par. 16.

830 Voir le paragraphe 1 de l’article 20 de la Convention de Vienne 
de 1969.

831 Voir supra le projet de directive 3.1.2 et le commentaire y relatif.
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7) Il en va différemment dans deux autres hypothèses 
qui résultent a contrario des dispositions des alinéas a et 
b de l’article 19:

– Celle dans laquelle une réserve est implicitement 
autorisée du fait qu’elle n’entre pas dans le cadre 
des réserves interdites (al. a)

– Celle dans laquelle une réserve est autorisée, mais 
sans être «déterminée» au sens de l’alinéa b expli-
cité par le projet de directive 3.1.2.

8) Dans l’un comme dans l’autre de ces deux cas, on 
ne saurait présumer que l’autorisation conventionnelle de 
formuler des réserves équivaut à un blanc-seing donné 
aux États ou aux organisations internationales de formuler 
n’importe quelle réserve, quand bien même celle-ci vide-
rait le traité de sa substance.

9) S’agissant des réserves implicitement autorisées, Sir 
Humphrey Waldock avait admis, dans son quatrième rap-
port sur le droit des traités, que l’«[o]n pourrait conce-
voir comme exception [au principe de la validité de plein 
droit des réserves autorisées par le traité] le cas où le traité 
interdit expressément certaines réserves déterminées et, 
ce faisant, en autorise implicitement d’autres  en effet, 
on pourrait considérer que la compatibilité avec l’objet 
et le but du traité demeure alors une condition tacite de la 
recevabilité des autres réserves». Il avait toutefois écarté 
cette éventualité non pas parce que ceci était inexact 
mais parce que «ce serait peut-être pousser trop loin le 
souci de préciser les règles concernant les intentions des 
parties et il y a avantage à ce que les règles énoncées à 
l’article 18 [devenu l’article 19 de la Convention] restent 
aussi simples que possible»832. Ces considérations ne sont 
pas pertinentes en ce qui concerne le Guide de la pratique 
dont l’ambition est précisément de fournir aux États des 
réponses cohérentes à l’ensemble des questions qu’ils 
peuvent se poser en matière de réserves.

10) Telles sont les raisons pour lesquelles le projet de 
directive 3.1.3 précise que les réserves «implicitement 
autorisées» du fait qu’elles ne sont pas formellement 
exclues par le traité doivent être compatibles avec l’objet 
et le but du traité. Il serait en effet pour le moins para-
doxal que les réserves à des traités contenant des clauses 
de réserves soient admises plus libéralement que dans le 
cas de traités qui n’en comportent pas833. Dans cette hypo-
thèse, le critère de la conformité à l’objet et au but du 
traité s’applique.

3.1.4 

Lorsque le traité envisage la ormulation de réserves 
déterminées sans en préciser le contenu, une réserve 
ne peut être ormulée par un État ou une organisation 
internationale que si elle n’est pas incompatible avec 
l’objet et le but du traité.

832 Annuaire… 1965, vol. II, document A/CN.4/177 et Add.1 et 2, 
p. 53, par. 4.

833 En ce sens, voir l’intervention de Rosenne à la dix-septième 
session de la Commission dans l’Annuaire… 1965, vol. I, 797e séance, 
8 juin 1965, p. 164, par. 10.

Commentaire

1) Le projet de directive 3.1.3 précise que les réserves 
qui ne sont pas interdites par le traité n’en sont pas moins 
soumises au respect du critère de l’objet et du but du traité. 
Le projet de directive 3.1.4 fait de même s’agissant des 
réserves déterminées au sens du projet de directive 3.1.1 
lorsque le traité n’en précise pas le contenu. Le problème 
se pose en effet de la même manière et les considérations 
présentées à l’appui du projet de directive 3.1.3 s’ap-
pliquent mutatis mutandis dans cette hypothèse.

2) L’amendement de la Pologne à l’alinéa b de l’article 19 
adopté par la Conférence de Vienne en 1968 a limité l’hypo-
thèse de l’interdiction implicite des réserves aux seuls trai-
tés disposant «que seules des réserves déterminées, parmi 
lesquelles ne gure pas la réserve en question, peuvent être 
faites»834. Mais il n’en résulte pas que les réserves ainsi auto-
risées peuvent être faites à bien plaire: le raisonnement appli-
cable aux réserves non interdites835 s’applique ici: dès lors 
que l’on retient la dé nition large des réserves déterminées 
qui a la faveur de la majorité des membres de la Commis-
sion836, il convient de distinguer parmi celles-ci entre les 
réserves dont le contenu est précisé dans le traité lui-même 
d’une part et celles qui sont permises en principe mais dont 
il n’y a pas de raison de présumer qu’elles peuvent vider le 
traité de son objet et de son but. Ces dernières doivent être 
soumises aux mêmes conditions générales que les réserves à 
des traités ne comportant pas de clauses spéci ques.

3) La modi cation apportée à l’alinéa c de l’article 19 
de la Convention de Vienne de 1969 à la suite de l’amen-
dement polonais plaide d’ailleurs en ce sens. Dans le 
texte de la Commission, cet alinéa était rédigé ainsi: 
«Que la réserve, à défaut de dispositions sur les réserves 
dans le traité, ne soit incompatible avec l’objet et le but 
du traité.»837 Ceci était dans la logique de l’alinéa b qui  
interdisait la formulation de réserves autres que celles auto-
risées par une clause de réserves. Dès lors qu’une autori-
sation n’est plus interprétée a contrario comme excluant 
automatiquement d’autres réserves, la formule ne pouvait 
être maintenue838  elle fut donc modi ée en faveur du 
libellé actuel par le Comité de rédaction de la Conférence 
de Vienne839. Il en résulte a contrario que si une réserve 

834 Voir supra le paragraphe 3 du commentaire relatif au projet de 
directive 3.1.2 et la note 783.

835 Voir supra le paragraphe 9 du commentaire relatif au projet de 
directive 3.1.3.

836 Voir supra le paragraphe 13 du commentaire relatif au projet de 
directive 3.1.2.

837 Annuaire… 1966, vol. II, document A/6309/Rev.1, p. 220 
(art. 16).

838 La Pologne n’avait cependant pas déposé d’amendement à l’ali-
néa c tirant les conséquences de celui qu’elle avait fait adopter à l’ali-
néa b. En revanche, un amendement du Viet Nam visant à supprimer 
le membre de phrase «à défaut de dispositions sur les réserves dans le 
traité» [A/CONF.39/C.1/L.125, Documents of ciels de la Conférence 
des Nations Unies sur le droit des traités, document A/CONF.39/11/
Add.2 (voir la note 725, supra), p. 145, par. 177] a été rejeté par la 
Commission plénière (ibid., p. 148, par. 182).

839 Curieusement, le motif donné par le Président du Comité de 
rédaction ne lie pas cette modi cation de l’alinéa c à celle apportée 
à l’alinéa b: Yasseen s’est borné à indiquer que «[c]ertains membres 
du Comité ont estimé qu’il était concevable qu’un traité contienne des 
dispositions sur les réserves qui n’entrent dans aucune des catégories 
envisagées aux alinéas a et b» [Documents of ciels de la Conférence 

Suite de la note page suivante.
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n’entre pas dans le champ d’application de l’alinéa b (du 
fait que son contenu n’est pas déterminé), elle est soumise 
au test de la compatibilité avec l’objet et le but du traité.

4) Tel a du reste été le raisonnement sur lequel s’est fondé 
le Tribunal arbitral qui a tranché le différend relatif à la Mer 
d’Iroise pour décider que le seul fait que l’article 12 de la 
Convention de Genève sur le plateau continental autorise 
certaines réserves sans en préciser le contenu840 ne permet-
tait pas de conclure automatiquement à leur validité841.

5) Dans un cas de ce genre, la validité de la réserve can-
not be assumed simply on the ground that it is, or purports 
to be, a reservation to an article to which reservations 
are permitted («ne peut pas être présumée purement et 
simplement au prétexte qu’elle est, ou prétend être, une 
réserve à un article auquel des réserves sont permises»)842. 
Sa validité doit être appréciée à la lumière de sa compati-
bilité avec l’objet et le but du traité843.

6) Il va de soi, a contrario, que, lorsque le contenu 
d’une réserve déterminée est précisément indiqué dans 
la clause de réserves elle-même, une réserve conforme à 
cette disposition n’est pas soumise au critère de compati-
bilité avec l’objet et le but du traité.

1.6 

Les dé nitions de déclarations unilatérales gurant 
dans le présent chapitre du Guide de la pratique sont 
sans préjudice de la validité et des e ets de ces déclara-
tions au regard des règles qui leur sont applicables.

des Nations Unies sur le droit des traités, Comptes rendus analy-
tiques…, document A/CONF.39/11 (voir la note 728, supra), Commis-
sion plénière, 70e séance, 14 mai 1968, p. 452, par. 17]. Voir déjà une 
remarque de Briggs allant en ce sens à la dix-septième session de la 
CDI en 1965 (Annuaire… 1965, vol. I, 796e séance, 4 juin 1965, p. 160 
et 161, par. 37).

840 Voir supra le paragraphe 5 du commentaire relatif au projet de 
directive 3.1.2.

841 Délimitation du plateau continental entre le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la République française, 
décision du 30 juin 1977, Nations Unies, Recueil des sentences arbi-
trales, vol. XVIII (numéro de vente: E/F.80.V.7), p. 130 et suiv., notam-
ment p. 161, par. 39. Voir aussi le paragraphe 6 du commentaire relatif 
au projet de directive 3.1.2.

842 Bowett, «Reservations to non-restricted multilateral treaties», 
op. cit. (note 707, supra), p. 72. Voir en ce sens, Ruda, «Reservations to 
treaties…», loc. cit. (note 708, supra), p. 182 ou G. Teboul, «Remarques 
sur les réserves aux conventions de codi cation», RGDIP, t. 86 (1982), 
p. 691 et 692. Contra Imbert, «La question des réserves dans la déci-
sion arbitrale du 30 juin 1977…», loc. cit. (note 810, supra), p. 50 à 
53  cette opinion, très fortement argumentée, ne tient pas suf samment 
compte des conséquences de la modi cation apportée à l’alinéa c lors 
de la Conférence de Vienne (voir supra le paragraphe 3 du commentaire 
relatif au présent projet de directive).

843 Tomuschat donne un exemple pertinent: If, for example, a 
convention on the protection of human rights prohibits in a colonial 
clause  the exception of dependent territories from the territorial scope 
of the treaty, it would be absurd to suppose that consequently reser-
vations of any ind, including those relating to the most elementary 
guarantees of individual freedom, are authorised, even if by these res-
trictions the treaty would be deprived of its very substance («Si, par 
exemple, une convention relative à la protection des droits de l’homme 
interdit, dans une “clause coloniale”, d’exclure les territoires dépen-
dants du champ d’application territoriale du traité, il serait absurde de 
supposer que, par voie de conséquence, toutes sortes de réserves sont 
autorisées, y compris en ce qui concerne la garantie des libertés les plus 
élémentaires, alors même que de telles réserves videraient le traité de sa 
substance même.») [«Admissibility and legal effects of reservations to 
multilateral treaties…», loc. cit. (note 754, supra), p. 474.] 

Commentaire

1) Le projet de directive ci-dessus a été adopté par la 
Commission à titre provisoire en 1998 lors de sa cinquan-
tième session dans une rédaction qui ne concernait que 
les réserves. Dans le projet de commentaire qui y était 
joint, il était indiqué que son titre et son emplacement 
dans le Guide de la pratique seraient déterminés ultérieu-
rement et que la Commission envisagerait la possibilité 
de réunir dans un même caveat les réserves et les décla-
rations interprétatives, dont certains membres avaient 
fait valoir qu’ils posaient des problèmes comparables844. 
Lors de sa cinquante et unième session, la Commission 
dans son ensemble s’est ralliée à cette fa on de voir et 
a estimé qu’il était nécessaire d’éclairer et de préciser la 
portée de l’ensemble des projets de directives relatives à 
la dé nition de l’ensemble des déclarations unilatérales 
qu’ils dé nissent pour bien mettre en évidence leur objet 
particulier845.

2) Dans sa rédaction initiale, le projet de directive 1.6 
disposait que:

Les dé nitions de déclarations unilatérales gurant dans le présent 
chapitre du Guide de la pratique sont sans préjudice de la licéité et des 
effets de ces déclarations au regard des règles qui leur sont applicables.

Toutefois, lors de sa cinquante-septième session, certains 
membres ont fait valoir que le terme «licéité» n’était pas 
approprié: en droit international, un fait internationale-
ment illicite entraîne la responsabilité de son auteur846, ce 
qui n’est manifestement pas le cas de la formulation de 
réserves ne respectant pas les conditions de forme ou de 
fond imposées par les Conventions de Vienne en matière 
de réserves. Lors de sa cinquante-huitième session, la 
Commission a décidé de remplacer ce vocable par le mot 
«validité» qui a paru plus neutre à une majorité de ses 
membres. Le commentaire du projet de directive 1.6 a été 
modi é en conséquence847.

3) Dé nir n’est pas réglementer. «Énonciation des qua-
lités essentielles d’un objet»848, une dé nition a pour seule 
fonction de déterminer à quelle catégorie générale se rat-
tache telle ou telle déclaration. Mais cette classi cation 
ne préjuge nullement la validité des déclarations en cause: 
une réserve peut être valide ou non, elle demeure une 
réserve si elle répond à la dé nition retenue. A contrario, 
elle n’est pas une réserve si elle ne répond pas aux critères 
énoncés dans ces projets de directive, mais il n’en résulte 
pas forcément que ces déclarations soient valides (ou non 
valides) au regard d’autres règles du droit international. 
Et il en va de même des déclarations interprétatives dont 
on peut concevoir qu’elles ne soient pas valides soit parce 

844 Annuaire… 1998, vol. II (2e partie), p. 112.
845 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 133 (paragraphe 1 du 

commentaire relatif au projet de directive 1.6).
846 Voir l’article premier du projet d’articles sur la responsabilité 

de l’État pour fait internationalement illicite, Annuaire… 2001, vol. II 
(2e partie) et recti catif, p. 33 et la résolution 56/83 de l’Assemblée 
générale du 12 décembre 2001, annexe.

847 Ainsi que le texte du projet de directive 2.1.8 et le commentaire 
y relatif. Pour le texte initial du commentaire, voir Annuaire… 1999, 
vol. II (2e partie), p. 133.

848 Grand Larousse encyclopédique.

Suite de la note 839.
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qu’elles dénatureraient le traité, soit parce qu’elles n’au-
raient pas été formulées au moment requis849, etc.850

4) Davantage même: la détermination exacte de la nature 
d’une déclaration est le préliminaire indispensable à l’ap-
plication d’un régime juridique particulier et, d’abord, à 
l’appréciation de sa validité. Ce n’est qu’une fois qu’un 
instrument particulier est dé ni comme étant une réserve 
(ou une déclaration interprétative  simple ou condition-
nelle) que l’on peut décider si elle est ou non valide, en 
apprécier la portée juridique et en déterminer les effets. 
Mais cette validité et ces effets ne sont pas affectés autre-
ment par la dé nition, qui commande seulement la mise 
en œuvre des règles applicables.

5) Ainsi par exemple, le fait qu’il soit indiqué dans le 
projet de directive 1.1.2 qu’une réserve «peut être for-
mulée» dans tous les cas visés et dans le projet de direc-
tive 1.1 et dans l’article 11 des Conventions de Vienne de 
1969 et 1986 ne signi e pas qu’une telle réserve est forcé-
ment valide  elle ne l’est que si elle remplit les conditions 
posées par le droit des réserves aux traités et, en particu-
lier, celles posées à l’article 19 de ces conventions. De 
même, en consacrant la pratique bien établie des réserves 
«transversales» dans le projet de directive 1.1.1 [1.1.4], la 
Commission n’entend nullement se prononcer sur la vali-
dité d’une telle réserve dans un cas déterminé qui dépend 
de son contenu et du contexte  ce projet a pour seule fonc-
tion de montrer qu’une déclaration unilatérale présentant 
ce caractère constitue bien une réserve et qu’elle est sou-
mise comme telle au régime juridique des réserves.

6) Les «règles ... applicables» auxquelles renvoie le 
projet de directive 1.6 sont d’abord les règles pertinentes 

gurant dans les Conventions de Vienne de 1969, 1978 
et 1986 et, d’une manière plus générale, les règles cou-
tumières applicables aux réserves, aux déclarations inter-
prétatives que le présent Guide de la pratique a pour objet 
de codi er et de développer progressivement conformé-
ment au mandat de la Commission, et celles relatives aux 
autres déclarations unilatérales que les États et les orga-
nisations internationales formulent en relation avec des 
traités, mais qui ne relèvent pas du Guide de la pratique.

7) Plus généralement, l’ensemble des projets de direc-
tive adoptés jusqu’à présent sont interdépendants et ne 
peuvent être lus et compris isolément.

2.1.8 [2.1.7 ] -

1. Lorsqu’une réserve est mani estement non 
valide de l’avis du dépositaire, celui-ci attire l’attention 
de l’auteur de la réserve sur ce qui constitue, à son 
avis, cette non-validité.

2. Si l’auteur de la réserve maintient celle-ci, 
le dépositaire en communique le texte aux États et 
organisations internationales signataires ainsi qu’aux 

849 Ce problème peut fort bien surgir s’agissant des déclarations 
interprétatives conditionnelles (voir le projet de directive 1.2.1 [1.2.4]).

850 La même remarque vaut évidemment s’agissant des déclarations 
unilatérales qui ne sont ni des réserves ni des déclarations interpréta-
tives mentionnées dans la section 1.4.

États et organisations internationales contractants et, 
le cas échéant, à l’organe compétent de l’organisation 
internationale en cause, en indiquant la nature des 
problèmes juridiques posés par la réserve.

Commentaire

1) Lors de la discussion du projet de directive 2.1.7, 
certains membres de la Commission ont estimé que l’ap-
plication pure et simple des règles qu’il prévoit en cas 
de réserve manifestement non valide se heurtait à des 
objections. Ils ont notamment fait valoir qu’il n’y avait 
pas de raison que l’on prévoie un examen approfondi de 
la validité formelle de la réserve par le dépositaire  ce 
que fait le premier paragraphe de la directive  tout en 
l’empêchant de réagir en cas de réserve manifestement 
non valide au point de vue matériel (en particulier lorsque 
les conditions posées à l’article 19 des Conventions de 
Vienne ne sont pas remplies).

2) Toutefois, lui permettre d’intervenir dans une telle 
hypothèse constitue un développement progressif du 
droit international dont il ne faut pas se dissimuler qu’il 
s’écarte de l’esprit dans lequel ont été rédigées les dis-
positions des Conventions de Vienne relatives aux fonc-
tions des dépositaires851. Telle est la raison pour laquelle, 
lors de sa cinquante-troisième session, la Commission a 
jugé utile de consulter les États membres de la Sixième 
Commission de l’Assemblée générale sur la question de 
savoir si le dépositaire peut ou doit «refuser de communi-
quer aux États et organisations internationales intéressés 
une réserve manifestement illicite, notamment lorsqu’elle 
est interdite par une disposition du traité»852.

3) Les réponses, nuancées, données à cette question 
par les délégations des États à la Sixième Commission 
ont inspiré la rédaction du projet de directive 2.1.8. Dans 
l’ensemble, les États ont manifesté leur attachement au 
strict alignement du Guide de la pratique sur les disposi-
tions de la Convention de Vienne de 1969 relatives au rôle 
du dépositaire, en particulier l’article 77. Certaines des 
délégations qui se sont exprimées ont insisté sur l’impar-
tialité et la neutralité dont doit faire preuve le dépositaire 
dans l’exercice de ses fonctions et estimé qu’il devait, 
en conséquence, se borner à transmettre aux parties les 
réserves formulées. Toutefois, nombre de représentants 
à la Sixième Commission ont été d’avis que, lorsqu’une 
réserve n’est manifestement pas valide, il incombe au 
dépositaire de refuser de la transmettre ou, au moins, de 
ne le faire, en attirant l’attention des autres parties sur le 
problème, qu’après avoir fait part de sa position à l’auteur 
de la réserve et si celui-ci maintient sa réserve.

4) C’est à cette solution intermédiaire que la majorité 
des membres de la Commission se sont ralliés. Il leur est 
en effet apparu que l’on ne pouvait admettre une quel-
conque censure de la part du dépositaire mais qu’il serait 
inapproprié de l’obliger à communiquer aux États et orga-
nisations internationales contractants ou signataires le 
texte d’une réserve manifestement non valide sans avoir 
auparavant attiré l’attention de l’État ou de l’organisation 

851 Voir les paragraphes 9 et 10 du commentaire relatif au projet de 
directive 2.1.7.

852 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 18, par. 25.
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internationale réservataire sur les vices dont celle-ci est, 
selon lui, affectée. Il doit néanmoins être entendu que si 
l’auteur de la réserve maintient celle-ci, la procédure nor-
male doit reprendre son cours et que la réserve doit être 
transmise avec l’indication de la nature des problèmes 
juridiques en cause. Cette précision revient en fait à ali-
gner la procédure à suivre en cas de réserve qui n’est 
manifestement pas valide quant au fond sur celle concer-
nant les réserves posant des problèmes de forme: selon le 
projet de directive 2.1.7, en cas de divergence de vues à 
leur sujet, le dépositaire «doit porter la question à l’atten-
tion: a) des États et organisations signataires ainsi que 
des États contractants et des organisations contractantes   
b) le cas échéant, de l’organe compétent de l’organisation 
internationale en cause».

5) Selon certains membres de la Commission, une telle 
procédure ne devrait être suivie que si la non-validité 
invoquée par le dépositaire est fondée sur les alinéas a et 
b de l’article 19 des Conventions de Vienne de 1969 et 
1986 (réserve interdite par le traité ou non prévue par un 
traité qui n’autorise que certaines réserves déterminées). 
Pour d’autres au contraire, le seul véritable problème est 
celui de la compatibilité de la réserve avec l’objet et le but 
du traité (al. c de l’article 19). La majorité des membres 
a considéré que cette procédure s’appliquait à tous les 
alinéas et la Commission a donc estimé qu’il n’était pas 
justi é d’opérer une distinction entre les différents chefs 
de non-validité énumérés par l’article 19.

6) De même, malgré l’avis contraire de certains de ses 
membres, la Commission n’a pas jugé utile d’enfermer 
dans des délais stricts l’échange de vues entre l’auteur 
de la réserve et le dépositaire qu’implique le projet de 
directive 2.1.7. Ce projet ne déroge pas à l’alinéa b du 

paragraphe 1 du projet de directive 2.1.6 aux termes 
duquel le dépositaire doit agir «dans les meilleurs délais». 
Et, en tout état de cause, c’est à l’État ou à l’organisa-
tion internationale réservataire de faire savoir s’il entend 
se prêter ou non à un dialogue avec le dépositaire. Si tel 
n’est pas le cas, la procédure doit suivre son cours et la 
réserve doit être communiquée aux autres contractants ou 
signataires.

7) Bien que la Commission eût, dans un premier temps, 
employé le mot «illicite» pour caractériser des réserves 
tombant sous le coup des dispositions de l’article 19 
des Conventions de Vienne853, certains membres ont 
fait valoir que le terme n’était pas approprié dans cette 
hypothèse: en droit international, un fait internationale-
ment illicite entraîne la responsabilité de son auteur854, ce 
qui n’est manifestement pas le cas de la formulation de 
réserves contraires aux dispositions du traité sur lequel 
elles portent ou incompatibles avec son objet ou son but 
ou qui ne respectent pas les conditions de forme ou de 
délais imposées par les Conventions de Vienne. En consé-
quence, lors de sa cinquante-huitième session, la Commis-
sion a décidé de remplacer les mots «licite», «illicite», 
«licéité» et «illicéité» par «valide», «non valide», «vali-
dité» et «non-validité» et de modi er le présent commen-
taire en conséquence855.

853 Pour la version initiale du projet de directive 2.1.8 [2.1.7 bis] 
et du commentaire y relatif, voir Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), 
p. 47.

854 Voir l’article premier du projet d’articles sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite (note 846, supra).

855 Le texte du projet de directive 1.6 [1.4] et le commentaire y rela-
tif ont également été modi és dans le même sens.
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A. Introduction

160. Dans son rapport à l’Assemblée générale sur 
les travaux de sa quarante-huitième session (1996), la 
Commission du droit international a proposé à l’Assem-
blée générale d’inscrire le droit des actes unilatéraux des 
États au nombre des sujets se prêtant à la codi cation et 
au développement progressif du droit international856.

161. Au paragraphe 13 de sa résolution 51/160 en date 
du 16 décembre 1996, l’Assemblée générale a, notam-
ment, invité la Commission du droit international à exa-
miner plus avant le sujet «Actes unilatéraux des États» et 
à en indiquer la portée et le contenu.

162. À sa quarante-neuvième session (1997), la 
Commission a créé un groupe de travail à composition 
non limitée sur le sujet, qui a fait rapport à la Commission 
sur l’opportunité et la faisabilité de son étude, la portée et 
le contenu possibles du sujet et le schéma de l’étude. À la 
même session, la Commission a examiné et approuvé le 
rapport du Groupe de travail857.

163. Toujours à sa quarante-neuvième session, la 
Commission a nommé M. Víctor Rodríguez Cedeño rap-
porteur spécial pour le sujet858.

164. Au paragraphe 8 de sa résolution 52/156 en date 
du 15 décembre 1997, l’Assemblée générale a approuvé 
la décision de la Commission d’inscrire le sujet à son pro-
gramme de travail.

165. De sa cinquantième session (1998) à sa cin-
quante-septième session (2005), la Commission a re u et 
examiné huit rapports du Rapporteur spécial859.

166. La Commission a aussi reconstitué le Groupe de 
travail sur les actes unilatéraux des États de sa cinquan-
tième (1998) à sa cinquante-troisième session (2001) et de 
sa cinquante-cinquième (2003) à sa cinquante-septième 
session (2005). Dans son rapport à la cinquante-sixième 
session (2004), le Groupe de travail a établi une grille 
permettant d’utiliser un ensemble uniforme d’outils 

856 Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), document A/51/10, p. 105, 
par. 248, et annexe II, additif 3, p. 154. 

857 Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 65, par. 194, et p. 65 à 67, 
par. 196 à 210.

858 Ibid., p. 67, par. 212 et p. 72, par. 234.
859 Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), document A/CN.4/486 

(premier rapport)  Annuaire… 1999, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/500 et Add.1 (deuxième rapport)  Annuaire… 2000, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/505 (troisième rapport)  Annuaire… 
2001, vol. II (1re partie), document A/CN.4/519 (quatrième rapport)  
Annuaire… 2002, vol. II (1re partie), document A/CN.4/525 et Add.1 et 
2 (cinquième rapport)  Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), document 
A/CN.4/534 (sixième rapport)  Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), 
document A/CN.4/542 (septième rapport) et Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/557 (huitième rapport).

Chapitre IX

ACTES UNILATÉRAUX DES ÉTATS

Suite de la note page suivante.

analytiques860. Des membres du Groupe de travail ont 
entrepris un certain nombre d’études, qui ont été effec-
tuées conformément à la grille établie. Ces études ont été 
transmises au Rapporteur spécial pour l’élaboration de 
son huitième rapport. La Commission a prié le Groupe de 
travail, à sa cinquante-septième session (2005), d’exami-
ner les points sur lesquels il y avait accord général et qui 
étaient susceptibles de servir de base à des conclusions ou 
propositions préliminaires sur le sujet.

B. Examen du sujet à la présente session

167. À la présente session, la Commission était saisie 
du neuvième rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/569 
et Add.1), qu’elle a examiné à ses 2886e, 2887e et 
2888e séances, les 3, 4 et 5 juillet 2006.

168. Le neuvième rapport du Rapporteur spécial se divisait 
en deux parties. La première portait sur les causes de nullité861 

860 La grille contient les éléments suivants: date  auteur/organe  
compétence de l’auteur/organe  forme  contenu  contexte et circons-
tances  objectifs poursuivis  destinataires  réaction des destinataires  
réaction de tiers  fondements  mise en œuvre  modi cation  «terminai-
son»/révocation  portée juridique  décision d’un juge ou d’un arbitre  
remarques  bibliographie, Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 103, 
par. 247 et note 516. 

861 Principe 5
Nullité de l’acte accompli par une personne non habilitée à ce faire

Un acte unilatéral accompli par une personne non autorisée ou 
non habilitée à ce faire peut être déclaré nul, sous réserve que l’État 
qui en est l’auteur ait la possibilité de le con rmer conformément 
au principe directeur 4.

Principe 6
Nullité d’un acte unilatéral contraire à une norme d’importance 

fondamentale du droit interne de l’État qui l’accomplit
L’État auteur d’un acte unilatéral ne peut pas invoquer comme 

cause de nullité le fait que l’acte en question est contraire à une 
norme de son droit interne à moins qu’il s’agisse d’une norme d’im-
portance fondamentale de son droit interne et que cette contradic-
tion soit manifeste.

Principe 7
Nullité des actes unilatéraux

1. a) L’État auteur d’un acte unilatéral ne peut invoquer l’erreur 
comme motif de nullité de l’acte en question à moins que cet 
acte ait été accompli sur la base d’une erreur de fait ou d’une 
situation que cet État supposait exister au moment où l’acte a été 
accompli et qui constituait une base essentielle de son consente-
ment à être lié par l’acte.

 b) Cette condition ne s’applique que lorsque ledit État a contri-
bué à cette erreur par son comportement ou lorsque les circons-
tances ont été telles qu’il devait être averti de la possibilité d’une 
telle erreur.

2. Le dol peut être invoqué comme motif de nullité d’un acte uni-
latéral si l’État auteur de cet acte a été amené à l’accomplir par 
la conduite frauduleuse d’un autre État.

3. La corruption du représentant d’un État peut être invoquée 
comme motif de nullité d’un acte unilatéral si l’accomplisse-
ment de cet acte a été obtenu par suite de la corruption de la 
personne l’accomplissant.
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et d’extinction862 des actes unilatéraux. La seconde traitait de 
la dé nition863, la capacité des États d’accomplir des actes 
unilatéraux864, la compétence pour accomplir des actes 
unilatéraux au nom de l’État865, la con rmation ultérieure 
d’un acte accompli par une personne non autorisée866, 

4. La contrainte exercée sur la personne qui accomplit l’acte peut 
être invoquée comme motif de nullité si l’accomplissement de 
cet acte a été obtenu au moyen d’actes ou de menaces dirigés 
contre cette personne.

5. Est nul tout acte dont l’accomplissement a été obtenu par la 
menace ou l’emploi de la force en violation des principes de 
droit international consacrés dans la Charte des Nations Unies.

6. Est nul tout acte qui, au moment de son accomplissement, est en 
con it (ou en contradiction) avec une norme impérative du droit 
international général (jus cogens).

862 Principe 8
xtinction des actes unilatéraux

Un acte unilatéral peut être considéré comme ayant pris n ou 
être révoqué par l’État qui l’a accompli:
 a) Si, lors de son accomplissement, il a été prévu qu’il pren-

drait n à un moment précis (ou s’il était implicite qu’il pren-
drait n suite à l’exécution d’un ou de plusieurs autres actes)

 b) Si l’acte en question a été subordonné à une condition 
extinctive lors de son accomplissement

 c) Si l’acte unilatéral n’a plus d’objet
 d) Si survient un changement fondamental des circonstances 

ayant motivé l’acte (rebus sic stantibus) qui rend impossible son 
accomplissement

 e) Si survient une nouvelle norme impérative du droit inter-
national général qui est contraire à l’acte en question.

863 Principe 1
Dé nition de l’acte unilatéral

On entend par acte unilatéral de l’État une déclaration unila-
térale formulée par un État dans l’intention de produire des effets 
juridiques précis en vertu du droit international.
Destinataires des actes unilatéraux des États
Variante A

Le destinataire d’un acte unilatéral peut être un ou plusieurs 
États, la communauté internationale dans son ensemble, une ou plu-
sieurs organisations internationales ou toute autre entité soumise au 
droit international.
Variante B

Un acte unilatéral accompli en conformité avec le droit inter-
national produit des effets juridiques quels qu’en soient les 
destinataires.
864 Principe 2

Capacité des États d’accomplir des actes unilatéraux
Tout État a la capacité d’accomplir des actes unilatéraux confor-

mément au droit international.
865 Principe 3

Compétence pour accomplir des actes unilatéraux  
au nom de l’État

1. En vertu de leurs fonctions, le chef de l’État, le chef du 
gouvernement et le ministre des affaires étrangères sont considérés 
comme représentant l’État et étant habilités à accomplir en son nom 
des actes unilatéraux.

2. Outre les personnes mentionnées au précédent paragraphe, 
d’autres personnes peuvent être considérées comme compétentes 
pour accomplir des actes unilatéraux au nom d’un État, s’il ressort 
de la pratique suivie par l’État auteur de l’acte ou des circonstances 
dans lesquelles cet acte est accompli que telle est son intention.
866 Principe 4
Con rmation ultérieure d’un acte accompli par une personne non 

autorisée ou non habilitée à ce faire
Un acte unilatéral accompli par une personne non autorisée (ou 

habilitée) pour agir au nom de l’État, conformément aux disposi-
tions des principes directeurs énoncés ci-dessus, peut être con rmé 
ultérieurement par l’État soit expressément soit par des actes 
concluants dont se déduit aisément une telle con rmation.

le fondement du caractère obligatoire des actes unilaté-
raux867 et l’interprétation des actes unilatéraux868.

169. Le 5 juillet 2006, la Commission a décidé de recons-
tituer le Groupe de travail à composition non limitée sous la 
présidence de M. Alain Pellet. Elle a prié le Groupe de tra-
vail de rédiger les conclusions de la Commission sur le sujet 
intitulé «Actes unilatéraux des États» en tenant compte des 
diverses vues exprimées, des projets de principe directeur du 
Rapporteur spécial et de ses travaux antérieurs sur le sujet.

170. La Commission, à sa 2906e séance, le 4 août 2006, 
a examiné le rapport du Groupe de travail. Après l’avoir 
examiné, elle a adopté un ensemble de 10 principes direc-
teurs applicables aux déclarations unilatérales des États 
susceptibles de créer des obligations juridiques (sect. D 
ci-après)869 et recommandé les Principes directeurs à l’at-
tention de l’Assemblée générale.

C. Hommage au Rapporteur spécial

171. À sa 2913e séance, le 11 août 2006, la Commis-
sion, après l’adoption du texte des Principes directeurs, a 
adopté la résolution ci-après par acclamation:

«La Commission du droit international,

«Ayant adopté les Principes directeurs applicables 
aux déclarations unilatérales des États susceptibles de 
créer des obligations juridiques, ainsi que les commen-
taires y relatifs,

« xprime au Rapporteur spécial, M. Víctor 
Rodríguez Cedeño, sa profonde gratitude et ses chaleu-
reuses félicitations pour la contribution exceptionnelle 
qu’il a apportée à l’élaboration des Principes directeurs 
applicables aux déclarations unilatérales des États sus-
ceptibles de créer des obligations juridiques par son 
dévouement et ses efforts inlassables, et pour les résul-
tats qu’il a obtenus dans l’élaboration des Principes.»

172. La Commission a également exprimé sa profonde 
gratitude au Groupe de travail sur les actes unilatéraux 
des États, présidé par M. Alain Pellet, pour ses efforts 
inlassables et sa contribution aux travaux sur le sujet.

D. Texte des principes directeurs applicables aux décla-
rations unilatérales des États susceptibles de créer 
des obligations juridiques adoptés par la Commission

Introduction

173. Après avoir examiné les neuf rapports que celui-ci 
lui a soumis et à la suite de longs débats, la Commission 
estime qu’il est nécessaire de faire le point sur un sujet 

867 Principe 10
Fondement du caractère obligatoire des actes unilatéraux

Le caractère obligatoire des actes unilatéraux des États se fonde 
sur le principe de la bonne foi et sur l’intention de s’engager de la 
part de l’État qui accomplit l’acte en question.
868 Principe 11

Interprétation des actes unilatéraux
Il est tenu compte en priorité du contexte dans lequel un acte 

unilatéral a été accompli par un État ainsi que de la clarté et la pré-
cision de sa formulation aux ns de son interprétation.
869 Voir les arrêts du 20 décembre 1974 rendus dans les affaires 

des ssais nucléaires Australie c. France  et Nouvelle-Zélande  
c. France , C.I.J. Recueil 1974, p. 253 et suiv., et p. 457 et suiv., respec-
tivement, notamment p. 267, par. 43, et p. 472, par. 46.

Suite de la note 861.
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dont elle a pu mesurer tant la dif culté que l’utilité. Il 
lui est en effet apparu qu’il est important pour les États 
d’être en mesure d’apprécier avec une certitude raison-
nable si et dans quelle mesure les comportements qu’ils 
adoptent unilatéralement les engagent juridiquement au 
plan international.

174. La Commission observe cependant que le concept 
d’acte unilatéral des États n’est pas univoque. D’une part, 
certains actes unilatéraux sont adoptés dans le cadre et sur 
le fondement d’une habilitation expresse du droit inter-
national870, alors que d’autres le sont dans l’exercice de la 
liberté des États d’agir au plan international  conformé-
ment aux décisions antérieures de la Commission, seuls 
ces derniers ont fait l’objet d’un examen par la Commis-
sion et son Rapporteur spécial871. D’autre part, dans cette 
seconde hypothèse, il existe une gamme très diverse 
de comportements pouvant répondre à l’appellation 
d’actes unilatéraux et les différences de culture juridique 
expliquent en partie les malentendus que ce sujet a susci-
tés puisque, pour certains, le concept d’actes juridiques 
implique nécessairement une manifestation expresse de la 
volonté de s’engager de la part de l’État qui en est l’auteur 
alors que, selon un autre point de vue, tout comportement 
unilatéral d’un État produisant des effets juridiques sur le 
plan international peut être quali é d’acte unilatéral.

175. Comme la Commission l’avait décidé lors de sa 
cinquante-sixième session (2004)872, la Commission et 
son Rapporteur spécial ont privilégié l’étude des actes 
unilatéraux dans la première de ces acceptions tout en 
étant conscients qu’un État peut être engagé par des  
comportements autres que des déclarations formelles.

1. TEXTE DES PRINCIPES DIRECTEURS

176. Le texte des principes directeurs adoptés par la 
Commission est reproduit ci-après.

PRINCIPES DIRECTEURS APPLICABLES AUX DÉCLARA-
TIONS UNILATÉRALES DES ÉTATS SUSCEPTIBLES DE 
CRÉER DES OBLIGATIONS JURIDIQUES

,

 que les États peuvent se trouver engagés par les  
comportements unilatéraux qu’ils adoptent au plan international,

 que les comportements susceptibles d’engager juridi-
quement les États peuvent consister en des déclarations ormelles 
ou se traduire par une simple conduite in ormelle, y compris le 
silence qu’ils peuvent garder dans certaines situations, sur les-
quelles les autres États peuvent raisonnablement tabler,

 également que la question de savoir si un comporte-
ment unilatéral de l’État lie celui-ci dans une situation donnée 
dépend des circonstances de l’espèce,

 aussi qu’en pratique, il est souvent di cile d’établir 
si les e ets juridiques découlant du comportement unilatéral 
d’un État sont la conséquence de l’intention qu’il a exprimée 
ou dépendent des expectatives que sa conduite a ait naître chez 
d’autres sujets du droit international,

870 Voir les lois xant la largeur de la mer territoriale ou les réserves 
aux traités, qui sont des actes unilatéraux, étroitement encadrés par des 
règles particulières du droit international.

871 Voir Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 65 et 66, par. 198 à 
208.

872 Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 107, par. 293.

Adopte les principes directeurs suivants qui ne portent que sur 
les actes unilatéraux , revêtant la orme de déclarations 
ormelles ormulées par un État dans l’intention de produire des 

obligations en vertu du droit international,

1. Des déclarations ormulées publiquement et mani estant la 
volonté de s’engager peuvent avoir pour e et de créer des obliga-
tions juridiques. Lorsque les conditions pour qu’il en soit ainsi sont 
réunies, le caractère obligatoire de telles déclarations repose sur 
la bonne oi  les États intéressés peuvent donc en tenir compte et 
tabler sur elles  ils sont ondés à exiger que de telles obligations 
soient respectées

2. Tout État a la capacité d’assumer des obligations juridiques 
par des déclarations unilatérales

3. Pour déterminer les e ets juridiques de telles déclarations, 
il convient de tenir compte de leur contenu, de toutes les circons-
tances de ait dans lesquelles elles sont intervenues et des réactions 
qu’elles ont suscitées

4. Une déclaration unilatérale n’engage internationalement 
l’État que si elle émane d’une autorité ayant compétence à cette 

n. En vertu de leurs onctions, les che s d’État, les che s de gou-
vernement et les ministres des a aires étrangères sont habilités à 
ormuler de telles déclarations. D’autres personnes représentant 

l’État dans des domaines déterminés peuvent être autorisées à 
engager celui-ci, par leurs déclarations, dans les matières relevant 
de leur compétence

5. Les déclarations unilatérales peuvent être ormulées par 
écrit ou oralement

6. Les déclarations unilatérales peuvent être adressées à la 
communauté internationale dans son ensemble, à un ou plusieurs 
États ou à d’autres entités

7. Une déclaration unilatérale n’entraîne d’obligations pour 
l’État qui l’a ormulée que si elle a un objet clair et précis. En cas 
de doute sur la portée des engagements résultant d’une telle décla-
ration, ceux-ci doivent être interprétés restrictivement. Pour inter-
préter le contenu des engagements en question, il est tenu compte 
en priorité du texte de la déclaration ainsi que du contexte et des 
circonstances dans lesquelles elle a été ormulée

8. Une déclaration unilatérale en con it avec une norme impé-
rative du droit international général est nulle

9. Aucune obligation ne peut résulter pour les autres États de 
la déclaration unilatérale d’un État. Cependant, le ou les autres 
États concernés peuvent se trouver engagés par une obligation rela-
tive à une telle déclaration unilatérale dans la mesure où ils ont 
clairement accepté une telle déclaration

10. Une déclaration unilatérale qui a créé des obligations 
juridiques à la charge de l’État auteur ne saurait être arbitraire-
ment rétractée. Pour apprécier si une rétractation serait arbitraire, 
il convient de prendre en considération:

a) Les termes précis de la déclaration qui se rapporteraient à 
la rétractation

b) La mesure dans laquelle les personnes auxquelles les obli-
gations sont dues ont ait ond sur ces obligations

c) La mesure dans laquelle il y a eu un changement ondamen-
tal des circonstances.

2. TEXTE DES PRINCIPES DIRECTEURS ET COMMENTAIRES Y 
RELATIFS ADOPTÉS PAR LA COMMISSION À SA CINQUANTE- 
HUITIÈME SESSION

177. Le texte des principes directeurs et commentaires873 
y relatifs adoptés par la Commission à sa cinquante- 
huitième session est reproduit ci-après.

873 Les commentaires constituent des notes explicatives exclusive-
ment fondées sur la jurisprudence de la CIJ et les cas pratiques qui ont fait 
l’objet d’une analyse synthétique par les membres du Groupe de travail 
et qui sont examinés en détail dans le huitième rapport du Rapporteur 
spécial, Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/557.
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PRINCIPES DIRECTEURS APPLICABLES AUX 
DÉCLARATIONS UNILATÉRALES DES ÉTATS 
SUSCEPTIBLES DE CRÉER DES OBLIGATIONS 
JURIDIQUES

,

Notant que les États peuvent se trouver engagés 
par les comportements unilatéraux qu’ils adoptent au 
plan international,

Notant que les comportements susceptibles 
d’engager juridiquement les États peuvent consister 
en des déclarations ormelles ou se traduire par une 
simple conduite in ormelle, y compris le silence qu’ils 
peuvent garder dans certaines situations, sur lesquelles 
les autres États peuvent raisonnablement tabler,

Notant également que la question de savoir si un 
comportement unilatéral de l’État lie celui-ci dans une 
situation donnée dépend des circonstances de l’espèce,

Notant aussi qu’en pratique, il est souvent di cile 
d’établir si les e ets juridiques découlant du compor-
tement unilatéral d’un État sont la conséquence de 
l’intention qu’il a exprimée ou dépendent des expecta-
tives que sa conduite a ait naître chez d’autres sujets 
du droit international,

Adopte les principes directeurs suivants qui ne por-
tent que sur les actes unilatéraux , revêtant 
la orme de déclarations ormelles ormulées par un 
État dans l’intention de produire des obligations en 
vertu du droit international:

1. Des déclarations ormulées publiquement et 
mani estant la volonté de s’engager peuvent avoir 
pour e et de créer des obligations juridiques. Lorsque 
les conditions pour qu’il en soit ainsi sont réunies, le 
caractère obligatoire de telles déclarations repose sur 
la bonne oi  les États intéressés peuvent donc en tenir 
compte et tabler sur elles  ils sont ondés à exiger que 
de telles obligations soient respectées.

Commentaire

1) La rédaction du principe directeur 1, qui vise à la fois 
à dé nir les actes unilatéraux stricto sensu et à en indiquer 
le fondement, s’inspire très directement des dicta des arrêts 
de la Cour internationale de Justice du 20 décembre 1974 
dans les affaires des ssais nucléaires874. Dans l’affaire du 
Différend frontalier Bur ina Faso/République du Mali , 
la Cour a rappelé avec force que «[t]out dépend donc de 
l’intention de l’État considéré»875.

2) La plupart des cas étudiés illustrent ce principe. 
Outre les déclarations fran aises de 1974 relatives à la 
cessation des essais nucléaires dans l’atmosphère876, on 

874 ssais nucléaires Australie c. France) et (Nouvelle-Zélande 
c. France  [voir la note 869, supra], p. 267 et 268, par. 43 et 46, et 
p. 472 et 473, par. 46 et 49.

875 Arrêt du 22 décembre 1986, C.I.J. Recueil 1986, p. 554 et suiv., 
à la page 573, par. 39.

876 Voir les arrêts rendus dans les affaires des ssais nucléaires Aus-
tralie c. France  et Nouvelle-Zélande c. France  [note 869, supra], 
p. 265 et 266, par. 34 et 37, et p. 469 et 471, par. 35 et 40. 

peut considérer que le caractère public de la déclaration 
égyptienne du 24 avril 1957 sur le canal de Suez et sur 
les arrangements concernant sa gestion877 ou de l’annonce 
du 31 juillet 1988 par le Roi Hussein de la rupture des 
liens légaux entre la Jordanie et la Cisjordanie878 consti-
tue un élément important manifestant la volonté de leurs 
auteurs de s’engager. Le cas de la Déclaration Ihlen, qui 
a été faite lors d’un entretien purement bilatéral entre le 
Ministre des affaires étrangères danois et l’ambassadeur 
de la Norvège à Copenhague879 ou celui de la note diplo-
matique colombienne adressée seulement aux autorités 
vénézuéliennes880 ne constituent pas des contre-exemples: 
elles ne concernaient que les relations bilatérales entre les 
deux États concernés881.

2. Tout État a la capacité d’assumer des obliga-
tions juridiques par des déclarations unilatérales.

Commentaire

De même que «[t]out État a la capacité de conclure des 
traités»882, tout État peut s’engager par des actes par les-
quels il assume unilatéralement des obligations juridiques 
dans les conditions indiquées dans les présents principes 
directeurs. Cette capacité a été reconnue par la Cour inter-
nationale de Justice883.

3. Pour déterminer les e ets juridiques de telles 
déclarations, il convient de tenir compte de leur 
contenu, de toutes les circonstances de ait dans les-
quelles elles sont intervenues et des réactions qu’elles 
ont suscitées.

Commentaire

1) La rédaction du principe directeur 3 est, elle aussi, 
inspirée d’un passage des arrêts de la CIJ dans les affaires 
des ssais nucléaires884  cette jurisprudence a été rappe-
lée dans les arrêts du 22 décembre 1986 sur le Différend 
frontalier Bur ina Faso/République du Mali 885 et du 
3 février 2006 relatif aux Activités armées sur le territoire 

877 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 265, no 3821, p. 299. Voir 
également l’examen de ladite déclaration dans le huitième rapport du 
Rapporteur spécial, Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/557, par. 55 à 58 et par. 62 et 63.

878 International Legal Materials, vol. 27 (1988), p. 1638 [pour la 
traduction fran aise, voir RGDIP, t. 93 (1989), p. 141]. Voir également le 
huitième rapport du Rapporteur spécial (note 877, supra), par. 44 et 45.

879 Voir l’arrêt du 5 avril 1933 dans l’affaire du Statut juridique 
du Groenland oriental, C.P.J.I. série A/B no 53, p. 22 et suiv., notam-
ment p. 71. Voir également le huitième rapport du Rapporteur spécial, 
Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/557, par. 116 à 
126. Il convient cependant de relever que la nature d’acte unilatéral de 
cette déclaration est contestée (ibid., par. 122).

880 A. Vásquez Carrizosa, Las relaciones de Columbia y Venezuela. 
La historia atormentada de dos naciones, Bogotá, Ediciones Tercer 
Mundo, 1983, p. 337 à 339.

881 Voir le principe directeur 6 ci-après.
882 Convention de Vienne de 1969, art. 6.
883 Voir la jurisprudence citée à l’appui des principes directeurs 1 

et 3.
884 ssais nucléaires Australie c. France  et Nouvelle-Zélande 

c. France , C.I.J. Recueil 1974, respectivement, p. 253 et suiv., et p. 457 
et suiv., notamment p. 269 et 270, par. 51, et p. 474 et 475, par. 53.

885 Arrêt, C.I.J. Recueil 1986, p. 554 et suiv., notamment p. 573 et 
574, par. 39 et 40.
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du Congo886. Dans les affaires des Activités militaires et 
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci et du Diffé-
rend frontalier, la Cour n’a rien pu trouver dans le contenu 
des déclarations invoquées ni dans les circonstances de 
leur formulation, «qui permette de conclure à l’intention 
de faire naître un engagement juridique»887.

2) D’une manière générale, les affaires étudiées par la 
Commission con rment la pertinence de ce principe. De 
l’avis de la Commission, la prise en compte du contexte 
et des circonstances dans lesquels la déclaration a été faite 
présente une importance toute particulière dans le cas des 
déclarations suisses relatives aux privilèges et immuni-
tés des personnels des Nations Unies888, de la déclaration 
égyptienne de 1957889 ou de la renonciation par la Jorda-
nie au territoire de la Cisjordanie890.

3) Plusieurs de ces exemples mettent en évidence l’im-
portance des réactions des autres États intéressés pour l’ap-
préciation de la portée juridique des actes unilatéraux en 
question, soit qu’ils prennent acte des engagements assu-
més891 (ou, dans certains cas, des droits revendiqués892), 
soit, au contraire qu’ils s’y opposent893 ou mettent en doute 
le caractère obligatoire des «engagements» en question894.

886 Activités armées sur le territoire du Congo nouvelle requête: 
2002  République démocratique du Congo c. Rwanda , compétence 
et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 2006, p. 6 et suiv., à la page 28, 
par. 49.

887 Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre 
celui-ci Nicaragua c. États-Unis d’Amérique , fond, arrêt, C.I.J. 
Recueil 1986, p. 14 et suiv., à la page 132, par. 261  Différend frontalier 
(note 885, supra), p. 573, par. 39.

888 Voir le huitième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire… 2005, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/557, par. 153.

889 Ibid., par. 58 à 60 et 66. Voir aussi, par analogie, s’agissant de 
comportements autres qu’une déclaration unilatérale, les comporte-
ments adoptés par la Thaïlande et le Cambodge dans le cadre de l’af-
faire du Temple de Préah Vihéar (ibid., par. 160 à 167) et Temple de 
Préah Vihéar Cambodge c. Tha lande , fond, arrêt du 15 juin 1962, 
C.I.J. Recueil 1962, p. 6 et suiv., notamment p. 32 à 34.

890 International Legal Materials, vol. 27 (1988), p. 1638 [pour la 
traduction fran aise, voir RGDIP, t. 93 (1989), p. 141]. Voir également 
le huitième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/557, par. 47 et 48.

891 Voir les réactions de la communauté internationale à la déclara-
tion égyptienne de 1957 sur le canal de Suez (ibid., par. 63 et 64)  voir 
aussi les réactions à la déclaration jordanienne sur la Cisjordanie (ibid., 
par. 48, 50 et 51).

892 Voir C.A. Collard et A. Manin (dir. publ.), Droit international et 
histoire diplomatique. Documents choisis, t. 1-II, Afrique, Amérique, 
Asie, Paris, Montchrestien, 1971, «Proclamation présidentielle des 
États-Unis concernant les pêcheries côtières dans certaines zones de la 
haute mer du 28 septembre 1945», p. 804. Voir les réactions de certains 
États à ladite Proclamation Truman [huitième rapport du Rapporteur 
spécial, Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/557, 
par. 132 à 134]  voir aussi la note du Gouvernement vénézuélien du 
22 novembre 1952 au sujet de l’archipel de Los Monjes [Vásquez Car-
rizosa, op. cit. (note 880, supra), p. 340 et 341], citée dans le huitème 
rapport…, par. 17  toutefois, comme la Déclaration Ihlen (voir supra, 
note 879), cette note s’inscrit clairement dans le cadre de négociations 
bilatérales avec la Colombie.

893 Voir en particulier le refus par l’Uruguay d’un don de vaccins 
par Cuba [huitième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire… 2005, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/557, par. 38 et 39] ou la protes-
tation russe contre la loi adoptée par le Turkménistan en 1993 au sujet 
de la délimitation de ses eaux intérieures et territoriales dans la mer 
Caspienne (ibid., par. 84 à 98).

894 Voir les réactions des États non détenteurs d’armes nucléaires 
aux déclarations d’avril 1995 des membres permanents du Conseil de 
sécurité à la Conférence du désarmement (ibid., par. 113 à 115)  ce 
scepticisme est du reste con rmé par le contenu même des déclarations 
en question (A/50/151 à 155-S/1995/261 à 265).

4. Une déclaration unilatérale n’engage internatio-
nalement l’État que si elle émane d’une autorité ayant 
compétence à cette n. En vertu de leurs onctions, les 
che s d’État, les che s de gouvernement et les ministres 
des a aires étrangères sont habilités à ormuler de 
telles déclarations. D’autres personnes représentant 
l’État dans des domaines déterminés peuvent être auto-
risées à engager celui-ci, par leurs déclarations, dans les 
matières relevant de leur compétence.

Commentaire

1) Le principe directeur 4 s’inspire également de la juris-
prudence constante de la CPJI et de la CIJ concernant les 
actes unilatéraux et la compétence des autorités étatiques 
pour représenter et engager l’État sur la scène internatio-
nale. Dans son récent arrêt sur la compétence et la receva-
bilité dans l’affaire des Activités armées sur le territoire du 
Congo, la CIJ a observé, en se référant à la règle coutumière 
analogue en matière du droit des traités895, que, «confor-
mément à une jurisprudence constante [ ssais nucléaires 
Australie c. France , arrêt, C.I.J. Recueil 1974, p. 269 

et 270, par. 49 à 51  Application de la convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide Bos-
nie-Herzégovine c. Yougoslavie , exceptions préliminaires, 
arrêt, C.I.J. Recueil 1996 II , p. 622, par. 44  Mandat d’ar-
rêt du 11 avril 2000 République démocratique du Congo 
c. Belgique , arrêt, C.I.J. Recueil 2002, p. 21 et 22, par. 53  
voir aussi Statut juridique du Groenland oriental Dane-
mar  c. Norvège , arrêt, 1933, C.P.I.J. série A/B no 53, 
p. 71], c’est une règle de droit international bien établie que 
le chef de l’État, le chef de gouvernement et le ministre 
des affaires étrangères sont réputés représenter l’État du 
seul fait de l’exercice de leurs fonctions, y compris pour 
l’accomplissement au nom dudit État d’actes unilatéraux 
ayant valeur d’engagement international»896.

2) La pratique étatique montre d’ailleurs que bien sou-
vent des déclarations unilatérales créant des obligations 
juridiques pour les États sont exprimées par les chefs 
d’État ou de gouvernement897 ou par les ministres des 
affaires étrangères898 sans que leur compétence à enga-
ger l’État ait été mise en doute. Dans les deux cas exa-

895 Voir l’article 7 de la Convention de Vienne de 1969.
896 Activités armées sur le territoire du Congo (voir la note 886, 

supra), p. 27, par. 46.
897 Voir la déclaration portant renonciation de la Jordanie au terri-

toire de la Cisjordanie du 31 juillet 1988 faite par le Roi de Jordanie 
[huitième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/557, par. 44], la déclaration égyptienne 
du 24 avril 1957 concernant le canal de Suez faite par le Gouverne-
ment égyptien (ibid., par. 55), les déclarations du Président de la Répu-
blique fran aise du 8 juin et du 25 juillet 1974 ainsi que sa lettre du 
1er juillet 1974 (ibid., par. 71) ou la proclamation du Président américain 
Truman concernant le plateau continental du 28 septembre 1945 (ibid., 
par. 127).

898 Voir la note du 22 novembre 1952 du Ministre des affaires 
étrangères de la Colombie relative à la souveraineté du Venezuela sur 
l’archipel de Los Monjes (ibid., par. 13), la déclaration sur la fourni-
ture de vaccins à l’Uruguay émanant du Ministre des affaires étran-
gères cubain (ibid., par. 36), la déclaration du Ministre des affaires 
étrangères de la République fran aise devant l’Assemblée générale du 
25 septembre 1974 concernant la suspension des essais nucléaires dans 
l’atmosphère (ibid., par. 71), les déclarations formulées par le Ministre 
des relations extérieures de la Fédération de Russie et du Secrétaire 
d’État américain devant le Conseil de sécurité en tant qu’États dotés 
d’armes nucléaires (ibid., par. 106), ainsi que la déclaration de M. Ihlen, 
Ministre des affaires étrangères de la Norvège (ibid., par. 116).
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minés dans lesquels des problèmes relatifs à l’étendue 
de la compétence de l’auteur de la déclaration se sont 
posés, ils concernaient le respect du droit interne de l’État 
concerné899. Dans le cas de la déclaration du Roi de Jor-
danie concernant la Cisjordanie, cette déclaration tenue 
par certains comme ultra vires par rapport à la Constitu-
tion du Royaume a été con rmée par des actes internes 
ultérieurs900. Dans le cas de la déclaration du Ministre 
des affaires étrangères colombien concernant la souverai-
neté du Venezuela sur l’archipel de Los Monjes, la note 
diplomatique elle-même a été annulée dans l’ordre juri-
dique interne en raison de l’incompétence de son auteur 
de prendre des tels engagements, sans pour autant que la 
validité de l’engagement sur la scène internationale n’ait 
été mise en question par les autorités colombiennes901.

3) Dans son arrêt précité du 3 février 2006902, la Cour a 
cependant également reconnu «qu’il est de plus en plus 
fréquent, dans les relations internationales modernes, que 
d’autres personnes représentant un État dans des domaines 
déterminés soient autorisées par cet État à engager celui-ci, 
par leurs déclarations, dans les matières relevant de leur 
compétence. Il peut en être ainsi, par exemple, des titulaires 
de portefeuilles ministériels techniques exer ant, dans les 
relations extérieures, des pouvoirs dans leur domaine de 
compétence, voire même de certains fonctionnaires»903.

5. Les déclarations unilatérales peuvent être or-
mulées par écrit ou oralement.

Commentaire

1) Il est généralement admis que la forme d’une décla-
ration unilatérale n’est pas déterminante ni en ce qui 
concerne sa validité ni ses effets juridiques. L’impor-
tance limitée des considérations de forme904 a été rappe-
lée par la Cour internationale de Justice dans son arrêt 
relatif à l’Affaire du temple de Préah Vihéar en liaison 
avec des comportements unilatéraux905. Dans les affaires 
des ssais nucléaires, la Cour a souligné que «[p]our ce 
qui est de la forme, il convient de noter que ce n’est pas 
là un domaine dans lequel le droit international impose 
des règles strictes ou spéciales. Qu’une déclaration soit 
verbale ou écrite, cela n’entraîne aucune différence essen-
tielle, car de tels faits énoncés dans des circonstances 
particulières peuvent constituer des engagements en droit 
international sans avoir nécessairement à être consignés 
par écrit. La forme n’est donc pas décisive»906.

899 Voir le cas de la déclaration du Ministre des affaires étrangères de 
la Colombie du 22 novembre 1952 (ibid., par. 24 à 35) et la déclaration 
du Roi de Jordanie concernant la Cisjordanie (ibid., par. 53 et 54).

900 Ibid., par. 54.
901 Ibid., par. 35.
902 Activités armées sur le territoire du Congo (voir la note 886, 

supra), p. 27, par. 46.
903 Ibid., par. 47.
904 Concessions Mavrommatis en Palestine, arrêt du 30 août 1924, 

C.P.I.J. série A no 2, p. 34  Application de la convention pour la préven-
tion et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. You-
goslavie), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1996, p. 595 et 
suiv., notamment à la page 612, par. 24 et p. 613, par. 26.

905 Cambodge c. Tha lande , exceptions préliminaires, arrêt du 
26 mai 1961, C.I.J. Recueil 1961, p. 17 et suiv., à la page 31.

906 ssais nucléaires Australie c. France  et Nouvelle-Zélande 
c. France , C.I.J. Recueil 1974, p. 253 et suiv., et p. 457 et suiv., respec-
tivement, aux pages 267 et 268, par. 45, et 473, par. 48.

2) La pratique étatique montre d’ailleurs la diversité de 
formes que peuvent prendre des déclarations unilatérales 
des États. Ainsi, les différentes déclarations de la France 
à propos de la suspension des essais nucléaires atmos-
phériques ont pris la forme d’un communiqué de la pré-
sidence de la République, d’une note diplomatique, d’une 
lettre du Président de la République adressée directement 
aux destinataires de la déclaration, d’une déclaration faite 
au cours d’une conférence de presse et d’une interven-
tion devant l’Assemblée générale907. D’autres exemples 
montrent également que bien que la forme écrite soit 
prédominante908, il n’est pas inhabituel que les États s’en-
gagent par de simples déclarations orales909.

3) Les déclarations fran aises concernant la suspension 
des essais nucléaires atmosphériques montrent d’ailleurs 
également que l’engagement unilatéral de l’État peut 
se matérialiser par un faisceau de déclarations allant 
dans le même sens – dont il n’est pas certain qu’elles 
eussent, isolément, engagé l’État. Dans ses arrêts de 
1974 sur les ssais nucléaires, la Cour internationale de 
Justice n’a pas concentré son attention sur telle ou telle  
déclaration faite par les autorités fran aises, mais les 
a considérées ensemble comme formant un tout: «Les 
déclarations [du Président de la République fran aise] et 
celles des membres du Gouvernement fran ais agissant 
sous son autorité, jusque et y compris la dernière déclara-
tion du Ministre de la défense, en date du 11 octobre 1974, 
doivent être envisagées comme un tout. Ainsi, quelle 
qu’ait pu en être la forme, il convient de les considérer 
comme constituant un engagement de l’État, étant donné 
leur intention et les circonstances dans lesquelles elles 
sont intervenues.»910

6. Les déclarations unilatérales peuvent être 
adressées à la communauté internationale dans son 
ensemble, à un ou plusieurs États ou à d’autres entités.

Commentaire

1) Plusieurs des exemples étudiés restent dans le cadre 
des relations purement bilatérales entre deux États  ces 
déclarations unilatérales ont donc un autre État pour 
seul destinataire. Ceci est le cas de la note diplomatique 
colombienne adressée au Venezuela911, des déclarations 

907 Voir le huitième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire… 2005, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/557, par. 71 et 72.

908 Voir les exemples de la note du Ministre des affaires extérieures 
de la Colombie du 22 novembre 1952 (ibid., par. 13), la déclaration 
égyptienne du 24 avril 1957 (ibid., par. 55 et suiv.), les protestations de 
la Fédération de Russie contre le Turkménistan et l’Azerbaïdjan (ibid., 
par. 85 et 99), les déclarations formulées par les États dotés d’armes 
nucléaires (déclarations faites devant un organe international, ibid., 
par. 106 et 107), la Proclamation Truman du 28 septembre 1945 (ibid., 
par. 127) et les déclarations suisses relatives aux Nations Unies et à leur 
personnel (exonération d’impôts et privilèges) [ibid., par. 140 à 142].

909 Voir par exemple la renonciation de la Jordanie au territoire de 
la Cisjordanie faite dans un discours public (ibid., par. 44) ou la Décla-
ration Ihlen (ibid., par. 117)  voir aussi Statut juridique du Groenland 
oriental, C.P.J.I. série A/B no 53, p. 22 et suiv., notamment p. 71.

910 ssais nucléaires (voir la note 906, supra), p. 269, par. 49, et 
p. 474, par. 51. Voir aussi les déclarations suisses relatives aux Nations 
Unies et à leur personnel (exonérations d’impôts et privilèges) dans 
le huitième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/557, par. 138 à 156.

911 Huitième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/557, par. 15 et 16.
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cubaines concernant la fourniture de vaccins à l’Uru-
guay912, des protestations de la Fédération de Russie 
adressées au Turkménistan et à l’Azerbaïdjan913 et de la 
Déclaration Ihlen914.

2) Bien qu’elles concernent d’abord un cercle restreint 
d’États, d’autres déclarations s’adressent à la communauté 
internationale dans son ensemble et comportent des enga-
gements erga omnes. Ainsi, la déclaration de l’Égypte 
concernant le canal de Suez ne s’adresse pas simplement 
aux États parties à la Convention de Constantinople ou 
aux États membres de l’Association des usagers du canal 
de Suez, mais à l’ensemble de la communauté inter- 
nationale915. De la même manière, la Proclamation Tru-
man916 ainsi que les déclarations fran aises concernant 
la suspension des essais nucléaires dans l’atmosphère 
(bien que concernant plus directement l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande ainsi que certains États limitrophes917) 
ont été faites erga omnes et ont donc pour destinataire la 
communauté internationale dans son ensemble918. Ceci 
peut également être constaté en ce qui concerne la décla-
ration du 31 juillet 1988 par laquelle le Roi de Jordanie 
a renoncé au territoire de Cisjordanie et qui s’adresse en 
même temps à la communauté internationale, à un autre 
État (Israël) et à l’Organisation de libération de la Pales-
tine (OLP)919. 

7. Une déclaration unilatérale n’entraîne d’obli-
gations pour l’État qui l’a ormulée que si elle a un 
objet clair et précis. En cas de doute sur la portée des 
engagements résultant d’une telle déclaration, ceux-ci 
doivent être interprétés restrictivement. Pour inter-
préter le contenu des engagements en question, il est 
tenu compte en priorité du texte de la déclaration ainsi 
que du contexte et des circonstances dans lesquelles 
elle a été ormulée.

Commentaire

1) Dans ses arrêts sur les ssais nucléaires Austra-
lie c. France  et Nouvelle-Zélande c. France , la Cour 
internationale de Justice a souligné qu’une déclaration 
unilatérale ne peut avoir pour effet de créer des obliga-
tions juridiques à l’égard de son État auteur que si elle 
a un objet clair et précis920. Cette formule a été reprise 

912 Ibid., par. 36.
913 Ibid., par. 85 et 99.
914 Ibid., par. 117.
915 Ibid., par. 62.
916 Ibid., par. 127.
917 Fidji a déposé une requête à n d’intervention en l’instance. Les 

Gouvernements argentin, djien et péruvien ont demandé à la Cour 
que les mémoires et documents annexes soient mis à leur disposition. 
Voir ssais nucléaires Australie c. France) et (Nouvelle-Zélande 
c. France , C.I.J. Recueil 1974, p. 253 et suiv., et p. 457 et suiv., respec-
tivement, aux pages 255, par. 7 et 9, et 459, par. 7 et 9.

918 Ibid., p. 269 et 270, par. 50 et 51, et p. 474 et 475, par. 52 et 53.
919 Voir le huitième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire… 2005, 

vol. II (1re partie), document A/CN.4/557, par. 45. D’autres déclarations 
unilatérales ont pour destinataire(s) une ou plusieurs organisations 
internationales, comme c’est le cas des déclarations suisses relatives 
aux Nations Unies et à leur personnel (exonération d’impôts et privi-
lèges) [ibid., par. 138 et suiv.].

920 ssais nucléaires (note 917, supra), p. 267, par. 43, et p. 269 et 
270, par. 51, et p. 472, par. 46, p. 474 et 475, par. 53.

sans changement par la Cour dans l’affaire des Activités 
armées sur le territoire du Congo921.

2) En cas de doute, a n de déterminer la portée juridique 
d’une déclaration unilatérale, il convient de l’interpréter 
d’une fa on restrictive, ce qui a été af rmé par la Cour 
d’une fa on particulièrement nette dans ses arrêts sur les 

ssais nucléaires lorsqu’elle considère que «lorsque des 
États font des déclarations qui limitent leur liberté d’ac-
tion future, une interprétation restrictive s’impose»922. 
L’interprète doit donc faire preuve de la plus grande 
prudence a n de déterminer la portée juridique de telles 
déclarations unilatérales, notamment quand la déclaration 
unilatérale n’a pas de destinataire précis923.

3) En ce qui concerne plus particulièrement les méthodes 
et les outils d’interprétation, il convient de remarquer 
avec la Cour internationale de Justice que: 

Le régime qui s’applique à l’interprétation des déclarations faites en 
vertu de l’Article 36 du Statut[924] n’est pas identique à celui établi pour 
l’interprétation des traités par la Convention de Vienne sur le droit 
des traités […]. Dans ses exposés, l’Espagne a déclaré que «cela ne 
signi e pas que les règles juridiques et de l’art de l’interprétation des 
déclarations (et des réserves) ne coïncident pas avec celles qui régissent 
l’interprétation des traités». La Cour relève que les dispositions de la 
Convention de Vienne peuvent s’appliquer seulement par analogie dans 
la mesure où elles sont compatibles avec le caractère sui generis de 
l’acceptation unilatérale de la juridiction de la Cour925. 

En application du dictum de la Cour et en analogie avec 
l’article 31, paragraphe 1, de la Convention de Vienne 
de 1969, il faut prendre en considération en priorité le 
texte de la déclaration unilatérale qui re ète le mieux les 
intentions de son auteur. De surcroît, comme la Cour l’a 
reconnu dans son arrêt sur le Différend frontalier, «[p]our 
apprécier les intentions de l’auteur d’un acte unilatéral, il 
faut tenir compte de toutes les circonstances de fait dans 
lesquelles cet acte est intervenu»926, ce qui constitue une 
application par analogie de l’article 31, paragraphe 2, de 
la Convention de Vienne de 1969.

8. Une déclaration unilatérale en con it avec une 
norme impérative du droit international général est 
nulle.

921 Activités armées sur le territoire du Congo nouvelle requête: 
2002  République démocratique du Congo c. Rwanda , compétence 
et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 2006, p. 6 et suiv., notamment aux 
pages 28 et 29, par. 50 et 52.

922 ssais nucléaires (note 917, supra), p. 267, par. 44 et p. 473, 
par. 47.

923 Voir Différend frontalier Bur ina Faso/République du Mali , 
arrêt, C.I.J. Recueil 1986, p. 554 et suiv., notamment aux pages 573 et 
574, par. 39.

924 Les déclarations d’acceptation de la compétence obligatoire de la 
CIJ faites en vertu de l’Article 36 du Statut de la Cour n’entrent certes 
pas dans le cadre de la présente étude (voir supra, note 856). Néan-
moins, le raisonnement de la Cour reste entièrement transposable aux 
actes et déclarations unilatéraux proprement dits.

925 Compétence en matière de pêcheries spagne c. Canada , 
compétence de la Cour, arrêt, C.I.J. Recueil 1998, p. 432 et suiv., 
notamment à la page 453, par. 46. Voir aussi Frontière terrestre et mari-
time entre le Cameroun et le Nigéria, exceptions préliminaires, arrêt, 
C.I.J. Recueil 1998, p. 275 et suiv., notamment à la page 293, par. 30.

926 Différend frontalier Bur ina Faso/République du Mali  
[note 923, supra], p. 574, par. 40  voir aussi Activités armées sur le 
territoire du Congo nouvelle requête: 2002  [note 921, supra], p. 29, 
par. 53 et ssais nucléaires (note 917, supra), p. 269, par. 51 et p. 474 
et 475, par. 53.
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Commentaire

La nullité d’un acte unilatéral contraire à une norme 
impérative du droit international s’inspire de la règle 
analogue contenue dans l’article 53 de la Convention de 
Vienne de 1969. La majorité des membres de la Commis-
sion a considéré que rien ne s’oppose à la transposition de 
cette règle au cas des déclarations unilatérales927. Dans son 
arrêt sur les Activités armées sur le territoire du Congo, la 
Cour n’a pas exclu qu’une déclaration unilatérale rwan-
daise928 pourrait être dépourvue de validité dans le cas où 
elle aurait contrevenu à une norme du jus cogens, ce qui 
n’était cependant pas le cas929.

9. Aucune obligation ne peut résulter pour les 
autres États de la déclaration unilatérale d’un État. 
Cependant, le ou les autres États concernés peuvent 
se trouver engagés par une obligation relative à une 
telle déclaration unilatérale dans la mesure où ils ont 
clairement accepté une telle déclaration.

Commentaire

1) Il est bien établi en droit international qu’un État ne 
peut pas se voir imposer par un autre État d’obligations sans 
son consentement. En ce qui concerne le droit des traités, ce 
principe a été codi é dans l’article 34 de la Convention de 
Vienne de 1969930. Il n’y a aucune raison de ne pas appliquer 
ce principe aux déclarations unilatérales  il en résulte qu’un 
État ne peut imposer des obligations aux autres États des-
tinataires d’un acte unilatéral sauf si ces derniers acceptent 
d’une fa on non équivoque des obligations931 résultant de 
cet acte. Dans une telle hypothèse, le ou les États destina-
taires sont, à vrai dire, engagés, par leur propre acceptation.

2) La Proclamation Truman de 1945, par laquelle les 
États-Unis entendaient imposer des obligations aux autres 
États ou, du moins, limiter leurs droits sur le plateau 
continental américain, n’a pas été l’objet d’une accep-
tation de la part des autres États à proprement parler.  
Toutefois, comme la Cour internationale de Justice l’a 
souligné, «le régime du plateau continental est l’exemple 
d’une théorie juridique née d’une solution particulière qui 
a fait école»932. En effet, les autres États ont répondu à 
la proclamation par des réclamations et des déclarations 
analogues933 et peu après le contenu de la proclamation a 
été repris par l’article 2 de la Convention de Genève sur 

927 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), document A/54/10, p. 144, 
par. 557, et Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 102, par. 597.

928 Il s’agissait dans ce cas d’une réserve, acte unilatéral qui n’entre 
pas dans le champ d’application des présents principes directeurs (voir 
le paragraphe 174, supra).

929 Activités armées sur le territoire du Congo nouvelle requête: 
2002  [note 921, supra], p. 33, par. 69.

930 Cet article dispose: «Un traité ne crée ni obligations ni droits 
pour un État tiers sans son consentement.» Voir également Réserves à 
la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, 
C.I.J. Recueil 1951, p. 21.

931 Ou s’il existe une norme générale habilitant les États à agir en 
ce sens  mais les actes unilatéraux faits en vertu d’une telle norme 
sont exclus du champ des présents principes directeurs (voir le para-
graphe 175, supra).

932 Plateau continental de la mer du Nord, C.I.J. Recueil 1969, 
p. 53, par. 100.

933 Voir le cas du Mexique, Laws and regulations on the regime of 
the High Seas, vol. I (publication des Nations Unies, numéro de vente: 
1951.V.2), p. 13. Voir aussi le huitième rapport du Rapporteur spécial, 
Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/557, par. 132.

le plateau continental de 1958. Elle a donc, en quelque 
sorte, été généralement acceptée et a constitué le point 
de départ d’un processus coutumier ayant abouti à une 
nouvelle norme du droit international dans un temps très 
restreint. La Cour a remarqué à cet égard: «La procla-
mation Truman devait cependant être bientôt considérée 
comme le point de départ dans l’élaboration du droit posi-
tif en ce domaine et la doctrine principale qu’elle énon ait 
[…] l’a nalement emporté sur toutes les autres et trouve 
aujourd’hui son expression dans l’article 2 de la Conven-
tion de Genève de 1958 sur le plateau continental.»934

10. Une déclaration unilatérale qui a créé des 
obligations juridiques à la charge de l’État auteur ne 
saurait être arbitrairement rétractée. Pour apprécier 
si une rétractation serait arbitraire, il convient de 
prendre en considération:

a) Les termes précis de la déclaration qui se rap-
porteraient à la rétractation

b) La mesure dans laquelle les personnes aux-
quelles les obligations sont dues ont ait ond sur ces 
obligations

c) La mesure dans laquelle il y a eu un change-
ment ondamental des circonstances.

Commentaire

1) Dans ses arrêts de 1974 sur les ssais nucléaires, la 
Cour internationale de Justice a estimé que «l’engagement 
unilatéral résultant [des] déclarations [fran aises] ne saurait 
être interprété comme ayant comporté l’invocation d’un 
pouvoir arbitraire de révision»935. Ceci n’exclut cependant 
pas tout pouvoir de mettre n à un acte unilatéral, mais seu-
lement son retrait (ou sa modi cation) arbitraire.

2) Il ne fait en effet aucun doute que les actes unilatéraux 
peuvent être révoqués ou modi és dans certaines circons-
tances particulières. La Commission a dégagé, de manière 
non limitative, des critères à prendre en considération pour 
déterminer le caractère éventuellement arbitraire d’un retrait.

3) Il en va ainsi notamment dans les cas où la déclara-
tion elle-même établit les circonstances dans lesquelles 
son auteur peut y mettre n936 ou lorsque les destinataires 
de la déclaration s’y sont référés de bonne foi et ont été 
amenés en conséquence «à modi er leur position à leur 
détriment ou à subir un préjudice»937. La révocation d’une 
déclaration unilatérale est également possible en cas de 
changement fondamental des circonstances dans le sens et 
dans les strictes limites de la règle coutumière consacrée à 
l’article 62 de la Convention de Vienne de 1969938.

934 Plateau continental de la mer du Nord (note 932, supra), p. 32 
et 33, par. 47.

935 ssais nucléaires Australie c. France  et Nouvelle-Zélande 
c. France , C.I.J. Recueil 1974, p. 253 et suiv., et p. 457 et suiv., notam-
ment aux pages 270, par. 51 et 475, par. 53.

936 Lorsque ces circonstances ne sont pas avérées.
937 Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre 

celui-ci Nicaragua c. États-Unis d’Amérique , compétence et receva-
bilité, arrêt, C.I.J. Recueil 1984, p. 392 et suiv., à la page 415, par. 51.

938 Voir Compétence en matière de pêcheries République fédé-
rale d’Allemagne c. Islande , compétence de la Cour, C.I.J. Recueil 
1973, p. 49 et suiv., notamment à la page 63, par. 36, et Projet 
Gab í ovo-Nagymaros Hongrie/Slovaquie , arrêt, C.I.J. Recueil 1997, 
p. 7 et suiv., notamment à la page 64, par. 104.
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A. Introduction

178. À sa cinquante-deuxième session (2000), la 
Commission a inscrit à son programme de travail à long 
terme le sujet «Effets des con its armés sur les traités»939. 
Un bref plan d’étude décrivant quelles pourraient être la 
structure générale et l’approche du sujet était annexé au 
rapport de la Commission à l’Assemblée générale940. L’As-
semblée générale a pris note de cette inscription au para-
graphe 8 de sa résolution 55/152 du 12 décembre 2000.

179. À sa cinquante-sixième session (2004), la 
Commission a décidé, à sa 2830e séance, le 6 août 2004, 
d’inscrire le sujet «Effets des con its armés sur les trai-
tés» à son programme de travail en cours et de nommer 
M. Ian Brownlie rapporteur spécial pour le sujet941. Au 
paragraphe 5 de sa résolution 59/41 du 2 décembre 2004, 
l’Assemblée générale a approuvé cette décision.

180. À sa cinquante-septième session (2005), la 
Commission était saisie du premier rapport du Rappor-
teur spécial942, ainsi que d’une étude du Secrétariat inti-
tulée «Effets des con its armés sur les traités: examen 
de la doctrine et de la pratique»943. À sa 2866e séance, le 
5 août 2005, la Commission a fait sienne la proposition du 
Rapporteur spécial de demander au Secrétariat d’adres-
ser aux gouvernements une note les priant de fournir des 
renseignements concernant leur pratique dans le domaine 
en question, en particulier la plus récente, ainsi que toute 
autre information pertinente944.

B. Examen du sujet à la présente session

181. À la présente session, la Commission était saisie du 
deuxième rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/570). 
Elle a examiné le rapport du Rapporteur spécial de sa 
2895e séance à sa 2898e séance, du 18 au 21 juillet 2006.

1. OBSERVATIONS GÉNÉRALES SUR LE SUJET

a) Présentation par le Rapporteur spécial

182. Le Rapporteur spécial a fait observer que son 
deuxième rapport, qu’il fallait lire en conjonction avec le 
premier945 était axé sur une double démarche: a) examiner 
les éléments spéci ques du débat au sein de la Commis-
sion et les questions de fond soulevées par différents gou-

939 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 137, par. 729. 
940 Ibid., annexe, p. 146.
941 Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 128, par. 364.
942 Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/552. 
943 Document A/CN.4/550 et Corr.1 et 2, reprographié, disponible 

sur le site de la Commission. 
944 Annuaire… 2005, vol. II (2e partie), par. 112.
945 Voir la note 942, supra. 

vernements lors du débat à la Sixième Commission au 
cours de la soixantième session de l’Assemblée générale  
et b) donner suite au premier rapport en demandant à la 
Commission d’examiner les sept premiers projets d’ar-
ticle en vue de les renvoyer au Comité de rédaction ou à 
un groupe de travail.

183. Le Rapporteur spécial a constaté que son point 
de vue selon lequel, dans l’ensemble, le sujet relevait du 
droit des traités et non du droit relatif à l’emploi de la 
force, avait été généralement appuyé. Il a aussi rappelé 
qu’à la Sixième Commission il avait été dit que le sujet 
était étroitement lié à d’autres domaines du droit inter-
national, comme le droit international humanitaire, la 
légitime défense et la responsabilité de l’État.

b) Résumé du débat

184. Il a été redit qu’il était impossible d’établir une 
stricte séparation entre le droit des traités et d’autres 
branches du droit international comme les règles interdi-
sant l’emploi ou la menace de l’emploi de la force dans 
les relations internationales, le droit international humani-
taire et la responsabilité de l’État pour fait internationale-
ment illicite, qui intéressaient également le sujet.

c) Conclusions du Rapporteur spécial

185. Le Rapporteur spécial a estimé, vu la nature du 
débat à la Commission et l’existence d’importantes diver-
gences d’opinion sur des aspects importants du sujet, 
qu’il serait prématuré de renvoyer la question à un groupe 
de travail. De plus, un groupe de travail constitué la pre-
mière année du nouveau quinquennat de la Commission 
en 2007 ne serait pas nécessairement au fait du débat sur 
le sujet durant le présent quinquennat. En conséquence, 
la meilleure solution serait que le Rapporteur spécial éta-
blisse un troisième rapport sur le sujet qui pourrait, avec 
les deux premiers, former la base de l’examen du sujet par 
un groupe de travail à l’avenir.

2. ARTICLE PREMIER. CHAMP D’APPLICATION946

a) Présentation par le Rapporteur spécial 

186. Le Rapporteur spécial a signalé l’idée exprimée 
à la Sixième Commission selon laquelle, puisque l’ar-
ticle 25 de la Convention de Vienne de 1969 prévoyait 
la possibilité qu’un traité s’applique à titre provisoire, il 
était souhaitable que les projets d’article visent les trai-
tés qui s’appliqueraient à titre provisoire. Il a aussi noté 

946 Le projet d’article premier est libellé comme suit: 
«Champ d’application

«Les présents projets d’article s’appliquent aux effets des con its 
armés sur les traités entre États.»

Chapitre X

EFFETS DES CONFLITS ARMÉS SUR LES TRAITÉS
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que certains membres de la Commission avaient proposé 
d’établir une distinction entre les États qui sont parties 
contractantes, au sens du paragraphe 1 f de l’article 2 de la 
Convention de Vienne de 1969, et ceux qui ne le sont pas.

b) Résumé du débat

187. Il a été proposé que l’on envisage d’inclure dans 
le champ d’application du sujet l’effet d’un con it armé 
sur les droits d’États tiers parties au traité considéré  la 
distinction entre les effets d’un con it sur différentes dis-
positions du traité par opposition à la totalité de celui-ci, 
ainsi que celle entre les effets d’un con it sur le traité 
lui-même et les effets sur les obligations en découlant  et 
la distinction entre la suspension et l’extinction du traité 
ou de ses dispositions.

c) Conclusions du Rapporteur spécial

188. Le Rapporteur spécial a admis qu’il devrait appro-
fondir davantage les questions relatives au champ d’appli-
cation du sujet. Il a néanmoins mis en garde contre l’idée 
d’établir une distinction entre les effets d’un con it armé 
sur le traité et les effets sur les obligations en découlant, ce 
qui pouvait déséquilibrer le sujet en conduisant à aborder 
des questions hors de son champ d’application tradition-
nel. Il ne souhaitait pas traiter de sujets comme la force 
majeure ou la survenance d’une situation rendant l’exécu-
tion impossible, ce qui risquait de conduire à revenir sur 
des sujets déjà régis par la Convention de Vienne de 1969.

3. ARTICLE 2. DÉFINITIONS947

a) Présentation par le Rapporteur spécial

189. S’agissant de l’alinéa a, le Rapporteur spécial a fait 
observer que l’idée d’inclure les traités conclus par des 
organisations internationales avait re u quelque soutien.

190. Il a noté que la question la plus problématique était 
la dé nition d’un con it armé, à l’alinéa b, qui avait été 
examinée dans son premier rapport. Faisant observer que 
la distinction entre con it armé international et non inter-
national était encore considérée comme fondamentale et 
notant que la question provoquait des divergences d’opinion 
marquées au sein de la Sixième Commission, il a demandé 
à la Commission de donner une indication générale quant 
à l’inclusion ou non des con its armés non internationaux. 
En revanche, il ne fallait pas à son avis que la Commission 
tente de formuler une dé nition du «con it armé» pour 
toutes les branches du droit international public.

947 Le projet d’article 2 est libellé comme suit:
Dé nitions

«Aux ns des présents projets d’article:
«a) L’expression “traité” s’entend d’un accord international 

conclu par écrit entre États et régi par le droit international, qu’il soit 
consigné dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs instru-
ments connexes, et quelle que soit sa dénomination particulière

b) L’expression “con it armé” s’entend d’un état de guerre ou 
d’un con it qui implique des opérations armées susceptibles, de par 
leur nature ou leur ampleur, d’affecter l’application des traités entre 
les États parties au con it armé ou entre ces États et des États tiers, 
indépendamment de toute déclaration formelle de guerre ou de toute 
autre déclaration faite par l’une quelconque ou l’ensemble des parties 
au con it armé.»

b) Résumé du débat

191. S’agissant de l’alinéa a, la dé nition d’un «traité» 
a été de manière générale appuyée, mais il a été dit éga-
lement qu’il serait préférable d’inclure les traités conclus 
par des organisations internationales. D’autres membres 
étaient d’avis qu’il valait mieux ne pas viser les organisa-
tions internationales compte tenu de leur spéci cité. Il a 
été proposé d’envisager aussi les traités non encore entrés 
en vigueur ou non encore rati és par les parties au con it 
armé. Selon une autre proposition, la dé nition pourrait 
être assouplie en vue de couvrir les accords conclus entre 
une puissance occupante et l’administration du territoire 
occupé, comme le régime fondé sur les Accords d’Oslo948. 
D’autres membres préféraient que le sujet soit limité aux 
accords conclus dans le cadre du droit international.

192. La dé nition d’un «con it armé» à l’alinéa b a 
suscité la critique: on a fait valoir qu’il était tautologique 
de dé nir le concept comme un «état de guerre ou […] 
un con it qui implique des opérations armées». Il a été 
proposé d’inclure expressément dans la dé nition les 
con its armés internes qui étaient plus courants dans le 
monde contemporain, et une préférence s’est exprimée 
pour retenir la dé nition employée dans l’affaire Tadi 949, 
parce qu’elle incluait des con its internes dans lesquels 
les forces armées of cielles n’étaient pas impliquées.

193. Selon un autre point de vue, les con its internes 
n’affectent pas directement les relations entre les États 
parties, mais peuvent entraîner des conséquences qui 
affectent indirectement l’application du traité. Il peut 
s’agir notamment d’une impossibilité d’exécution ou 
d’un changement de circonstances, entraînant la suspen-
sion ou l’extinction d’un traité entre l’État impliqué dans 
le con it interne qui y est partie et les autres États parties 
au traité qui ne sont pas impliqués dans le con it, situa-
tion qu’il était préférable d’analyser en tant que telle dans 
le cadre de la Convention de Vienne de 1969.

194. Le point de vue des Pays-Bas selon lequel il 
convenait d’inclure également les occupations militaires, 
comme cela est prévu à l’article 18 de la Convention pour 
la protection des biens culturels en cas de con it armé, a 
été appuyé et il a été aussi fait référence à l’avis consul-
tatif de la Cour internationale de Justice dans l’affaire des 
Conséquences juridiques de l’édi cation d’un mur dans 
le territoire palestinien occupé950. D’autres membres se 
sont opposés à cette proposition, faisant observer que les 
occupations militaires constituaient plus exactement une 
conséquence d’un con it armé et ne relevaient pas de 
la dé nition du con it armé lui-même. Selon une autre 
proposition, il fallait aussi envisager les territoires sous 
administration internationale. D’autres membres étaient 

948 Déclaration de principes sur des arrangements intérimaires d’au-
tonomie, signée à Washington le 13 septembre 1993 par le Gouverne-
ment de l’État d’Israël et l’Organisation de libération de la Palestine 
(A/48/486-S/26560, annexe). 

949 Le Procureur c. Du o Tadi  alias DUL , décision, Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie, affaire no IT-94-1-AR72, arrêt du 
2 octobre 1995, Recueil judiciaire 1994-1995, vol. 1, p. 428, par. 70. 
Également reproduit dans International Legal Materials, vol. 35, no 1 
(janvier 1996), p. 37 et 38, par. 70. 

950 Conséquences juridiques de l’édi cation d’un mur dans le terri-
toire palestinien occupé, avis consultatif, C.I.J. Recueil 2004, p. 136.
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d’avis qu’il ne fallait pas examiner de telles situations 
qui ne constituaient pas un «con it armé». Par ailleurs, 
il a été dit qu’il fallait examiner si les con its du «troi-
sième type», comme la «guerre contre le terrorisme», 
devaient être envisagés  ne serait-ce que pour les exclure 
du champ d’application du sujet. D’autres membres ont 
recommandé de ne pas inclure les activités d’acteurs non 
étatiques car une telle approche risquait de menacer la sta-
bilité du régime conventionnel.

195. Il a été redit qu’un État agresseur ne pouvait être 
mis sur le même plan que l’État exer ant son droit de légi-
time défense, individuelle ou collective, conformément à 
la Charte des Nations Unies. Il a été fait référence à la 
résolution de 1985 de l’Institut de droit international qui 
avait établi une telle distinction951. Cette opinion était par-
tagée par la majorité des membres de la Commission.

196. Il a été proposé d’inclure un troisième alinéa pour 
dé nir le terme «effets».

c) Conclusions du Rapporteur spécial

197. S’agissant de l’inclusion des organisations inter-
nationales, le Rapporteur spécial, bien que peu enclin à 
reprendre des éléments d’autres projets par voie d’ana-
logie, a reconnu que d’un point de vue pratique il n’était 
pas possible d’étudier, en tant que sujet distinct, les effets 
des con its armés sur les traités d’organisations inter-
nationales, ce qui justi ait l’examen de tels traités dans le 
cadre des présents projets d’article.

198. En réponse à des observations portant sur la dé ni-
tion d’un «con it armé», le Rapporteur spécial a con rmé 
sa volonté de viser les con its armés internes. Ses craintes 
venaient de ce qu’impliquaient certains des commentaires 
exprimés selon lesquels il fallait une dé nition exhaus-
tive du con it armé, alors que l’objectif de l’alinéa a était 
de donner une dé nition uniquement aux ns des pro-
jets d’article. À son avis, l’inclusion des con its armés 
internes dépendait de l’intention des parties visée au pro-
jet d’article 4. L’un des critères permettant de discerner 
l’intention des parties était la nature et l’ampleur du con it 
en question. À propos de l’emploi illicite de la force, il a 
répété ce qu’il avait dit l’année précédente, à savoir que le 
projet d’article 10 serait soigneusement reformulé.

4. ARTICLE 3. EXTENSION OU SUSPENSION  
DE L’APPLICATION IPSO FACTO952

a) Présentation par le Rapporteur spécial

199. Le Rapporteur spécial a fait observer que le pro-
jet d’article 3 énon ait la proposition essentielle selon 
laquelle le déclenchement d’un con it armé n’entraîne 

951 Résolution II sur «les effets des con its armés sur les traités» 
(art. 7), Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 61, t. II 
(session d’Helsinki, 1985), p. 278 à 283.

952 Le projet d’article 3 est libellé comme suit:
xtinction ou suspension de l’application ipso facto

«Le déclenchement d’un con it armé n’entraîne pas ipso facto 
l’extinction des traités ni la suspension de leur application:

«a) Entre les parties au con it armé
«b) Entre une ou plusieurs parties au con it armé et un État tiers.»

pas ipso facto l’extinction des traités ni la suspension 
de leur application. À son avis, il n’était pas strictement 
nécessaire dans la mesure où le projet d’article 4 pouvait 
suf re, mais il était utile pour réfuter la conception clas-
sique selon laquelle un con it armé, de fait, suspend l’ap-
plication des traités. Il a rappelé que l’expression «ipso 
facto» serait remplacée par l’adverbe «nécessairement».

b) Résumé du débat

200. Il a été en général convenu qu’il fallait conserver le 
projet d’article 3, jugé essentiel pour le projet d’articles. 
On a aussi appuyé la proposition du Rapporteur spécial de 
remplacer «ipso facto» par «nécessairement», ce qui indi-
querait que, dans certains cas, un con it armé entraînait 
effectivement la suspension ou l’extinction de traités mais 
qu’il n’aurait pas cet effet dans d’autres cas, c’est-à-dire 
que les effets étaient différents selon les traités. D’autres 
membres se sont opposés au changement proposé, préfé-
rant ipso facto qui indiquait que le déclenchement d’un 
con it armé n’avait pas automatiquement pour effet 
d’éteindre ou de suspendre un traité.

5. ARTICLE 4. LES INDICES DE PRÉDISPOSITION DES TRAITÉS À 
L’EXTINCTION OU À LA SUSPENSION DE LEUR APPLICATION EN 
CAS DE CONFLIT ARMÉ953

a) Présentation par le Rapporteur spécial

201. Le Rapporteur spécial a souligné que ce projet d’ar-
ticle s’appuyait sur le concept de l’intention des parties, qui 
avait suscité un profond scepticisme. Tout en partageant ce 
sentiment, il était d’avis qu’il s’agissait là du seul concept 
praticable disponible. Il a fait observer qu’il n’était pas rare 
que des décideurs et des tribunaux aient eu à interpréter 
l’intention des parties. En revanche, il a reconnu la néces-
sité d’inclure d’autres facteurs, comme l’objet et le but du 
traité et les circonstances du con it armé.

202. Restait la question de la relation entre les projets 
d’articles 4 et 7 dont les dispositions, selon l’intention 
du Rapporteur spécial, seraient applicables de manière 
coordonnée. En outre, le projet d’article 4 renvoyait aux 
articles 31 et 32 de la Convention de Vienne de 1969, 
ce qui était nécessaire puisqu’il n’était pas question de 
concevoir des principes d’interprétation «sur mesure» 
applicables exclusivement dans le présent contexte.

b) Résumé du débat

203. Selon un avis, le critère de l’intention avait perdu 
son importance après la Seconde Guerre mondiale, 
hormis dans certains traités spéci ques par suite du 

953 Le projet d’article 4 est libellé comme suit:
Les indices de prédisposition des traités à l’extinction  

ou à la suspension de leur application en cas de con it armé
«1. La prédisposition des traités à l’extinction ou à la suspension 

de leur application en cas de con it armé est déterminée conformément 
à l’intention des parties au moment où ils ont été conclus.

«2. L’intention des parties à un traité en ce qui concerne la prédis-
position de celui-ci à l’extinction ou à la suspension de son application 
est déterminée conformément:

«a) Aux dispositions des articles 31 et 32 de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités  et

«b) À la nature et l’ampleur du con it armé en question.»
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renforcement du principe de l’interdiction de l’emploi de 
la force armée dans les relations internationales. De plus, 
il a été convenu qu’il n’était pas réaliste de penser que 
les parties envisageaient l’effet d’un con it armé sur un 
traité au moment de sa conclusion. Il a été dit qu’il était 
préférable de s’intéresser aux possibilités de continuation 
du traité, ou de l’une de ses dispositions, dans le contexte 
de con its armés, ainsi qu’à la licéité des actions de cha-
cune des parties au con it. Plusieurs membres ont aussi 
mentionné les critères de l’objet et du but du traité, de la 
nature du con it ou de la situation qui en découle et de 
la nature de l’obligation conventionnelle elle-même. La 
nécessité de prendre en considération tout accord ou toute 
pratique ultérieure concernant l’application du traité, 
comme envisagé aux articles 31 et 32 de la Convention de 
Vienne de 1969, a été également soulignée.

c) Conclusions du Rapporteur spécial

204. Le Rapporteur spécial a con rmé qu’il entendait 
approfondir la question de l’intention. En revanche, il ne 
pouvait admettre l’idée que l’intention ne faisait plus par-
tie du droit international. Les références à l’intention des 
parties ou du législateur étaient très courantes. D’ailleurs, 
la Commission elle-même employait ce concept dans le 
contexte du sujet des réserves aux traités. Le problème 
était plutôt d’établir la preuve de l’intention.

6. ARTICLE 5. DISPOSITIONS EXPRESSES 
SUR L’APPLICATION DES TRAITÉS954

a) Présentation par le Rapporteur spécial

205. Le Rapporteur spécial a fait observer que le projet 
d’articles était redondant d’un strict point de vue rédac-
tionnel. Néanmoins, il jugeait utile, par souci de clarté, 
d’avoir une telle disposition, laquelle, a-t-il noté, avait 
recueilli l’adhésion générale de la Commission.

b) Résumé du débat

206. Il a été suggéré de faire des deux paragraphes deux 
projets d’article distincts. Il a également été proposé que 
le paragraphe 1 soit remplacé par la version énoncée à 
l’alinéa a de l’article 35 du projet de Harvard955. Il a été 
fait référence à l’avis consultatif de la Cour internatio-
nale de Justice dans l’affaire des Conséquences juridiques 
de l’édi cation d’un mur dans le territoire palestinien 
occupé956, dans lequel la Cour a con rmé que les traités 
relatifs aux droits de l’homme n’étaient pas exclus par 
l’effet de la lex specialis applicable.

954 Le projet d’article 5 est libellé comme suit:
Dispositions expresses sur l’application des traités

«1. Les traités applicables à des situations de con it armé par 
l’effet de leurs dispositions expresses s’appliquent en cas de con it 
armé, sans préjudice de la conclusion entre les parties au con it armé 
d’accords licites impliquant la suspension de l’application des traités en 
cause ou la renonciation à cette application.

«2. Le déclenchement d’un con it armé n’affecte pas la compé-
tence des parties au con it armé pour conclure des traités conformé-
ment à la Convention de Vienne sur le droit des traités.»

955 Supplement to the American Journal of International Law, 
vol. 29 (1935), Codi cation of International Law, Part. III, «The Law 
of Treaties», p. 1183.

956 Voir la note 950, supra. 

7. ARTICLE 6. TRAITÉS RELATIFS À LA SITUATION QUI 
A OCCASIONNÉ LE RECOURS AU CONFLIT ARMÉ957

a) Présentation par le Rapporteur spécial

207. Le Rapporteur spécial a con rmé que, selon lui, 
le projet d’article 6 n’avait plus lieu d’être, n’étant pas 
strictement nécessaire compte tenu du projet d’article 3. 
Il s’agissait de viser la situation particulière où un accord 
fait l’objet d’un con it, auquel cas il s’ensuivait une pro-
cédure de règlement paci que.

b) Résumé du débat

208. La proposition du Rapporteur spécial de supprimer 
la disposition a recueilli l’assentiment général.

8. ARTICLE 7. APPLICATION DES TRAITÉS DONT L’OBJET 
ET LE BUT IMPLIQUENT NÉCESSAIREMENT QU’ILS SONT 
APPLICABLES958

a) Présentation par le Rapporteur spécial

209. Le Rapporteur spécial a fait observer que le projet 
d’article 7 était complémentaire du projet d’article 4. Il 
était aussi la principale source de débat et de commen-
taire des gouvernements. Il existait quelques arguments 
convaincants, comme ceux exprimés par les États-Unis, 
selon lesquels il était erroné de recourir à la catégorisa-
tion des traités. Il a noté quelques autres propositions 
visant à prendre en considération d’éventuels principes 
directeurs ou critères pratiques en vue de discerner l’élé-
ment d’intention. Il fallait néanmoins reconnaître que le 

957 Le projet d’article 6 est libellé comme suit:
Traités relatifs à la situation qui a occasionné  

le recours au con it armé
«Un traité, dont le statut ou l’interprétation est l’objet du problème 

qui a occasionné le recours au con it armé, est réputé ne pas être annulé 
de droit, mais cette présomption est inopérante si l’intention contraire 
des parties contractantes est établie.»

958 Le projet d’article 7 est libellé comme suit:
Application des traités dont l’objet et le but impliquent  

nécessairement qu’ils sont applicables
«1. Dans le cas des traités dont l’objet et le but impliquent néces-

sairement qu’ils continuent de s’appliquer durant un con it armé, 
la survenance d’un con it armé n’empêche pas en elle-même leur 
application. 

«2. Les traités de cette nature comprennent:
«a) Les traités expressément applicables en cas de con it armé
«b) Les traités déclarant, créant ou réglementant des droits perma-

nents ou un régime ou un statut permanent
«c) Les traités d’amitié, de commerce et de navigation et les 

accords analogues concernant des droits privés
«d) Les traités pour la protection des droits de l’homme
«e) Les traités relatifs à la protection de l’environnement
«f) Les traités relatifs aux cours d’eau internationaux et installa-

tions et ouvrages connexes
«g) Les traités multilatéraux normatifs
«h) Les traités relatifs au règlement des différends entre États par 

des moyens paci ques, notamment la conciliation, la médiation, l’arbi-
trage ou la saisine de la Cour internationale de Justice

«i) Les obligations découlant de conventions multilatérales rela-
tives à l’arbitrage commercial et à l’exécution des sentences arbitrales

«j) Les traités relatifs aux relations diplomatiques
« ) Les traités relatifs aux relations consulaires.»
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droit coutumier, ou un droit coutumier naissant, étayait 
certaines sinon la totalité des catégories, et qu’il fallait 
trouver un vecteur approprié pour re éter cette pratique. 
Une formule possible consisterait à joindre une annexe 
présentant une analyse de la pratique des États et de la 
jurisprudence, laquelle pourrait être élaborée par le Secré-
tariat avec l’aide du Rapporteur spécial.

b) Résumé du débat

210. Différents points de vue ont été exprimés sur le 
projet d’article 7. Selon certains, la disposition était utile 
mais devait être clari ée. Il a été fait référence à l’étude 
du Secrétariat sur «Les effets des con its armés sur les 
traités: examen de la pratique et de la doctrine»959 pour 
suggérer une extension de la liste. Il a été dit en outre qu’il 
fallait préciser certaines catégories de traités, par exemple, 
les traités multilatéraux normatifs. On a approuvé l’inclu-
sion des traités pour la protection des droits de l’homme 

959 Document A/CN.4/550 et Corr.1 et 2, reprographié, disponible 
sur le site de la Commission. 

(par. 2 d) dans la liste. D’autres membres ont appuyé la 
proposition visant à supprimer cette disposition. Il a été 
souligné que toute liste d’exemples de catégories de trai-
tés créait une présomption a contrario que des traités ne 
relevant pas de ces catégories seraient automatiquement 
caducs, ce qui pouvait constituer une exception poten-
tiellement importante, même si elle est involontaire, à 
la règle générale posée au projet d’article 3. La proposi-
tion du Rapporteur spécial de remplacer la liste par une 
annexe relatant la pratique des États et la jurisprudence 
a été appuyée. D’autres membres estimaient plus utile 
d’énumérer les facteurs permettant de conclure à la conti-
nuation, ou à la suspension ou l’extinction, d’un traité ou 
de certaines de ses dispositions en cas de con it armé.

c) Conclusions du Rapporteur spécial

211. Le Rapporteur spécial a rappelé que la liste des 
catégories gurant dans le projet d’article 7 était seule-
ment censée donner des indications pour déterminer l’in-
tention visée au projet d’article 4, et a répété qu’il était 
prêt à revoir cette disposition.
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A. Introduction

212. À sa cinquante-sixième session (2004), la Commis-
sion est convenue d’inscrire à son programme de travail à 
long terme le sujet intitulé «L’obligation d’extrader ou de 
poursuivre (aut dedere aut judicare)»960. Un plan succinct 
exposant la structure et l’orientation générales qui pour-
raient être suivies pour l’étude du sujet était joint en annexe 
au rapport de la Commission sur les travaux de ladite ses-
sion961. Par sa résolution 59/41 du 2 décembre 2004, l’As-
semblée générale a pris note du rapport de la Commission 
concernant son programme de travail à long terme.

213. Lors de sa cinquante-septième session (2005), 
la Commission a décidé, à sa 2865e séance, tenue le 
4 août 2005, d’inclure dans son programme de travail 
en cours le sujet intitulé «L’obligation d’extrader ou 
de poursuivre (aut dedere aut judicare)» et de nommer 
M. Zdzislaw Galicki rapporteur spécial pour le sujet962. 
L’Assemblée générale, aux termes du paragraphe 5 de 
sa résolution 60/22 du 23 novembre 2005, a approuvé la 
décision de la Commission d’inscrire le sujet à son pro-
gramme de travail.

B. Examen du sujet à la présente session

214. À la présente session, la Commission était saisie du 
rapport préliminaire du Rapporteur spécial (A/CN.4/571) 
et l’a examiné de sa 2899e séance à sa 2903e séance, du 
25 juillet au 2 août 2006.

1. PRÉSENTATION PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL

215. Le Rapporteur spécial a indiqué que son rap-
port renfermait quelques observations de fond prélimi-
naires mettant en lumière les points les plus importants 
sur lesquels il faudrait revenir, ainsi qu’un plan d’action 
préliminaire présentant les travaux à entreprendre en la 
matière. Il serait bon d’autre part que la Commission 
donne quelques indications quant à la forme nale que 
les travaux sur le sujet pourraient revêtir, même s’il était 
prématuré de prendre à ce stade quelque décision que ce 
soit sur ce point.

216. Une des premières questions à examiner était celle 
de savoir si l’obligation en question découlait exclusive-
ment des traités applicables ou si elle était aussi le re et 
d’une obligation générale du droit international coutu-
mier, en tout cas s’agissant d’infractions internationales 
expresses. Le Rapporteur spécial a fait observer qu’il n’y 
avait pas unanimité parmi les auteurs, encore que ceux-ci 
soient de plus en plus nombreux à se joindre au courant de 

960 Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 128, par. 362 et 363.
961 Ibid., annexe, p. 133.
962 Annuaire… 2005, vol. II (2e partie), p. 93, par. 500.

pensée qui voyait dans l’obligation juridique internatio-
nale aut dedere aut judicare une obligation générale fon-
dée non seulement sur les dispositions de tel ou tel traité 
international mais aussi sur les règles coutumières géné-
ralement contraignantes, du moins dans le cas de certaines 
catégories de crimes. En outre, il conviendrait d’analyser 
les liens entre le principe de compétence pénale univer-
selle et le principe aut dedere aut judicare.

217. Quant à l’étendue de l’obligation d’extrader ou de 
poursuivre, le Rapporteur spécial a indiqué que l’obliga-
tion était con ue comme une alternative offrant à un État 
le choix d’opter entre les deux partis possibles. En s’ac-
quittant de sa part de l’obligation  dedere ou judicare , 
l’État n’avait pas à s’acquitter de l’autre.

218. Le Rapporteur spécial a rappelé que l’obligation 
d’extrader ou de poursuivre était traditionnellement énon-
cée sous forme d’alternative comprenant deux termes, 
mais qu’elle pouvait en comprendre un troisième, faisant 
intervenir une compétence juridictionnelle qui serait exer-
cée par une instance pénale internationale.

219. À propos de la méthode à suivre, le Rapporteur spé-
cial a dit qu’il entendait proposer dans ses rapports à venir 
des projets de règle concernant le concept, la structure 
et l’application de l’obligation aut dedere aut judicare. 
Il était par ailleurs nécessaire de procéder à une analyse 
approfondie de la pratique des États en la matière et d’éta-
blir une liste exhaustive des dispositions conventionnelles 
re étant cette obligation. Le Rapporteur spécial a proposé 
que la Commission adresse une demande écrite aux États 
Membres pour qu’ils lui fournissent des informations sur 
la pratique qu’ils suivaient actuellement. 

2. RÉSUMÉ DU DÉBAT

220. La Commission a accueilli avec satisfaction le rap-
port préliminaire, notamment le plan d’action préliminaire 
proposé par le Rapporteur spécial. L’idée a été émise qu’il 
conviendrait de limiter la portée de l’étude à l’objectif de 
l’obligation, à savoir réduire les cas d’impunité s’agissant 
des personnes soup onnées d’avoir commis des crimes 
internationaux en les privant de «sanctuaires». Il a été 
proposé de limiter en outre le sujet à des catégories bien 
précises de crimes, par exemple aux crimes qui étaient 
particulièrement graves et qui mena aient l’ensemble de 
la communauté internationale. Il a été également sug-
géré d’établir une distinction entre les crimes de droit  
international (tels que dé nis dans les instruments conven-
tionnels) et les crimes relevant du droit international  
coutumier, comme les crimes de guerre, le génocide et les 
crimes contre l’humanité. Il a été généralement admis que 
les crimes qui ne visaient que les législations nationales 
devraient être exclus du champ de l’étude.

Chapitre XI

L’OBLIGATION D’EXTRADER OU DE POURSUIVRE (AUT DEDERE AUT JUDICARE)
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221. Il a été fait en outre observer que l’obligation en 
question existait sous une forme plus limitée dans le cas 
de certains crimes visés dans des traités. Par exemple, on 
a noté que nombre de traités, notamment les conventions 
sectorielles sur la répression du terrorisme international, 
utilisaient des formules plus prudentes, prévoyant de sou-
mettre l’affaire aux autorités compétentes «pour l’exer-
cice de l’action pénale», par opposition à une obligation 
«de poursuivre». Il a été rappelé que, en règle générale, 
les gouvernements se refusaient à accepter une obliga-
tion «de poursuivre», car l’indépendance des poursuites 
était un principe cardinal de leurs procédures pénales 
nationales.

222. Il a été suggéré que la Commission porte son 
attention sur les lacunes dont pâtissaient certains traités 
en vigueur s’agissant par exemple de l’exécution des 
peines et de l’absence de système de contrôle du respect 
de l’obligation de poursuivre. À propos de la question de 
l’existence d’une obligation coutumière d’extrader ou de 
poursuivre, on a indiqué qu’une telle obligation devait se 
fonder sur un système à deux niveaux, comme celui envi-
sagé dans les traités en vigueur, selon lequel certains États 
seraient dotés d’une compétence prioritaire tandis que les 
autres seraient tenus d’exercer leur compétence si l’auteur 
présumé de l’infraction n’était pas extradé vers un État 
doté de cette compétence prioritaire.

223. En ce qui concerne l’obligation d’extrader, il a 
été souligné que son existence dépendait des traités en 
vigueur entre les parties et des circonstances. De surcroît, 
dès lors que les infractions étaient généralement dé nies 
en des termes très précis dans le droit interne, la question 
se posait de savoir s’il existait une obligation d’extra-
der ou de poursuivre dans le cas d’un crime dé ni avec 
précision et dans des circonstances dé nies avec préci-
sion. On a noté aussi que les problèmes complexes liés à 
l’extradition étaient pour la plupart résolus de fa on prag-
matique. Pour certains membres, l’obligation d’extrader 
ou de poursuivre avait acquis le statut coutumier, en tout 
cas en ce qui concernait les crimes de droit international. 
On a également émis l’avis que la procédure d’expulsion 
relevait du sujet.

224. Il a été proposé que la Commission se penche sur 
les dif cultés d’ordre pratique qui jalonnaient le proces-
sus d’extradition, en particulier la qualité des preuves, 
l’existence de traités bilatéraux et multilatéraux et de 
lois nationales dépassées qui envisageaient de multiples 
motifs de refus d’extradition, les limitations imposées à 
l’extradition des ressortissants et la non-reconnaissance de 
garanties spéci ques protégeant les droits des personnes 
extradées, notamment lorsque celles-ci risquaient d’être 
soumises à des actes de torture, condamnées à la peine de 
mort, voire condamnées à une peine d’emprisonnement 
à perpétuité. On a rappelé d’autre part que, dans le cas 
des crimes internationaux, certaines des limitations aux-
quelles l’extradition était assujettie étaient inapplicables.

225. D’aucuns ont mis en garde contre la tentation 
d’aborder les aspects techniques de la législation sur l’ex-
tradition. Le sujet et le sens exact de la maxime latine aut 
dedere aut judicare avaient ceci de caractéristique que, à 
défaut d’extradition, une obligation de poursuivre nais-
sait. Il fallait donc se focaliser sur les conditions propres 

à mettre en mouvement cette obligation. Il a également 
été proposé de limiter le travail à l’élaboration de règles 
secondaires. L’avis a été exprimé que la Commission ne 
devrait pas s’intéresser à toutes les normes collatérales 
régissant la question, avec laquelle elles avaient un lien 
mais dont elles ne faisaient pas forcément partie.

226. De l’avis général, il a été jugé bon d’établir une dis-
tinction claire entre la notion d’obligation d’extrader ou de 
poursuivre et la notion de compétence pénale universelle. 
Il a été rappelé que la Commission était convenue d’axer 
ses travaux sur la première, et non sur la seconde, même 
si, dans le cas de certains crimes, les deux coexistaient. On 
a souligné que le sujet n’appelait pas nécessairement une 
étude de la compétence pénale extraterritoriale. Il a été 
suggéré que, au cas où la Commission devrait se lancer 
dans l’étude de la notion de compétence universelle, les 
différents types de compétence universelle, en particulier 
qu’elle soit facultative ou obligatoire, soient examinés. Il 
a été par ailleurs jugé utile de se pencher sur la question de 
savoir si la compétence universelle ne pourrait être exer-
cée que dans les cas où la personne en question se trou-
vait dans un État donné, ou si n’importe quel État pourrait 
demander l’extradition d’une personne à partir d’un autre 
État en arguant de la compétence universelle.

227. On a de plus émis l’avis qu’il n’y avait pas lieu 
d’envisager d’ajouter un troisième terme à l’obligation 
alternative, à savoir la compétence concomitante d’une 
juridiction internationale, car les juridictions existantes 
avaient leur propre lex specialis régissant la «remise». 
Selon un autre avis, il faudrait dans toute la mesure pos-
sible privilégier ce troisième terme.

228. Il a été suggéré que le Rapporteur spécial entre-
prenne une étude systématique de la pratique des États, 
en s’attachant à la pratique actuelle, et notamment à la 
jurisprudence.

229. Quant à la question de la forme nale que les  
travaux pourraient revêtir, il a été reconnu qu’il était 
prématuré de l’examiner à ce stade, encore qu’une pré-
férence se soit dégagée en faveur de la formulation d’un 
ensemble de projets d’article  il a toutefois été noté que, si 
la Commission devait conclure que l’obligation n’existait 
qu’en vertu des traités internationaux, un projet à valeur 
de recommandation serait alors mieux indiqué.

3. CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR SPÉCIAL

230. Le Rapporteur spécial a noté que le débat avait 
donné lieu à tout un éventail d’opinions. Il a relevé en 
particulier que la Commission était généralement conve-
nue que le sujet devait être circonscrit dans la mesure du 
possible, de manière à porter sur les questions ayant un 
lien direct avec l’obligation d’extrader ou de poursuivre 
et sur une analyse des principaux éléments de l’obliga-
tion, à savoir dedere et judicare. Il s’est déclaré favorable 
à cette orientation, s’agissant en particulier de la distinc-
tion à établir clairement entre, d’une part, l’obligation 
d’extrader ou de poursuivre et, d’autre part, le principe de 
compétence universelle, et de l’adoption d’une démarche 
prudente quant à la prise en considération dans l’alterna-
tive d’un troisième terme faisant intervenir la compétence 
parallèle de juridictions pénales internationales.



182 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-huitième session

231. En ce qui concerne la question de la limitation de 
la source de l’obligation aux seuls traités ou de la prise 
en compte aussi des règles coutumières ou des principes 
généraux de droit, le Rapporteur spécial a noté que la 
Commission avait opté pour la prudence: reconnaître la 
base conventionnelle de l’obligation tout en exprimant 
certaines réserves quant à l’existence d’une obligation 
coutumière générale d’extrader ou de poursuivre appli-
quée à toutes les infractions pénales. On a en revanche 
appuyé l’idée de reconnaître le fondement coutumier de 
l’obligation dans le cas de certaines catégories de crimes 
dans le cadre desquels les États avaient déjà reconnu en 
règle générale la notion de compétence universelle et 
le principe aut dedere aut judicare. Le Rapporteur spé-
cial a souscrit à cette idée, sans toutefois exclure la pos-
sibilité de formuler des règles générales applicables à 
l’ensemble des crimes. Il a rappelé en outre qu’il avait 
été proposé qu’une attention particulière soit accordée à 

l’applicabilité du droit international relatif aux droits de 
l’homme. Il a souscrit à la proposition selon laquelle les 
travaux devaient avoir pour objet l’élaboration de règles 
secondaires. Le Rapporteur spécial a par ailleurs souscrit 
à la recommandation visant à analyser les décisions des 
institutions judiciaires internationales et nationales.

232. S’agissant de l’intitulé du sujet, le Rapporteur spé-
cial a rappelé que mention avait été faite au cours du débat 
du «principe» aut dedere aut judicare, tout en exprimant 
sa préférence pour le maintien du mot «obligation». À 
propos de la forme nale des travaux de la Commission 
sur le sujet, le Rapporteur spécial a noté qu’il existait un 
appui préliminaire en faveur de la formulation de projets 
d’article. En conséquence, il a annoncé son intention de 
proposer dans ses rapports à venir des projets d’article sur 
le concept, la structure et l’application de l’obligation aut 
dedere aut judicare.
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A. Introduction

233. À sa cinquante-quatrième session (2002), la 
Commission a décidé d’inscrire le sujet des «Risques 
que pose la fragmentation du droit international» à son 
programme de travail963  elle a créé un groupe d’étude 
et a ensuite décidé de modi er le titre du sujet, qui est 
devenu: «Fragmentation du droit international: dif cultés 
découlant de la diversi cation et de l’expansion du droit 
international»964. La Commission a également formulé 
un certain nombre de recommandations, et a notamment 
préconisé que cinq études soient entreprises965, dont la 
première, con ée au Président du Groupe d’étude, serait 
intitulée «La fonction et la portée de la règle de la lex spe-
cialis et la question des “régimes autonomes”».

234. De la cinquante-cinquième (2003) à la cinquante-sep-
tième (2005) sessions de la Commission, le Groupe d’étude 
a été successivement reconstitué sous la présidence de 
M. Martti Koskenniemi et s’est acquitté de plusieurs tâches. 
En 2003, il a mis au point un calendrier provisoire des tra-
vaux à mener à bien d’ici la n du quinquennat (2003-2006), 
a réparti entre ses membres les travaux sur les autres sujets 
arrêtés en 2002, et a déterminé la méthodologie à adopter 
pour ces travaux966. En 2004, le Groupe d’étude a procédé à 
un examen de l’étude établie par son Président sur «La fonc-
tion et la portée de la règle de la lex specialis et la question 
des “régimes autonomes”», ainsi que des exposés portant sur 
les autres études967. En 2005, le Groupe d’étude a procédé 
à l’examen des documents suivants: a) mémorandum sur 
le «régionalisme» dans le contexte de l’étude «La fonction 
et la portée de la règle de la lex specialis et la question des 
“régimes autonomes”»  b) étude relative à l’interprétation 

963 À sa cinquante-deuxième session (2000), la Commission a 
inscrit le sujet à son programme à long terme [Annuaire… 2000, 
vol. II (2e partie), p. 137, par. 729] après avoir examiné l’étude de 
faisabilité de G. Hafner, «Les risques que pose la fragmentation du droit 
international» (ibid., annexe, p. 150). 

964 Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 102, par. 492 à 494. 
965 Les sujets suivants ont été proposés en 2002: 
«a) la fonction et la portée de la règle de la lex specialis et la ques-

tion des “régimes autonomes”  
«b) l’interprétation des traités à la lumière de “toute règle perti-

nente de droit international applicable dans les relations entre les par-
ties” (art. 31, par. 3 al. c de la Convention de Vienne de 1969), dans le 
contexte de l’évolution générale du droit international et des préoccu-
pations de la communauté internationale  

«c) l’application de traités successifs portant sur la même matière 
(art. 30 de la Convention)  

«d) la modi cation des traités multilatéraux dans les relations entre 
certaines parties seulement (art. 41 de la Convention)

«e) la hiérarchie des normes en droit international: jus cogens, obli-
gations erga omnes, Article 103 de la Charte des Nations Unies, en tant 
que règles de con it.» (Ibid., p. 104, par. 512.)

966 Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 98 à 101, par. 415 à 435. 
967 Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 119 à 127, par. 303 à 358. 

des traités à la lumière de «toute règle pertinente de droit 
international applicable dans les relations entre les parties» 
(alinéa c du paragraphe 3 de l’article de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités), dans le contexte de l’évo-
lution générale du droit international et des préoccupations 
de la communauté internationale  c) étude relative à l’ap-
plication de traités successifs portant sur la même matière 
(art. 30 de la Convention)  d) étude relative à la modi cation 
de traités multilatéraux entre certaines parties seulement 
(art. 41 de la Convention de Vienne sur le droit des traités)  
et e) étude relative à la hiérarchie des normes en droit inter-
national: jus cogens, obligations erga omnes, Article 103 de 
la Charte des Nations Unies, en tant que règles de con it. Le 
Groupe d’étude a également examiné un document informel 
sur la «clause de déconnexion»968.

235. Le Groupe d’étude a décidé d’aborder les diverses 
études en se concentrant sur les questions de fond concer-
nant la fragmentation à la lumière de la Convention de 
Vienne de 1969, en laissant de côté les aspects institu-
tionnels. Son intention était d’aboutir à un résultat concret 
qui ait une utilité pratique, en particulier pour les experts 
juridiques des ministères des affaires étrangères et des 
organisations internationales. En conséquence, il a décidé 
d’établir, à l’issue de ses travaux sur le sujet, un document 
comprenant: a) une étude analytique relativement longue 
de la question de la fragmentation s’appuyant sur les 
exposés et études présentés par les membres du Groupe 
d’étude entre 2003 et 2005 et examinés au sein du groupe  
et b) un document de synthèse collectif comprenant un 
ensemble de conclusions formulées à partir des études et 
des débats tenus au sein du Groupe. Ce dernier document 
devait consister en une suite d’énoncés succincts, concrets 
et pragmatiques con us, d’une part, comme le résumé et 
les conclusions des travaux du Groupe d’étude et, d’autre 
part, comme un jeu de directives pratiques qui aideraient 
à examiner et à gérer la question de la fragmentation dans 
la pratique juridique969.

236. À ses 2859e, 2860e et 2864e séances, les 28 et 29 
juillet et le 3 août 2005, la Commission a procédé à un 
échange de vues sur le sujet, sur la base d’un exposé du 
Président du Groupe d’étude sur l’état d’avancement des 
travaux du Groupe.

B. Examen du sujet à la présente session

237. À la présente session, le Groupe d’étude a été 
reconstitué et a tenu 10 séances les 17 et 26 mai, le 

968 Annuaire… 2005, vol. II (2e partie), p. 85 à 92, par. 449 à 493. 
969 Ibid., p. 85, par. 447 et 448. Voir aussi Annuaire… 2002, vol. II 

(2e partie), chap. IX  Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 98-99, 
par. 416 à 418  Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 118-119, par. 301 
et 302. 

Chapitre XII

FRAGMENTATION DU DROIT INTERNATIONAL: DIFFICULTÉS DÉCOULANT DE LA 
DIVERSIFICATION ET DE L’EXPANSION DU DROIT INTERNATIONAL
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6 juin et les 4, 11, 12, 13 et 17 juillet 2006. Il était saisi 
d’un rapport établi par le Président du Groupe d’étude, 
M. Martti Koskenniemi, ainsi que d’une série de projets 
de conclusions fondées sur cette étude (A.CN.4/L.682 et 
Corr.1 et Add.1). Le premier document consistait en un 
résumé et une analyse du phénomène de la fragmenta-
tion s’appuyant sur les études préparées par les différents 
membres du Groupe d’étude et prenant en considération 
les observations faites par les membres de celui-ci. L’ad-
ditif au document comprend les projets de conclusions 
des travaux du Groupe d’étude entre 2002 et 2005, ainsi 
que des projets de conclusions supplémentaires et une 
section consacrée à l’historique. Les travaux du Groupe 
d’étude au cours de la présente session ont été axés sur 
la mise au point dé nitive de ces conclusions. Lors de sa 
réunion du 17 juillet 2006, le Groupe d’étude a achevé ses 
travaux et adopté son rapport contenant 42 conclusions 
(voir sect. D.2, ci-dessous). Le Groupe d’étude a souligné 
l’importance du caractère collectif de ses conclusions. Il a 
aussi fait valoir que, pour être pleinement comprises, ces 
conclusions devaient être rapprochées de l’étude analy-
tique établie sous sa forme dé nitive par le Président, sur 
laquelle elles s’appuient.

238. Aux 2901e et 2902e séances de la Commission, les 
27 et 28 juillet 2006, le Président du Groupe d’étude a 
présenté le rapport du Groupe d’étude.

239. À ses 2902e, 2911e et 2912e séances, le 28 juillet 
et les 9 et 10 août 2006, la Commission a examiné le 
rapport du Groupe d’étude (sect. D ci-dessous). La pro-
position d’un membre tendant à faire la distinction entre 
fragmentation positive et fragmentation négative n’a pas 
été retenue par la Commission. Après un échange de 
vues, celle-ci a décidé à sa 2902e séance de prendre note 
des conclusions du Groupe (sect. D.2 ci-dessous) et, à sa 
2912e séance, de les recommander à l’attention de l’As-
semblée générale. À sa 2911e séance, elle a demandé que 
l’étude analytique du Président du Groupe d’étude soit, 
conformément à l’usage, publiée sur le site Internet de la 
Commission et dans l’Annuaire.

C. Hommage au Groupe d’étude et à son Président

240. À sa 2911e séance, le 9 août 2006, la Commission a 
adopté par acclamation la résolution suivante:

«La Commission du droit international,

«Ayant pris note du rapport et des conclusions du 
Groupe d’étude sur la “Fragmentation du droit inter-
national: dif cultés découlant de la diversi cation et 
de l’expansion du droit international”,

« xprime au Groupe d’étude et à son Président, 
M. Martti Koskenniemi, sa profonde gratitude et ses 
chaleureuses félicitations pour la contribution remar-
quable qu’ils ont apportée à l’élaboration du rapport sur 
la fragmentation du droit international, pour les résultats 
qu’ils ont obtenus dans la formulation de recomman-
dations et pour l’étude “Fragmentation du droit inter-
national: dif cultés découlant de la diversi cation et de 
l’expansion du droit international” qui les accompagne 
et dont le Président a mis au point le texte nal.»

D. Rapport du Groupe d’étude

1. HISTORIQUE

241. Au cours du dernier demi-siècle, le champ d’appli-
cation du droit international s’est considérablement étendu. 
Autrefois instrument de régulation de la diplomatie for-
melle, il traite désormais des aspects les plus divers de 
l’activité internationale  du commerce à la protection de 
l’environnement, des droits de l’homme à la coopération 
scienti que et technique. De nouvelles institutions multi-
latérales, régionales et universelles ont été créées dans les 
domaines du commerce, de la culture, de la sécurité, du 
développement, etc. Il est dif cile d’imaginer aujourd’hui 
un domaine d’activité qui ne serait pas soumis à une forme 
ou une autre de régulation juridique internationale.

242. Cette expansion a toutefois eu lieu sans coordi-
nation, au sein de groupes régionaux ou fonctionnels 
d’États. L’accent a été mis sur la solution de problèmes 
précis plutôt que sur la mise en place d’une réglemen-
tation générale de type juridique. Cela correspond à ce  
que les sociologues appellent la «différenciation fonc-
tionnelle», à savoir la spécialisation croissante de certains 
secteurs de la société et leur autonomisation connexe. 
C’est un paradoxe bien connu de la mondialisation que 
si elle a conduit à une uniformisation croissante de la vie 
sociale dans le monde, elle s’est aussi traduite par sa frag-
mentation croissante  c’est-à-dire par l’émergence de 
domaines d’action sociale et de structures spécialisés et 
relativement autonomes.

243. La fragmentation de la société internationale revêt 
une importance juridique dans la mesure où elle s’est 
accompagnée de l’apparition de règles ou d’ensembles de 
règles, d’institutions juridiques et de domaines de pratique 
juridique spécialisés et (relativement) autonomes. Ce qui 
était précédemment régi par le «droit international général» 
relève désormais de régimes spécialisés comme le «droit 
commercial», le «droit des droits de l’homme», le «droit de 
l’environnement», le «droit de la mer», le «droit européen», 
voire hautement spécialisés comme le «droit des investis-
sements» ou le «droit international des réfugiés», etc., dont 
chacun possède ses propres principes et institutions.

244. Alors que l’on ne peut mettre en doute la réalité et 
l’ampleur de la fragmentation, les appréciations du phé-
nomène ont varié. Certains commentateurs ont adopté une 
position très critique par rapport à ce qu’ils considèrent 
comme l’érosion du droit international général, l’appari-
tion de jurisprudences divergentes, la recherche de la juri-
diction la plus favorable et la perte de sécurité juridique. 
D’autres y ont vu surtout un problème technique qui est 
apparu naturellement avec l’accroissement de l’activité 
juridique internationale et qui peut être maîtrisé par des 
mesures techniques de rationalisation et de coordina-
tion970. C’est pour évaluer l’ampleur du problème de la 

970 Aujourd’hui, «la fragmentation» est un sujet fréquemment traité 
dans le cadre d’ouvrages universitaires et de conférences. Parmi les dif-
férents ouvrages consacrés à la diversi cation des sources de la régle-
mentation internationale, on peut consulter par exemple: É. Loquin et C. 
Kessedjian (dir. publ.), La mondialisation du droit, Paris, Litec, 2000  
et P. S. Berman, The Globalization of International Law, Aldershot,  
Ashgate, 2005. José E. Alvarez dans International Organizations as 
Law-ma ers (Oxford University Press, 2005) se penche sur l’activité 
des organisations traditionnelles. R. Wolfrum et V. Röben (dir. publ.) 



 Fragmentation du droit international: di cultés découlant de la diversi cation et de l’expansion du droit international 185

fragmentation et, éventuellement, proposer des moyens 
de le traiter, que la Commission a institué en 2002 le 
Groupe d’étude chargé de se pencher sur cette question.

245. D’emblée, la Commission a reconnu que la frag-
mentation soulevait deux problèmes, au plan institution-
nel et au fond. Au plan institutionnel, la dif culté tient à 
la juridiction et à la compétence des différentes institu-
tions qui appliquent des règles de droit international et à 
leurs relations hiérarchiques. La Commission a décidé de 
laisser cette question de côté. Mieux vaut laisser aux ins-
titutions elles-mêmes le soin de traiter des compétences 
institutionnelles. La Commission a voulu par contre insis-
ter sur la question de fond  le fractionnement du droit en 
secteurs hautement spécialisés qui revendiquent une auto-
nomie relative les uns par rapport aux autres et par rapport 
au droit général. Quels sont les effets quant au fond de la 
spécialisation? Comment concevoir les rapports entre ces 
secteurs? Plus concrètement, si les règles de deux régimes 
ou plus entrent en con it, que peut-on faire pour régler 
ces con its?

246. Comme la majorité des commentateurs, la 
Commission a compris que le sujet avait des aspects à 
la fois positifs et négatifs, comme l’atteste la reformu-
lation de l’intitulé du sujet en «Fragmentation du droit 
international: dif cultés découlant de la diversi cation 
et de l’expansion du droit international». D’un côté, la  
fragmentation crée effectivement un risque de con it et 
d’incompatibilité entre des règles, principes, régimes et 
pratiques institutionnelles. De l’autre, elle re ète l’ex-
pansion de l’activité juridique internationale dans des 
domaines nouveaux et la diversi cation concomitante de 
ses objets et techniques. La fragmentation et la diversi-

cation correspondent au développement et à l’expan-
sion du droit international en réponse aux exigences d’un 
monde pluraliste. Dans le même temps, elles peuvent 
occasionnellement créer entre des règles et des régimes 
des con its qui risquent d’en saper l’application effective. 
Bien que la fragmentation puisse créer des problèmes, 
ceux-ci ne sont ni complètement nouveaux, ni de telle 
nature qu’on ne puisse les régler par les techniques aux-
quelles les juristes internationaux ont recouru naguère 
pour traiter les con its normatifs.

247. La raison pour laquelle la Commission s’inté-
resse à la fragmentation est que l’apparition de nouveaux 
types particuliers de règles, dits «régimes autonomes», 

dans Developments of International Law in Treaty-ma ing (Berlin, 
Springer, 2005), p. 417 à 586, et R. Lipschutz et C. Vogel, dans «Reg-
ulation for the rest of us? Global civil society and the privatization of 
transnational regulation», in R. R. Hall et T. J. Bierstaker, dans The 

mergence of Private Authority in Global Governance, Cambridge 
University Press, 2002, p. 115 à 140, offrent différentes perspectives  
contemporaines d’activité normative autre que l’élaboration de traités. 
Voir également «Symposium: The proliferation of international tribu-
nals- piecing together the puzzle», New Yor  University Journal of Inter-
national Law and Politics, vol. 31, no 4 (1999), p. 679 à 993  A. Zim-
mermann et R. Hoffmann, assistés de H. Goeters, Unity and Diversity 
of International Law, Berlin, Dunker et Humblot, 2006  K. Wellens et 
R. Huesa Vinaixa (dir. publ.), L’in uence des sources sur l’unité et la 
fragmentation du droit international, Bruxelles, Bruylant, 2006. P.-M. 
Dupuy prend fait et cause pour l’unité dans «L’unité de l’ordre juridique 
international. Cours général de droit international public», Recueil des 
cours de l’Académie de droit international de La Haye, vol. 297 (2002). 
Pour davantage de références, voir M. Koskenniemi et P. Leino, «Frag-
mentation of international law? Postmodern anxieties», Leiden Journal 
of International Law, vol. 15 (2002), p. 553 à 579.

et de systèmes conventionnels au champ d’application 
géographique ou fonctionnel limité, pose des problèmes 
de cohérence en droit international. Les nouveaux types 
de droit spécialisé n’apparaissent pas fortuitement mais 
visent à répondre à de nouveaux besoins techniques et 
fonctionnels. L’apparition du «droit de l’environnement», 
par exemple, répond au souci croissant que suscite l’état 
de l’environnement international. Le «droit commercial» 
devient un instrument pour pro ter des possibilités créées 
par un avantage relatif dans les relations économiques 
internationales. Le «droit des droits de l’homme» vise à 
protéger les intérêts des personnes physiques et le «droit 
pénal international» traduit en termes juridiques la «lutte 
contre l’impunité». Chaque régime comporte ses propres 
principes, son propre savoir-faire et sa propre «éthique», 
laquelle n’est pas forcément identique à celle des spécia-
lisations voisines. Le «droit commercial» et le «droit de 
l’environnement», par exemple, ont des objectifs très spé-
ci ques et reposent sur des principes qui peuvent souvent 
tendre vers des directions différentes. Pour être ef cace, 
le nouveau droit comporte souvent de nouveaux types 
de clauses conventionnelles ou de pratiques qui peuvent 
ne pas être compatibles avec l’ancien droit général ou le 
droit de telle ou telle autre branche spécialisée. Très sou-
vent, de nouvelles règles ou de nouveaux régimes sont 
précisément développés pour s’écarter des règles prévues 
précédemment par le droit général. Lorsque les écarts se 
généralisent et se multiplient, l’unité du droit en souffre.

248. Il importe de noter que de telles déviations ne 
résultent pas de «méprises» juridiques ou techniques. Elles 
re ètent la diversité de visées et de préférences des acteurs 
d’une société pluraliste (mondiale). Un droit qui ne par-
viendrait pas à exprimer clairement les différences existant 
entre les intérêts ou les valeurs propres à des situations ou 
domaines de problèmes particuliers apparaîtrait tout à fait 
inacceptable. Mais si la fragmentation est un phénomène 
«naturel» (de fait, le droit international a toujours été relati-
vement «fragmenté» en raison de la diversité des systèmes 
juridiques nationaux qui y participent), il y a toujours eu 
de même des processus compensateurs, tout aussi natu-
rels, tendant dans la direction opposée. Ainsi, par exemple, 
le droit international général a continué de se développer 
grâce à l’application de la Convention de Vienne de 1969, 
du droit coutumier et des «principes généraux de droit 
reconnus par les nations civilisées». Le fait qu’un certain 
nombre de traités re ètent des règles du droit international 
général et que réciproquement certaines dispositions de 
traités sont incorporées dans le corpus du droit international 
général témoigne de la vitalité et de la synergie du système 
ainsi que de l’attraction vers la cohérence que l’on constate 
dans le droit lui-même.

249. Les travaux de la Commission sur la fragmenta-
tion trouvent leur justi cation dans le fait que, bien que la 
fragmentation soit inévitable, il est souhaitable de dispo-
ser d’un cadre permettant de l’évaluer et de la gérer d’une 
manière juridique professionnelle. Ce cadre est fourni par 
la Convention de Vienne de 1969. Un aspect qui unit pra-
tiquement tous les nouveaux régimes (et certainement la 
totalité des régimes les plus importants) tient à ce qu’ils 
tirent leur force obligatoire, et que les acteurs pertinents 
ont conscience qu’ils relèvent du droit des traités si bien 
que la Convention de Vienne fournit déjà un cadre uni -
cateur de cette évolution. En sa qualité d’organe auteur 
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en son temps de la Convention de Vienne, la Commission 
est en bonne place pour analyser la fragmentation du droit 
international dans cette perspective.

250. Pour ce faire, le Groupe d’étude de la Commission 
a jugé utile de tenir compte de la multitude de techniques 
existant en droit traditionnel pour traiter des tensions ou 
des con its entre règles et principes de droit. Ces tech-
niques ont pour point commun de chercher à créer des 
relations logiques entre ces règles et principes de fa on à 
savoir comment les utiliser dans un différend ou un con it 
donné. Les conclusions qui suivent énoncent certains des 
principes dont il convient de tenir compte lorsque l’on 
traite des con its existants ou potentiels entre règles et 
principes juridiques.

2. CONCLUSIONS DES TRAVAUX DU GROUPE D’ÉTUDE

251. Les conclusions auxquelles le Groupe d’étude est 
parvenu dans ses travaux sont les suivantes:

a) Généralités

 1) Le droit international en tant que système juri-
dique. Le droit international est un système juridique. 
Ses règles et principes (c’est-à-dire ses normes) opèrent 
en relation avec d’autres règles et principes et devraient 
être interprétés dans le contexte de ces derniers. En tant 
que système juridique, le droit international n’est pas 
une accumulation aléatoire de telles normes. Il existe 
des relations signi catives entre ces normes. Celles-ci 
peuvent donc occuper un niveau hiérarchique plus ou 
moins élevé, leur formulation peut être plus ou moins 
générale ou spéci que et leur validité peut être récente 
ou de longue date.

 2) Dans l’application du droit international, il est 
souvent nécessaire de déterminer la relation exacte 
entre deux règles et principes  ou plus  qui sont à la 
fois valables et applicables relativement à une situa-
tion971. À cette n, les relations pertinentes se divisent 
en deux catégories générales:

  Les relations d’interprétation. Tel est le cas lorsqu’une 
norme aide à l’interprétation d’une autre. Une norme 
peut aider à l’interprétation d’une autre norme si elle 
sert par exemple à appliquer, préciser, mettre à jour 
ou modi er cette dernière. Dans une telle situation, les 
deux normes sont appliquées conjointement.

  Les relations de con it. Tel est le cas lorsque deux 
normes à la fois valables et applicables mènent à des 
décisions incompatibles, si bien qu’il faut opérer un 
choix entre ces normes. Les règles fondamentales 
concernant la résolution des con its normatifs gurent 
dans la Convention de Vienne de 1969.

 3) La Convention de Vienne sur le droit des trai-
tés. Lorsque l’on cherche à déterminer les relations 
mutuelles entre deux normes ou plus, il convient 

971 Le fait que deux normes soient valables relativement à une 
situation signi e qu’elles couvrent chacune les faits constituant cette 
situation. Le fait que deux normes soient applicables dans une situation 
signi e qu’elles ont force obligatoire pour les sujets de droit qui se 
trouvent dans la situation considérée.

d’interpréter ces normes conformément à, ou par ana-
logie avec, la Convention de Vienne, en particulier les 
dispositions de ses articles 31 à 33 relatives à l’inter-
prétation des traités.

 4) Le principe de l’harmonisation. On s’accorde 
généralement à considérer que, lorsque plusieurs 
normes ont trait à une question unique, il convient, 
dans la mesure du possible, de les interpréter de 
manière à faire apparaître un ensemble unique d’obli-
gations compatibles.

b) La maxime lex specialis derogat legi generali

 5) Principe général. La maxime lex specialis dero-
gat legi generali est une méthode généralement admise 
d’interprétation et de résolution des con its en droit 
international. Elle signi e que, chaque fois que deux 
normes ou plus traitent de la même matière, priorité 
devrait être donnée à la norme la plus spéci que. Ce 
principe peut s’appliquer dans plusieurs contextes: 
entre des dispositions gurant dans un seul traité  entre 
des dispositions gurant dans deux traités ou plus  
entre une norme conventionnelle et une norme non 
conventionnelle, de même qu’entre deux normes non 
conventionnelles972. La source de la norme (qu’elle 
soit conventionnelle, coutumière ou qu’il s’agisse 
d’un principe général du droit) n’a pas d’importance 
décisive dans la détermination de la norme la plus 
spéci que. Dans la pratique, toutefois, les traités font 
souvent fonction de lex specialis par rapport au droit 
coutumier et aux principes généraux973.

972 Pour ce qui concerne l’application du principe à des disposi-
tions gurant dans un seul traité, voir Affaire concernant un litige 
entre la République argentine et la République du Chili relatif au 
canal de Beagle, Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, 
vol. XXI (numéro de vente: E/F.95.V.2), p. 53 et suiv., notamment 
p. 99 et 100, par. 36, 38 et 39  affaire C-96/00, Rudolf Gabriel, 
arrêt du 11 juillet 2002, Cour de justice des Communautés euro-
péennes, Recueil de la jurisprudence de la Cour, 2002-7, p. I-06367 
et suiv., notamment aux pages I-6398 et I-6399, par. 35 et 36, et à 
la page I-6404, par. 59  Brannigan et McBride c. Royaume-Uni, 
26 mai 1993, § 76, CEDH, série A no 258  De Jong, Baljet et van den 
Brin  c. Pays-Bas, 22 mai 1984, § 60, CEDH, série A no 77  Murray 
c. Royaume-Uni, 28 octobre 1994, § 98, série A no 300 et Ni olova 
c. Bulgarie, n° 31195/96, § 69, 25 mars 1999, CEDH 1999-II. Pour ce 
qui concerne l’application du principe entre des dispositions gurant 
dans plusieurs instruments, voir affaire des Concessions Mavromma-
tis en Palestine, arrêt no 2, 1924, C.P.I.J. série A no 2, p. 12 et suiv., 
notamment à la page 31. Pour ce qui concerne son application entre 
une norme conventionnelle et une norme non conventionnelle, INA 
Corporation v. Government of the Islamic Republic of Iran, Tribu-
nal des différends irano-américains, Iran-U.S.C.T.R., vol. 8, p. 373 et 
suiv., notamment à la page 378. Pour ce qui concerne l’application du 
principe entre une pratique particulière et une coutume générale, voir 
affaire du Droit de passage sur territoire indien Portugal c. Inde  
(Fond), arrêt du 12 avril 1960, C.I.J. Recueil 1960, p. 6. La Cour y dit: 
«Par conséquent, se trouvant en présence d’une pratique clairement 
établie entre deux États et acceptée par les parties comme régissant 
leurs rapports, la Cour doit attribuer un effet décisif à cette pratique 
en vue de déterminer leurs droits et obligations spéci ques. Une telle 
pratique particulière doit l’emporter sur des règles générales éven-
tuelles.» (p. 44)

973 Dans l’affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nica-
ragua et contre celui-ci Nicaragua c. États-Unis d’Amérique , fond, 
arrêt, C.I.J. Recueil 1986, p. 14, la Cour a déclaré: «D’une manière 
générale, les règles conventionnelles ayant le caractère de lex specialis, 
il ne conviendrait pas qu’un État présente une demande fondée sur une 
règle de droit international coutumier si, par traité, il a déjà prévu des 
moyens de régler une telle demande» (p. 137, par. 274).
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 6) Appréciation en fonction du contexte. La relation 
entre la maxime de la lex specialis et les autres normes 
d’interprétation ou de résolution des con its ne peut être 
déterminée de manière générale. On ne peut décider 
qu’en fonction du contexte si le critère de spécialité doit 
prendre le pas sur celui de temporalité ou inversement.

 7) Raison d’être du principe. Le fait que le droit 
spécial prime le droit général a pour justi cation que 
le premier, plus concret, tient souvent mieux compte 
que tout droit général applicable des particularités du 
contexte dans lequel il doit être appliqué. Il arrive fré-
quemment aussi que son application puisse aboutir à 
un résultat plus équitable et mieux traduire l’intention 
des sujets de droit.

 8) Fonctions de la lex specialis. La majeure partie 
du droit international revêt un caractère supplétif, ce 
qui signi e que le droit spécial peut être utilisé pour 
appliquer, préciser, mettre à jour ou modi er le droit 
général, de même que pour l’écarter.

 9) L’effet de la lex specialis sur le droit général. 
L’application du droit spécial n’emporte pas normale-
ment extinction du droit général pertinent974. Ce droit 
demeurera valable et applicable  il continuera, confor-
mément au principe de l’harmonisation visé à la conclu-
sion 4 ci-avant, à orienter l’interprétation et l’application 
du droit spécial pertinent et deviendra pleinement appli-
cable dans des situations non prévues par ce dernier975.

 10) Types particuliers de droit général. Le droit spé-
cial ne peut cependant déroger à certains types de droit 
général976. Le jus cogens est expressément non sus-
ceptible de dérogation ainsi que cela est énoncé dans 
les conclusions 32, 33, 40 et 41 ci-après977. En outre, 

974 Ainsi, dans Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua 
et contre celui-ci Nicaragua c. États-Unis d’Amérique , la Cour a 
noté: «Il est donc clair que les règles du droit international coutumier 
conservent une existence et une applicabilité autonomes par rapport à 
celles du droit international conventionnel lors même que les deux caté-
gories de droit ont un contenu identique.» (Ibid., p. 95, par. 179.)

975 Dans Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, 
avis consultatif, C.I.J. Recueil 1996, p. 226, la Cour a décrit le lien entre 
le droit des droits de l’homme et le droit applicable dans les con its 
armés de la manière suivante: «… la protection offerte par le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques ne cesse pas en temps 
de guerre, si ce n’est par l’effet de l’article 4 du Pacte… C’est toutefois 
[…] à la lex specialis applicable, à savoir le droit applicable dans les 
con its armés, con u pour régir la conduite des hostilités, qu’il appar-
tient de déterminer ce qui constitue une privation arbitraire de la vie. 
Ainsi, c’est uniquement au regard du droit applicable dans les con its 
armés, et non au regard des dispositions du Pacte lui-même, que l’on 
pourra dire si tel cas de décès provoqué par l’emploi d’un certain type 
d’armes au cours d’un con it armé doit être considéré comme une 
privation arbitraire de la vie contraire à l’article 6 du Pacte» (p. 240, 
par. 25).

976 Il n’existe pas de dé nition acceptée du «droit international géné-
ral». Aux ns des présentes conclusions, cependant, il suf t de dé -
nir le terme «général» par rapport à sa contrepartie logique, le terme 
«spécial». Dans la pratique, les juristes sont généralement en mesure de 
faire cette distinction en se référant au contexte.

977 Dans l’affaire Différend opposant l’Irlande au Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord concernant l’accès à l’infor-
mation prévu par l’article 9 de la Convention pour la protection du 
milieu marin de l’Atlantique du Nord- st Convention OSPAR , sen-
tence nale du 2 juillet 2003, Nations Unies, Recueil des sentences 
arbitrales, vol. XXIII (numéro de vente: E/F.04.V.15), p. 59, le tribu-
nal arbitral a observé que «même en ce cas, [le tribunal] doit suivre 

d’autres considérations peuvent amener à conclure 
que le droit général l’emporterait, auquel cas la pré-
somption de la lex specialis ne pourrait pas s’appliquer, 
notamment le point de savoir:

  Si l’on peut déduire la primauté du droit général de la 
forme ou de la nature de celui-ci ou de l’intention des 
parties, selon le cas

  Si l’application du droit spécial risquerait de vider de 
sa substance le but du droit général

  Si des tiers béné ciaires risqueraient de pâtir du droit 
spécial  et

  Si le droit spécial risquerait de porter atteinte à l’équi-
libre des droits et obligations établi dans le droit général.

c) Régimes spéciaux autonomes

 11) Les régimes spéciaux autonomes  en tant que 
lex specialis. Un groupe de règles et de principes inté-
ressant une matière particulière peut former un régime 
spécial («régime autonome») et être applicable en tant 
que lex specialis. Ces régimes spéciaux sont souvent 
dotés d’institutions qui leur sont propres pour adminis-
trer les règles pertinentes.

 12) On peut distinguer trois types de régimes 
spéciaux:

  Parfois, la violation d’un groupe particulier de règles 
(primaires) entraîne la mise en œuvre d’un ensemble 
particulier de règles (secondaires) concernant la vio-
lation et les réactions à cette violation. Tel est le cas 
principal visé à l’article 55 du projet d’articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite978.

  Parfois, cependant, un régime spécial est formé d’un 
ensemble de règles spéciales, y compris de droits et 
d’obligations, relatives à une matière particulière. Ces 
règles peuvent intéresser une région géographique 
(comme par exemple un traité relatif à la protection 
d’une certaine rivière) ou une question de fond (par 
exemple un traité réglementant les utilisations d’une 
arme particulière). Un tel régime spécial peut découler 
d’un traité unique, de plusieurs traités, ou d’un ou de 
plusieurs traités suivis d’une évolution non conven-
tionnelle (pratique ultérieure ou droit coutumier)979.

les règles pertinentes de jus cogens avec lesquelles la lex specialis des 
parties peut être incompatible» (p. 87, par. 84). Cet arrêt est également 
reproduit dans International Legal Materials, vol. 126 (2005), p. 364. 

978 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 150 et 
151. Dans l’affaire relative au Personnel diplomatique et consulaire 
des États-Unis à Téhéran, arrêt, C.I.J. Recueil 1980, p. 3, la Cour a 
dit: «Bref, les règles du droit diplomatique constituent un régime se  
suf sant à lui-même qui, d’une part, énonce les obligations de l’État 
accréditaire en matière de facilités, de privilèges et d’immunités à 
accorder aux missions diplomatiques et, d’autre part, envisage le mau-
vais usage que pourraient en faire des membres de la mission et précise 
les moyens dont dispose l’État accréditaire pour parer à de tels abus» 
(p. 40, par. 86).

979 Voir l’affaire du Vapeur «Wimbledon», 1923, C.P.J.I. série A 
no 1, où la Cour a observé que les règles concernant le Canal de Kiel 

Suite de la note page suivante.
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  En n, il peut arriver que toutes les règles et tous les prin-
cipes qui régissent une certaine matière soient rassem-
blés pour former un «régime spécial». Des expressions 
telles que «droit de la mer», «droit humanitaire», «droit 
relatif aux droits de l’homme», «droit de l’environne-
ment» et «droit commercial», etc., désignent certains de 
ces régimes. Aux ns d’interprétation, de tels régimes 
peuvent souvent être considérés comme un tout.

 13) ffet du caractère spécial  d’un régime. 
L’importance d’un régime spécial réside souvent dans 
la fa on dont ses normes expriment un objet et un but 
uniques. Ainsi, leur interprétation et leur application 
devraient, dans la mesure du possible, traduire cet 
objet et ce but.

 14) La relation entre les régimes spéciaux et le droit 
international général. Un régime spécial peut déroger 
au droit général dans les mêmes conditions que la lex 
specialis de manière générale (voir les conclusions 8 et 
10 ci-avant). 

 15) Le rôle du droit général dans les régimes spé-
ciaux: combler les lacunes. Le champ d’application du 
droit spécial est par dé nition plus étroit que celui du 
droit général. Il arrivera donc souvent qu’une question 
non régie par un droit spécial se pose au sein des ins-
titutions chargées de l’administrer. Dans de tels cas, le 
droit général pertinent sera applicable980.

dans le Traité de paix entre les Puissances alliées et associées et l’Al-
lemagne de 1919 (Traité de Versailles) «diffèrent sur plus d’un point 
de celles auxquelles d’autres voies navigables intérieures de l’Empire 
[germanique] sont assujetties […] l’accès du Canal de Kiel est ouvert 
aux navires de guerre et au transit de toutes les nations qui sont en paix 
avec l’Empire, tandis que le libre accès des autres voies navigables de 
l’Allemagne […] est réservé aux seules Puissances alliées et associées 
[…] Les stipulations du Traité de Versailles relatives au Canal de Kiel 
se suf sent donc à elles-mêmes» (p. 23 et 24).

980 Ainsi, dans l’affaire Ban ovi  et autres c. Belgique et autres 
(déc.) [GC], no 52207/99, § 57, CEDH 2001-XII, la Cour européenne 
des droits de l’homme a analysé les relations entre la Convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales et le droit international général en ces termes: «la Cour réaf rme 
que les principes qui sous-tendent la Convention ne peuvent s’interpré-
ter ni s’appliquer dans le vide. Elle doit aussi prendre en compte toute 
règle pertinente du droit international lorsqu’elle se prononce sur des 
différends concernant sa propre compétence et, par conséquent, déter-
miner la responsabilité des États conformément aux principes du droit 
international régissant la matière, tout en tenant compte du caractère 
particulier de la Convention, instrument de protection des droits de 
l’homme […]. Aussi la Convention doit-elle s’interpréter, dans toute la 
mesure possible, en harmonie avec les autres principes du droit inter-
national, droit dont elle fait partie».
De même, dans Corée  Mesures affectant les marchés publics, Rap-
port du Groupe spécial (WT/DS163/R), 1er mai 2000, l’Organe d’ap-
pel de l’OMC a constaté la relation existant entre les Accords visés 
de l’OMC et le droit international général comme suit: «Nous notons 
que l’article 3.2 du Mémorandum d’accord exige que nous cherchions, 
dans le contexte d’un différend particulier, à clari er les dispositions 
existantes des Accords de l’OMC, conformément aux règles coutu-
mières d’interprétation du droit international public. Cependant, le lien 
entre les Accords de l’OMC et le droit international coutumier est plus 
large que cela. Le droit international coutumier s’applique d’une fa on 
générale aux relations économiques entre les Membres de l’OMC. Il 
s’applique dans la mesure où les Accords de l’OMC ne contiennent 
pas de clauses qui les excluent de son champ d’application. En d’autres 
termes, dans la mesure où il n’y a pas de con it, ni d’incompatibilité, ni 
d’expression dans un accord visé de l’OMC donnant à entendre qu’il en 
va autrement, nous estimons que les règles coutumières du droit inter-
national s’appliquent aux traités de l’OMC et au processus d’élabora-
tion des traités à l’OMC.» (par. 7.96)

 16) Le rôle du droit général dans les régimes spé-
ciaux: l’échec des régimes spéciaux. Les régimes spé-
ciaux ou les institutions qu’ils créent peuvent échouer. 
On pourrait conclure à un échec lorsque l’on ne peut 
raisonnablement compter que le droit spécial remplira 
convenablement les objectifs pour lesquels il a été 
adopté. Cet échec pourrait se manifester, entre autres, 
par la non-réalisation par les institutions du régime 
des buts qui leur ont été xés, le non-respect persis-
tant par une ou plusieurs parties, la désuétude, le retrait 
de parties dont le rôle est déterminant pour le régime. 
Mais c’est avant tout par une interprétation de ses ins-
truments constitutifs que l’on doit déterminer si un 
régime a «échoué» en ce sens. En cas d’échec, le droit 
général pertinent devient applicable.

d) Le paragraphe 3 c de l’article 31 de la  
Convention de Vienne sur le droit des traités

 17) L’intégration systémique. Le paragraphe 3 c de 
l’article 31 de la Convention de Vienne de 1969 offre 
dans le cadre de cette convention un moyen d’appliquer 
les relations d’interprétation (visées à la conclusion 2 
ci-avant). L’interprète d’un traité doit tenir compte de 
«toute règle pertinente de droit international applicable 
dans les relations entre les parties». Cet article exprime 
l’objectif d’«intégration systémique» selon lequel, 
quelle que soit leur matière, les traités sont une créa-
tion du système juridique international et leur applica-
tion est fondée sur ce fait. 

 18) L’interprétation en tant qu’intégration dans le 
système. L’intégration systémique régit toute l’inter-
prétation des traités, dont les autres aspects pertinents 
sont énoncés dans les autres paragraphes des articles 31 
et 32 de la Convention de Vienne de 1969. Ces para-
graphes décrivent un processus de raisonnement juri-
dique dans lequel des éléments particuliers auront plus 
ou moins de pertinence selon la nature des dispositions 
conventionnelles dans le contexte de l’interprétation. 
Dans de nombreux cas, la question de l’interprétation 
pourra être résolue dans le cadre du traité lui-même. Le 
paragraphe 3 c de l’article 31 traite du cas dans lequel 
des sources matérielles extérieures au traité sont per-
tinentes pour son interprétation. Ces sources peuvent 
être notamment d’autres traités, des règles coutumières 
ou des principes généraux de droit981.

 19) L’application de l’intégration systémique. Si un 
traité fonctionne dans le contexte d’autres accords, 
l’objectif de l’intégration systémique s’appliquera en 

981 Dans l’affaire des Plates-formes pétrolières République isla-
mique d’Iran c. États-Unis d’Amérique , arrêt, C.I.J. Recueil 2003, 
p. 161, la Cour a parlé des relations entre un traité bilatéral et le droit 
international général en se référant au paragraphe 3 c de l’article 31, 
comme suit: «En outre, conformément aux règles générales d’inter-
prétation des traités telles qu’elles ont trouvé leur expression dans la 
Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, l’interprétation 
doit tenir compte “de toute règle pertinente de droit international appli-
cable dans les relations entre les parties” (alinéa c du paragraphe 3 de 
l’article 31). La Cour ne saurait admettre que l’alinéa d du paragraphe 1 
de l’article XX du Traité de 1955 ait été con u comme devant s’appli-
quer de manière totalement indépendante des règles pertinentes du droit 
international […]. L’application des règles pertinentes du droit inter-
national relatif à cette question fait donc partie intégrante de la tâche 
d’interprétation con ée à la Cour par […] le Traité de 1955.» (p. 182, 
par. 41)

Suite de la note 979.
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tant que présomption, avec des aspects à la fois positifs 
et négatifs: 

a) les parties sont réputées se reporter au droit 
international coutumier et aux principes généraux de 
droit pour toutes les questions que le traité ne résout 
pas lui-même en termes exprès982  

b) lorsqu’elles contractent des obligations conven-
tionnelles, les parties n’entendent pas agir de manière 
non conforme aux principes généralement reconnus du 
droit international983. 

Bien entendu, si tout autre résultat se dégage de l’ap-
plication des méthodes ordinaires d’interprétation des 
traités, il convient de lui donner effet, à moins que les 
principes pertinents ne fassent partie du jus cogens. 

 20) L’application du droit coutumier et des principes 
généraux de droit. Le droit international coutumier et 
les principes généraux de droit revêtent une importance 
particulière pour l’interprétation d’un traité en vertu du 
paragraphe 3 c de l’article 31, surtout lorsque: 

a) la règle conventionnelle est obscure ou 
ambiguë  

b) les termes utilisés dans le traité ont un sens 
reconnu en droit international coutumier ou selon les 
principes généraux de droit  

c) le traité est muet sur le droit applicable et 
l’interprète doit, appliquant la présomption de la 
conclusion 19, alinéa a ci-avant, rechercher des règles 
développées dans une autre partie du droit international 
pour trancher la question. 

 21) L’application d’autres règles conventionnelles. 
Le paragraphe 3 c de l’article 31 fait aussi obligation 
à l’interprète d’examiner d’autres règles fondées sur 
des traités pour parvenir à un sens cohérent. Ces autres 
règles sont d’une importance particulière lorsque les 
parties au traité faisant l’objet de l’interprétation sont 
aussi parties à l’autre traité, lorsque la règle conven-
tionnelle est passée dans le droit international coutu-
mier ou exprime le droit international coutumier, ou 
lorsque ces règles établissent l’interprétation commune 
que font les parties de l’objet et du but du traité à inter-
préter ou du sens d’un terme particulier. 

 22) L’intertemporalité. Le droit international est 
un système juridique dynamique. Un traité peut indi-
quer si, en appliquant le paragraphe 3 c de l’article 31, 
l’interprète ne devrait se référer qu’aux règles de droit 

982 Voir Georges Pinson France  c. United Mexican States, 
19 octobre 1928, Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, 
vol. V (numéro de vente: 1952.V.3), p. 327 à 466. Il a été noté que les 
parties sont réputées se référer aux principes généraux du droit inter-
national pour ce qui concerne les questions que le traité ne résout pas 
lui-même en termes exprès ou autrement (p. 422, par. 50, al. 4). 

983 Dans Droit de passage sur territoire indien Portugal c. Inde , 
exceptions préliminaires, arrêt du 26 novembre 1957, C.I.J. Recueil 
1957, p. 125, la Cour a déclaré: «C’est une règle d’interprétation qu’un 
texte émanant d’un Gouvernement doit, en principe, être interprété 
comme produisant et étant destiné à produire des effets conformes et 
non pas contraires au droit existant.» (p. 142)

international en vigueur au moment de la conclusion 
du traité ou s’il peut aussi tenir compte des modi ca-
tions ultérieures du droit. En outre, le sens d’une dis-
position conventionnelle peut aussi être affecté par des 
évolutions ultérieures, notamment si celles-ci se pro-
duisent dans le droit coutumier et les principes géné-
raux de droit984.

 23) Notions ouvertes ou évolutives. Les règles de 
droit international postérieures au traité faisant l’objet 
de l’interprétation peuvent être prises en considéra-
tion surtout lorsque les notions utilisées dans le traité 
sont ouvertes ou évolutives. C’est le cas, en particu-
lier, lorsque: a) la notion est de celles qui obligent à 
tenir compte des évolutions techniques, économiques 
ou juridiques ultérieures985  b) la notion énonce une 
obligation de poursuite du développement progressif 
incombant aux parties  ou c) la notion est de carac-
tère très général ou exprimée en des termes tellement 
généraux qu’elle doit tenir compte d’un changement de 
circonstances986.

984 La règle traditionnelle a été xée par l’arbitre Max Huber 
dans l’Affaire de l’ le de Palmas (Pays-Bas, États-Unis d’Amérique , 
4 avril 1928, Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. II 
(numéro de vente: 1949.V.1), p. 829 à 871, dans le contexte de réclama-
tions territoriales: «… un fait juridique doit être apprécié à la lumière 
du droit de l’époque de ce fait, et non du droit en vigueur au moment où 
surgit ou doit être réglé un différend relatif à ce fait. […] Le même prin-
cipe qui soumet un acte créateur de droit au droit en vigueur au moment 
où naît le droit exige que l’existence de ce droit, en d’autres termes sa 
manifestation continue, suive les conditions requises par l’évolution du 
droit» (p. 845).

985 Dans l’affaire relative au Projet Gab í ovo-Nagymaros (Hon-
grie/Slovaquie), C.I.J. Recueil 1997, la Cour a fait observer ce qui 
suit: «En insérant dans le traité ces dispositions évolutives, les par-
ties ont reconnu la nécessité d’adapter éventuellement le projet. En 
conséquence, le traité n’est pas un instrument gé et est susceptible 
de s’adapter à de nouvelles normes du droit international. Au moyen 
des articles 15 et 19, de nouvelles normes en matière d’environnement 
peuvent être incorporées dans le plan contractuel conjoint.» (P. 67 et 
68, par. 112.)
Dans l’arbitrage concernant la Ligne du Rhin de fer jzeren Rijn  (Bel-
gique/Pays-Bas), 24 mai 2005, Nations Unies, Recueil des sentences 
arbitrales, vol. XXVII (numéro de vente: E/F.06.V.8), p. 35, il n’était 
pas question d’une notion ou d’un terme générique mais d’un pro-
grès technique quant au fonctionnement et à la capacité d’une ligne 
de chemin de fer. On a eu recours à une interprétation évolutive pour 
garantir l’application effective de l’objet et du but du traité. Le tribu-
nal arbitral a constaté aux paragraphes 82 et 83: «L’objet et le but du 
Traité de séparation de 1839 étaient de résoudre plusieurs problèmes 
dif ciles qui compliquaient l’instauration d’une séparation stable entre 
la Belgique et les Pays-Bas: ceux de l’article XII étaient de prévoir 
des liaisons de transport ferroviaire entre la Belgique et l’Allemagne, 
sur un tracé prévu par le Traité de limites de 1842. Cet objet n’avait 
aucune durée xe et son but était “la communication commerciale”. 
Il en résulte nécessairement, même si ce n’est pas formulé de manière 
spéci que, que des travaux qui vont au-delà de la simple restauration 
des possibilités d’utilisation précédentes et qui seraient nécessaires ou 
souhaitables pour s’adapter au commerce actuel, seraient indissociables 
du droit de passage que la Belgique pourrait demander. Ceci étant, l’ar-
ticle XII dans son ensemble, qui équilibre soigneusement les droits et 
obligations des parties, reste en principe applicable à l’adaptation et à 
la modernisation demandées par la Belgique» [consultable à l’adresse 
http://www.pca-cpa.org (dernière visite le 9 février 2012)].

986 Voir Conséquences juridiques pour les États de la présence conti-
nue de l’Afrique du Sud en Namibie Sud-Ouest africain  nonobstant la 
résolution 276 1970  du Conseil de sécurité, avis consultatif, C.I.J. 
Recueil 1971, p. 16. La Cour a dit que la notion de «mission sacrée de 
civilisation» était par dé nition évolutive. «On doit donc admettre que 
les parties au Pacte [l’]ont accepté[e] comme tel[le]. C’est pourquoi, 
quand elle envisage les institutions de 1919, la Cour doit prendre en 

Suite de la note page suivante.
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e) Con its entre normes successives

 24) Lex posterior derogat legi priori. Selon l’ar-
ticle 30 de la Convention de Vienne de 1969, lorsque 
toutes les parties à un traité sont également parties à 
un traité antérieur sur le même sujet, et que ce der-
nier n’a pas pris n ou que son application n’a pas été 
suspendue, le traité antérieur ne s’applique que dans 
la mesure où ses dispositions sont compatibles avec 
celles du traité postérieur. Il s’agit là d’une expression 
du principe selon lequel «le droit postérieur prime le 
droit antérieur».

 25) Limites du principe de la «lex posterior». Le 
principe de la lex posterior est toutefois d’application 
limitée. Il ne peut par exemple s’appliquer automati-
quement au cas dans lequel les parties au traité pos-
térieur ne sont pas les mêmes que les parties au traité 
antérieur. En pareil cas, comme le prévoit le para-
graphe 4 de l’article 30 de la Convention de Vienne de 
1969, l’État qui est partie à deux traités incompatibles 
a des obligations à l’égard des parties aux deux trai-
tés séparément. S’il ne peut remplir les obligations qui 
lui incombent en vertu des deux traités, il risque d’être 
responsable de la violation de l’un d’eux, sauf si les 
parties concernées en décident autrement. Dans ce cas, 
l’article 60 de la Convention de Vienne peut lui aussi 
devenir applicable. Il est impossible de répondre par 
une règle générale à la question de savoir lequel des 
traités incompatibles devrait être appliqué et laquelle 
des violations de l’un ou l’autre traité devrait entraî-
ner la responsabilité de l’État987. Les conclusions 26 et 
27 ci-après exposent les considérations qui pourraient 
alors être prises en compte.

 26) La distinction entre les dispositions conven-
tionnelles qui relèvent du même régime  et les dis-
positions qui relèvent de régimes  différents. Le 

considération les transformations survenues dans le demi-siècle qui a 
suivi et son interprétation ne peut manquer de tenir compte de l’évolu-
tion que le droit a ultérieurement connue grâce à la Charte des Nations 
Unies et à la coutume. De plus, tout instrument international doit être 
interprété et appliqué dans le cadre de l’ensemble du système juridique 
en vigueur au moment où l’interprétation a lieu.» (p. 31, par. 53)
Dans l’affaire relative au Projet Gab í ovo-Nagymaros (note 985, 
supra), la Cour a noté ce qui suit: «[L]a Cour tient à relever que de 
nouvelles normes du droit de l’environnement, récemment apparues, 
sont pertinentes pour l’exécution du traité et que les parties pouvaient, 
d’un commun accord, en tenir compte en appliquant les articles […] 
du traité. Ces articles ne contiennent pas d’obligations spéci ques de 
faire, mais ils imposent aux parties, en s’acquittant de leurs obligations 
de veiller à ce que la qualité des eaux du Danube ne soit pas compro-
mise et à ce que la protection de la nature soit assurée, de tenir compte 
des nouvelles normes en matière d’environnement lorsque ces parties 
conviennent des moyens à préciser dans le plan contractuel conjoint.» 
(p. 67, par. 112) 

987 La jurisprudence sur les con its entre normes successives n’est 
pas abondante. Toutefois un cas de con it entre traités s’est présenté 
dans l’affaire Sliven o et autres c. Lettonie (déc.) [GC], no 48321/99, 
§ 60 et 61, CEDH 2002-II, dans laquelle la CEDH a estimé qu’un traité 
bilatéral antérieur entre la Lettonie et la Russie ne pouvait pas être invo-
qué pour limiter l’application de la Convention européenne des droits 
de l’homme: «Il découle du texte de l’article 57 § 1 de la Convention, 
combiné avec l’article 1, que la rati cation de la Convention par un 
État donné suppose que toute loi alors en vigueur sur son territoire soit 
conciliable avec la Convention. […] La Cour estime que les mêmes 
principes doivent s’appliquer à l’égard de toute disposition d’un traité 
qu’un État contractant a conclu avant de rati er la Convention et qui 
risque de ne pas cadrer avec certaines de ses dispositions.»

principe de la lex posterior est le plus solide lorsqu’il 
concerne des dispositions contradictoires ou faisant 
double emploi de traités institutionnellement liés ou 
dont l’objet est de promouvoir des objectifs similaires 
(c’est-à-dire relevant du même régime). En cas de 
con it ou de chevauchement entre des traités relevant 
de différents régimes, la question de savoir lequel est 
postérieur n’implique pas nécessairement une pré-
somption de priorité de l’un sur l’autre. Les États liés 
par les obligations conventionnelles devraient plutôt 
essayer de les exécuter autant que possible dans une 
optique d’accommodation mutuelle et conformément 
au principe de l’harmonisation. Il ne saurait cependant 
être question de porter atteinte aux droits substantiels 
des parties au traité ou des tiers béné ciaires.

 27) Types particuliers de traités ou de dispositions 
conventionnelles. La présomption de la lex posterior 
ne peut pas s’appliquer lorsque les parties ont eu l’in-
tention de l’exclure, ce qui peut être déduit de la nature 
des dispositions ou des instruments pertinents, ou de 
leur objet et de leur but. Les limitations applicables 
dans le cas de la présomption de la lex specialis énon-
cées dans la conclusion 10 peuvent aussi s’appliquer 
dans le cas de la lex posterior.

 28) Le règlement des différends à l’intérieur d’un 
régime ou d’un régime à l’autre. Les con its entre 
États concernant des dispositions conventionnelles 
contradictoires devraient normalement être réglés par 
la négociation entre les parties aux traités pertinents. 
Toutefois, lorsque aucune solution négociée n’est 
possible, il faudrait avoir recours, le cas échéant, à 
d’autres mécanismes de règlement des différends. 
Lorsque le con it concerne des dispositions relevant 
d’un seul régime (tel que dé ni dans la conclusion 26 
ci-dessus), il peut être approprié de le régler dans le 
cadre du mécanisme propre à ce régime. Cependant, 
lorsque le con it concerne des dispositions de traités 
qui ne relèvent pas du même régime, il faudrait prêter 
une attention particulière à l’indépendance des moyens 
de règlement choisis.

 29) Accords inter se. Le cas des accords ayant pour 
objet de modi er des traités multilatéraux dans les rela-
tions entre certaines parties seulement (accords inter se) 
est couvert par l’article 41 de la Convention de Vienne 
de 1969. De tels accords sont une méthode souvent utili-
sée pour rendre plus ef cace l’application du traité origi-
nel entre un nombre limité de parties à celui-ci qui sont 
désireuses de prendre des mesures plus concrètes ou plus 
ambitieuses pour réaliser l’objet et le but du traité. Des 
accords inter se peuvent être conclus si cela est prévu 
ou n’est pas expressément interdit par le traité originel 
et si l’accord «i) ne porte atteinte ni à la jouissance par 
les autres parties des droits qu’elles tiennent du traité 
ni à l’exécution de leurs obligations, et ii) ne porte pas 
sur une disposition à laquelle il ne peut être dérogé sans 
qu’il y ait incompatibilité avec la réalisation effective 
de l’objet et du but du traité pris dans son ensemble» 
(art. 41, par. 1 b de la Convention de Vienne de 1969).

 30) Clauses de con it. Lorsque des États adhèrent à 
des traités susceptibles d’être en con it avec d’autres 
traités, ils devraient viser à régler les relations entre ces 

Suite de la note 986.
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traités en adoptant des clauses de con it appropriées. 
Au moment d’adopter de telles clauses, il convient 
d’avoir à l’esprit:

a) qu’elles ne sauraient porter atteinte aux droits 
de tiers

b) qu’elles devraient être aussi claires et précises 
que possible. En particulier, elles devraient viser des 
dispositions spéci ques du traité et ne pas en compro-
mettre l’objet et le but

c) qu’elles devraient, selon le cas, être liées à des 
moyens de règlement des différends.

f) La hiérarchie des normes en droit international: 
jus cogens, obligations erga omnes, Article 103 de la 
Charte des Nations Unies

 31) Les rapports hiérarchiques entre les normes de 
droit international. Les principales sources du droit 
international (traités, coutume, principes généraux de 
droit tels qu’ils sont énoncés à l’Article 38 du Statut 
de la Cour internationale de Justice) ne sont pas inter 
se soumises à des relations hiérarchiques988. Il n’est 
pas d’une manière générale approprié de raisonner 
par analogie avec le caractère hiérarchique du sys-
tème juridique interne en raison des différences entre 
les deux systèmes. Cela étant, certaines règles de droit 
international sont plus importantes que d’autres, ce qui 
leur confère une position supérieure ou un statut spé-
cial dans le système juridique international. C’est ce 
que l’on exprime parfois en désignant certaines normes 
comme «fondamentales» ou comme l’expression de 
«considérations élémentaires d’humanité»989 ou de 
«principes intransgressibles du droit international»990. 
L’effet que peuvent avoir de telles désignations est 
habituellement déterminé par le contexte ou l’instru-
ment précis dans lequel la désignation apparaît.

 32) Les rapports hiérarchiques reconnus en fonc-
tion de la teneur des règles quant au fond: jus cogens. 
Une règle de droit international peut être supérieure à 
d’autres règles du fait de l’importance de son contenu 
ainsi que de l’acceptation universelle de sa supério-
rité. Tel est le cas des normes impératives du droit 
international (jus cogens, art. 53 de la Convention de 
Vienne de 1969), c’est-à-dire de toute norme «acceptée 
et reconnue par la communauté internationale des États 
dans son ensemble en tant que norme à laquelle aucune 
dérogation n’est permise»991.

988 En outre, l’alinéa d du paragraphe 1 de l’Article 38 mentionne 
«les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus quali és 
des différentes nations, comme moyen auxiliaire de détermination des 
règles de droit».

989 Voir Détroit de Corfou, arrêt du 9 avril 1949, C.I.J. Recueil 1949, 
p. 4 et suiv., à la page 22.

990 Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis 
consultatif, C.I.J. Recueil 1996, p. 257, par. 79.

991 Article 53 de la Convention de Vienne de 1969: «Est nul tout 
traité qui, au moment de sa conclusion, est en con it avec une norme 
impérative du droit international général. Aux ns de la présente 
Convention, une norme impérative du droit international général est 
une norme acceptée et reconnue par la communauté internationale des 
États dans son ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation 

 33) Le contenu du jus cogens. Les exemples les plus 
fréquemment cités de normes de jus cogens sont l’in-
terdiction de l’agression, de l’esclavage et de la traite 
des esclaves, du génocide, de la discrimination raciale, 
de l’apartheid et de la torture, ainsi que les règles  
fondamentales du droit international humanitaire  
applicable dans les con its armés, et le droit à l’auto-
détermination992. D’autres règles peuvent également 
avoir le caractère de jus cogens dans la mesure où 
elles sont acceptées et reconnues par la communauté 
internationale des États comme des normes auxquelles 
aucune dérogation n’est permise.

 34) Les rapports hiérarchiques reconnus en vertu 
d’une disposition conventionnelle: Article 103 de la 
Charte des Nations Unies. Une règle de droit inter-
national peut être également supérieure à d’autres en 
vertu d’une disposition conventionnelle. Ainsi, l’Ar-
ticle 103 de la Charte des Nations Unies dispose: «En 
cas de con it entre les obligations des Membres des 
Nations Unies en vertu de la […] Charte et leurs obli-
gations en vertu de tout autre accord international, les 
premières prévaudront.»

 35) Le champ d’application de l’Article 103 de la 
Charte. L’Article 103 s’applique non seulement aux 
articles de la Charte mais aussi aux décisions contrai-
gnantes prises par des organes de l’ONU comme le 
Conseil de sécurité993. Vu le caractère de certaines dis-
positions de la Charte, la nature constitutionnelle de la 
Charte et la pratique établie des États et des organes de 
l’ONU, les obligations résultant de la Charte peuvent 
aussi prévaloir sur le droit international coutumier en 
cas de divergence.

 36) Le statut de la Charte des Nations Unies. Il est 
également reconnu que la Charte des Nations Unies 
elle-même jouit d’un statut spécial en raison de la nature 
fondamentale de certaines de ses normes, en particulier 
ses buts et principes, et de son acceptation universelle994.

 37) Les règles spéci ant des obligations envers la 
communauté internationale dans son ensemble: obli-
gations erga omnes. Certaines obligations ont un statut 
spécial en raison de leur champ d’application universel. 
Tel est le cas des obligations erga omnes, c’est-à-dire 
des obligations d’un État envers la communauté inter-
nationale dans son ensemble. Ces règles concernent 

n’est permise et qui ne peut être modi ée que par une nouvelle norme 
du droit international général ayant le même caractère.»

992 Voir Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 120 et 
121, commentaire de l’article 40 du projet d’articles sur la responsabi-
lité de l’État, par. 4 à 6. Voir aussi le commentaire de l’article 26, par. 5, 
ibid., p. 90 et 91. Voir également affaire des Activités armées sur le ter-
ritoire du Congo nouvelle requête: 2002  (République démocratique 
du Congo c. Rwanda), compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 
2006, p. 31 et 32, par. 64.

993 Affaire relative à des Questions d’interprétation et d’appli-
cation de la convention de Montréal de 1971 résultant de l’incident 
aérien de Loc erbie Jamahiriya arabe libyenne c. États-Unis d’Amé-
rique , mesures conservatoires, ordonnance du 14 avril 1992, C.I.J. 
Recueil 1992, à la page 126, par. 42  et affaire relative à des Ques-
tions d’interprétation et d’application de la convention de Montréal 
de 1971 résultant de l’incident aérien de Loc erbie Jamahiriya arabe 
libyenne c. Royaume-Uni , mesures conservatoires, ordonnance du 
14 avril 1992, C.I.J. Recueil 1992, à la page 15, par. 39 et 40.

994 Voir l’Article 2 (par. 6) de la Charte des Nations Unies.
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tous les États et tous les États peuvent être considérés 
comme ayant un intérêt juridique à ce que ces droits 
soient protégés995. Tout État peut invoquer la responsa-
bilité de l’État qui viole de telles obligations996.

 38) La relation entre les normes de jus cogens et les 
obligations erga omnes. Il est reconnu que si toutes 
les obligations établies par des normes de jus cogens, 
comme il est indiqué dans la conclusion 33 ci-dessus, 
ont également le caractère d’obligation erga omnes, 
l’inverse n’est pas nécessairement vrai997. Toutes les 
obligations erga omnes ne sont pas établies par des 
normes impératives du droit international général. 
Tel est le cas, par exemple, de certaines obligations 
découlant «des principes et des règles concernant 
les droits fondamentaux de la personne humaine»998, 

995 Selon les termes de la CIJ dans Barcelona Traction, Light and 
Power Company, Limited, deuxième phase, arrêt, C.I.J. Recueil 1970, 
p. 3: «Une distinction essentielle doit […] être établie entre les obliga-
tions des États envers la communauté internationale dans son ensemble 
et celles qui naissent vis-à-vis d’un autre État dans le cadre de la protec-
tion diplomatique. Par leur nature même, les premières concernent tous 
les États. Vu l’importance des droits en cause, tous les États peuvent 
être considérés comme ayant un intérêt juridique à ce que ces droits 
soient protégés  les obligations dont il s’agit sont des obligations erga 
omnes» (p. 32, par. 33). Ou, conformément à la dé nition donnée par 
l’Institut de droit international, une obligation erga omnes est «une 
obligation relevant du droit international général à laquelle un État est 
tenu en toutes circonstances envers la communauté internationale, en 
raison de ses valeurs communes et de son intérêt à ce que cette obli-
gation soit respectée, de telle sorte que sa violation autorise tous les 
États à réagir», Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 71, t. II 
(session de Cracovie, 2005), résolution I («Les obligations erga omnes 
en droit international»), art. 1er, p. 286.

996 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 135 et 136, 
projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationale-
ment illicite, art. 48, par. 1 b et paragraphes 8 à 10 du commentaire y rela-
tif. Cela viserait notamment l’article premier commun de la Convention 
de Genève pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans 
les forces armées en campagne (Convention I), la Convention de Genève 
pour l’amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des 
forces armées sur mer (Convention II), la Convention de Genève relative 
au traitement des prisonniers de guerre (Convention III), et la Conven-
tion de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre (Convention IV), toutes du 12 août 1949.

997 Selon la Cour internationale de Justice: «Ces obligations 
découlent, par exemple, dans le droit international contemporain, de 
la mise hors la loi des actes d’agression et du génocide mais aussi des 
principes et des règles concernant les droits fondamentaux de la personne 
humaine, y compris la protection contre la pratique de l’esclavage et 
la discrimination raciale. Certains droits de protection correspondants 
se sont intégrés au droit international général […] d’autres sont confé-
rés par des instruments internationaux de caractère universel ou quasi 
universel.» Barcelona Traction (note 995, supra), par. 34. Voir aussi 
l’affaire relative au Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. 
Recueil 1995, p. 90, en particulier p. 102, par. 29. Voir aussi Consé-
quences juridiques de l’édi cation d’un mur dans le territoire palesti-
nien occupé, avis consultatif, C.I.J. Recueil 2004, p. 136, en particulier 
p. 199 et 200, par. 155 et 159 (incluant, en tant qu’obligations erga 
omnes, «certaines des obligations […] en vertu du droit international 
humanitaire» ainsi que le respect du droit à l’autodétermination). Pour 
l’interdiction du génocide en tant qu’obligation erga omnes, voir Appli-
cation de la convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide, exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1996, p. 595, 
en particulier p. 616, par. 31, et Activités armées sur le territoire du 
Congo nouvelle requête: 2002  République démocratique du Congo 
c. Rwanda), compétence et recevabilité, C.I.J. Recueil 2006, p. 6 et 
suiv., en particulier p. 32, par. 64. Dans l’affaire Furundzija, l’inter-
diction de la torture a été dé nie à la fois comme norme impérative 
et comme obligation erga omnes, voir Le Procureur c. Anto Furund-
zija, no IT-95-17/1-T, Chambre de première instance II, jugement du 
10 décembre 1998, International Law Reports, vol. 121 (2002), p. 260, 
par. 151.

998 Barcelona Traction (note 995, supra), p. 32, par. 34.

ainsi que certaines obligations relatives à l’indivis 
mondial999.

 39) Les différentes approches du concept d’obliga-
tions erga omnes. Le concept d’obligations erga omnes 
a aussi été employé pour viser des obligations relevant 
d’un traité multilatéral auxquelles un État partie à ce 
traité est tenu envers tous les autres États parties au 
traité (obligations erga omnes partes)1000 ou envers des 
États qui n’y sont pas parties, en tant que tierces par-
ties béné ciaires. En outre, des questions de statut ter-
ritorial ont été fréquemment quali ées par l’expression 
erga omnes, visant leur opposabilité à tous les États1001. 
Ainsi, il a été dit que les traités territoriaux et de fron-
tières représenteraient une réalité juridique touchant 
nécessairement des États tiers, parce qu’ils ont un effet 
erga omnes1002.

 40) La relation entre le jus cogens et les obligations 
découlant de la Charte des Nations Unies. La Charte 
des Nations Unies ayant été universellement accep-
tée par les États, il est dif cile d’envisager un con it 
entre les normes de jus cogens et les obligations résul-
tant de la Charte. En tout état de cause, aux termes du 
paragraphe 2 de l’Article 24 de la Charte, le Conseil 
de sécurité agit conformément aux buts et principes 
des Nations Unies, lesquels comprennent des normes 
qui ont été par la suite traitées comme relevant du jus 
cogens.

 41) Le fonctionnement et l’effet des normes de jus 
cogens et de l’Article 103 de la Charte des Nations 
Unies:

a) Toute règle en con it avec une norme de jus 
cogens devient nulle ipso facto.

b) Toute règle en con it avec l’Article 103 de 
la Charte des Nations Unies devient inapplicable par 
suite de ce con it et dans la mesure de celui-ci.

999 Les obligations sont illustrées par l’article premier du Traité sur 
les principes régissant les activités des États en matière d’exploration et 
d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les 
autres corps célestes, et par l’article 136 de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer.

1000 Voir Institut de droit international (note 995, supra), résolution I, 
art. 1er b.

1001 Voir Délimitation maritime dans la région située entre le Groen-
land et Jan Mayen, arrêt, C.I.J. Recueil 1993, p. 38, notamment l’opi-
nion individuelle de M. Oda, Vice-Président, «Selon moi, lorsque existe 
un titre à une zone de juridiction maritime  qu’il s’agisse d’un pla-
teau continental ou (arguendo) d’une zone de pêche  ce titre existe 
erga omnes, c’est-à-dire est opposable en droit international à tous les 
États», à la page 100, par. 40. Voir de même Conséquences juridiques 
pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie 
Sud-Ouest africain , nonobstant la résolution 276 1970  du Conseil 

de sécurité, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1971, p. 16, notamment 
l’opinion individuelle de M. De Castro, «… parce que le statut, comme 
les jura in re  avec lesquels on le confond , a une ef cacité inter 
omnes ou erga omnes», à la page 177. Voir aussi Timor oriental Portu-
gal c. Australie , arrêt, C.I.J. Recueil 1995, p. 90, notamment l’opinion 
dissidente de M. Skubiszewski, p. 248, par. 78 et 79.

1002 Government of the State of ritrea v. The Government of the 
Republic of Yemen Phase one: Territorial sovereignty and scope of the 
dispute , tribunal arbitral, 9 octobre 1998, International Law Reports, 
vol. 114 (1999), p. 1 et suiv., notamment à la page 48, par. 153.
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 42) La hiérarchie des normes et le principe de l’har-
monisation. Les con its entre les règles de droit inter-
national devraient être réglés conformément au principe 
de l’harmonisation, tel qu’il est énoncé dans la conclu-
sion 4 ci-dessus. En cas de con it entre l’une des normes 

hiérarchiquement supérieures visées dans la présente 
section et une autre norme de droit international, cette 
dernière devrait, dans la mesure du possible, être inter-
prétée d’une manière compatible avec la première. En 
cas d’impossibilité, la norme supérieure prévaut.
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A. Expulsion des étrangers

252. La Commission était saisie du deuxième rapport 
du Rapporteur spécial pour le sujet, M. Maurice Kamto 
(A/CN.4/573), ainsi que d’une étude du Secrétariat (A/
CN.4/565 et Corr.1). La Commission a décidé d’examiner 
le rapport à sa session suivante, en 2007.

B. Programme, procédures, méthodes  
de travail et documentation de la Commission

253. À sa 2899e séance, le 25 juillet 2006, la Commis-
sion a constitué un groupe de plani cation pour la session 
en cours1003.

254. Le Groupe de plani cation a tenu trois séances. 
Il était saisi de la section I du résumé thématique, établi 
par le Secrétariat, des débats tenus à la Sixième Commis-
sion de l’Assemblée générale à sa soixantième session, 
intitulée «Autres décisions et conclusions de la Commis-
sion» (A/CN.4/560), et de la résolution 60/22 (par. 6, 7, 
8, 13 et 16) de l’Assemblée générale, relative au rapport 
de la Commission du droit international sur les travaux 
de sa cinquante-septième session. Il a en outre examiné 
le projet de cadre stratégique pour la période 2008-2009, 
concernant le Programme 6 (Affaires juridiques), Sous-
programme 3 (Développement progressif et codi cation 
du droit international), dont il a pris acte.

255. À sa 2907e séance, le 7 août 2006, la Commission a 
pris note du rapport du Groupe de plani cation.

1. PROGRAMME DE TRAVAIL À LONG TERME DE LA COMMISSION

256. Le Groupe de travail sur le programme de travail à 
long terme, établi par le Groupe de plani cation pendant 
la cinquante-quatrième session de la Commission (2002), 
dont la présidence était con ée à M. Alain Pellet, a été 
reconstitué à la session en cours1004. Le Groupe de tra-
vail a présenté son rapport au Groupe de plani cation le 
27 juillet 2006. Conformément à la pratique établie, il a 
été invité à rendre compte de ses travaux à la n du quin-
quennat, au cours de la cinquante-huitième session (2006) 
de la Commission. Pendant le quinquennat, le Groupe de 
travail a examiné un certain nombre de sujets, sur lesquels 
les membres du Groupe de travail, les autres membres de 
la Commission et le Secrétariat ont été invités à préparer 
des documents préliminaires. Pour le choix des sujets, le 
Groupe de travail s’est inspiré des critères recomman-
dés par la Commission à sa quarante-neuvième session 
(1997), à savoir:

1003 Pour la composition du Groupe de plani cation, voir le para-
graphe 6 ci-dessus.

1004 Voir Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 107, par. 521. Pour 
la composition du Groupe de travail, voir le paragraphe 10 ci-dessus.

a) Le sujet doit correspondre aux besoins des États en ce qui 
concerne le développement progressif et la codi cation du droit 
international

b) Le sujet doit être suf samment mûr sur le terrain de la pra-
tique des États pour se prêter à une codi cation et un développement 
progressif

c) Le sujet doit être concret et suf samment facile à traiter à ces 
ns.

[et]

[…] la Commission ne devrait pas s’en tenir aux sujets classiques, 
mais pourrait aussi envisager ceux qui correspondent à des tendances 
nouvelles du droit international et à des préoccupations pressantes de 
l’ensemble de la communauté internationale1005.

257. En tenant compte des critères susmentionnés, le 
Groupe de plani cation, durant le présent quinquennat, a 
recommandé d’inscrire les sujets suivants au programme 
de travail à long terme de la Commission, ce que celle-ci 
a accepté:

a) L’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut 
dedere aut judicare)

b) L’immunité des représentants de l’État de la juri-
diction pénale étrangère

c) L’immunité juridictionnelle des organisations 
internationales

d) La protection des personnes en cas de catastrophe

e) La protection des données personnelles dans la 
circulation transfrontière de l’information

f) La compétence extraterritoriale.

258. Les sujets dont l’inscription au programme de tra-
vail à long terme a été recommandée ont chacun fait l’objet 
d’un plan d’étude annexé au présent rapport, à l’exception 
du sujet «L’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut 
dedere aut judicare)». En ce qui concerne ce dernier sujet, 
il convient de rappeler qu’un rapport préliminaire et un 
plan d’étude avaient été présentés à la cinquante-sixième 
session (2004) de la Commission, et qu’il avait été recom-
mandé d’inclure le sujet dans le programme de travail à 
long terme1006, ce que la Commission était convenue de 
faire à la même session1007.

259. S’agissant du sujet intitulé «La clause de la 
nation la plus favorisée», à propos duquel le Groupe de 

1005 Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 72 et 73, par. 238.
1006 Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 128, par. 362 et p. 131, 

annexe.
1007 Ibid., p. 128, par. 363.

Chapitre XIII

AUTRES DÉCISIONS ET CONCLUSIONS DE LA COMMISSION
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plani cation n’a pas été en mesure de faire une recom-
mandation nale, la Commission a décidé de consulter les 
gouvernements sur l’utilité de poursuivre ses travaux sur 
ce sujet (voir supra, chap. III, par. 33)1008.

260. La liste récapitulative des sujets inscrits au 
programme de travail à long terme de la Commission 
depuis sa quarante-quatrième session (1992) est la 
suivante1009:

a) Le droit et la pratique concernant les réserves aux 
traités1010

b) Succession d’États et nationalité des personnes 
physiques et morales1011

c) La protection diplomatique1012

d) La propriété et la protection des épaves au-delà 
des limites de la juridiction maritime nationale1013

e) Les actes unilatéraux des États1014

1008 La Commission a inscrit le sujet «La clause de la nation la plus 
favorisée» à son programme de travail lors de sa vingtième session 
(Annuaire… 1967, vol. II, document A/6709/Rev.1 et Rev.1/Corr.1, 
p. 407, par. 48) et a nommé M. Endre Ustor (ibid.) puis M. Nikolaï 
Ouchakov [Annuaire… 1977, vol. II (2e partie), p. 124, par. 77], Rap-
porteurs spéciaux sur cette question. La Commission a achevé l’exa-
men en seconde lecture du projet d’articles à sa trentième session 
[Annuaire… 1978, vol. II (2e partie), p. 19 à 83]. L’Assemblée générale, 
à ses trente-cinquième, trente-sixième, trente-huitième, quarantième et 
quarante-troisième sessions (1980, 1981, 1983, 1985 et 1988), a invité 
les gouvernements et les organisations intergouvernementales à faire 
des observations sur le projet d’articles proposé par la Commission. 
À sa quarante-sixième session, l’Assemblée générale, dans sa décision 
46/416, en date du 9 décembre 1991, a pris note avec satisfaction du 
travail accompli par la Commission ainsi que des vues et observations 
des gouvernements et des organisations intergouvernementales, et a 
décidé de porter le projet d’articles à l’attention des États Membres 
et des organisations intergouvernementales a n qu’ils le prennent en 
considération le cas échéant et selon qu’il conviendra.

1009 A n d’avoir une vue globale des principaux domaines du droit 
international public, la Commission, à sa quarante-huitième session 
(1996), a établi un plan général de sujets classés en 13 domaines prin-
cipaux. Cette liste ne se voulait pas exhaustive et devait servir de réfé-
rence générale. Elle gure à l’annexe II de l’Annuaire… 1996, vol. II 
(2e partie), p. 146.

1010 Annuaire… 1993, vol. II (2e partie), p. 100, par. 427. La Commis-
sion a inscrit ce sujet à son ordre du jour lors de sa quarante-cinquième 
session (1993), ibid., p. 101, par. 440. Voir également la résolution 48/31 
de l’Assemblée générale du 9 décembre 1993. Le titre du sujet a par la 
suite été changé en «Les réserves aux traités», Annuaire… 1995, vol. II 
(2e partie), p. 113, par. 487 a.

1011 Ibid., p. 107, par. 427. La Commission a inscrit ce sujet à son 
ordre du jour lors de sa quarante-cinquième session, ibid., p. 109, 
par. 440. Voir également la résolution 48/31 de l’Assemblée générale. 
Le titre du sujet a par la suite été changé en «La nationalité en relation 
avec la succession d’États», Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), p. 81, 
par. 88. Voir également la résolution 51/160 de l’Assemblée générale 
du 11 décembre 1996.

1012 Annuaire… 1995, vol. II (2e partie), p. 116, par. 501. En applica-
tion de la résolution 51/160 de l’Assemblée générale du 11 décembre 
1996, la Commission a inscrit ce sujet à son ordre du jour lors de sa 
quarante-neuvième session, Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 161, 
par. 169 à 171.

1013 Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), p. 105, par. 248.
1014 Ibid. En application de la résolution 51/160 de l’Assemblée 

générale, la Commission a inscrit ce sujet à son ordre du jour lors de sa 
quarante-neuvième session, Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 65, 
par. 191 à 194.

f) La responsabilité des organisations internatio- 
nales1015

g) Les ressources naturelles partagées1016

h) Les risques que pose la fragmentation du droit 
international1017

i) Les effets des con its armés sur les traités1018

j) L’expulsion des étrangers1019

) L’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut 
dedere aut judicare)1020

l) L’immunité des représentants de l’État de la juri-
diction pénale étrangère1021

m) L’immunité juridictionnelle des organisations 
internationales1022

n) La protection des personnes en cas de 
catastrophe1023

o) La protection des données personnelles dans la 
circulation transfrontière de l’information1024  et

p) La compétence extraterritoriale1025.

261. La Commission a exprimé ses remerciements à 
la Division de la codi cation pour le précieux concours 
qu’elle lui a apporté dans l’élaboration des propositions 
intitulées «Protection des personnes en cas de catas-
trophe», «La protection des données personnelles dans la 

1015 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 138, par. 729. La Commis-
sion a inscrit ce sujet à son ordre du jour lors de sa cinquante-quatrième 
session, Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 105, par. 517.

1016 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 138, par. 729. La Commis-
sion a inscrit ce sujet à son ordre du jour lors de sa cinquante-quatrième 
session, Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 105, par. 518.

1017 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 138, par. 729. La Commis-
sion a inscrit ce sujet à son ordre du jour lors de sa cinquante-quatrième 
session, Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 105, par. 518. Le titre du 
sujet a été changé en «Fragmentation du droit international: dif cultés 
découlant de la diversi cation et de l’expansion du droit international», 
ibid., p. 102, par. 492 à 494.

1018 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 138, par. 729. La Commis-
sion a inscrit ce sujet à son ordre du jour lors de sa cinquante-sixième 
session, Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 128, par. 364.

1019 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 138, par. 729. La Commis-
sion a inscrit ce sujet à son ordre du jour lors de sa cinquante-sixième 
session, Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 128, par. 364.

1020 Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 128, par. 362 et 363, et 
p. 131, annexe.

1021 Par. 257 ci-dessus, et annexe I ci-après.
1022 Ibid., et annexe II ci-après.
1023 Ibid., et annexe III ci-après. On se souviendra qu’une propo-

sition intitulée «La protection internationale des personnes dans les 
situations critiques» (2004) a été élaborée par M. Maurice Kamto à 
l’intention du Groupe de travail sur le programme de travail à long 
terme. Cette proposition est conservée dans les archives de la Division 
de la codi cation.

1024 Ibid., et annexe IV ci-après.
1025 Ibid., et annexe V ci-après. On se souviendra qu’une proposi-

tion intitulée «L’application extraterritoriale de la législation nationale» 
(1993) a été élaborée par M. P. S. Rao à l’intention du Groupe de travail 
sur le programme de travail à long terme. Cette proposition est conser-
vée dans les archives de la Division de la codi cation.
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circulation transfrontière de l’information», «La compé-
tence extraterritoriale» et «L’acquiescement et ses effets 
sur les droits et les obligations juridiques des États», 
qu’elle a soumises pour examen au Groupe de travail sur 
le programme de travail à long terme, à la demande de 
celui-ci.

2. DOCUMENTATION ET PUBLICATIONS

262. La Commission a examiné la question de la remise 
en temps voulu de leurs rapports par les rapporteurs spé-
ciaux. Compte tenu des principes régissant la présentation 
des documents à l’Organisation des Nations Unies ainsi 
que de la lourde charge de travail des services compétents 
de l’Organisation, la Commission a souligné une nouvelle 
fois qu’il importe que les rapporteurs spéciaux soumettent 
leurs rapports en temps voulu pour qu’ils puissent être 
traités et distribués suf samment à l’avance pour per-
mettre aux membres de les étudier.

263. La Commission a réaf rmé qu’il importe que lui 
soient communiqués tous les éléments de la pratique 
des États et d’autres sources de droit international qui 
pourraient lui être utiles dans l’exercice de sa fonction 
de développement progressif et de codi cation du droit 
international. Tout en étant consciente de l’intérêt qu’il y 
a à être aussi concis que possible, la Commission est fer-
mement convaincue qu’on ne peut limiter a priori la lon-
gueur de sa documentation et de ses projets de recherche, 
en particulier les rapports des rapporteurs spéciaux.

264. La Commission a exprimé ses remerciements à 
la Division de la codi cation pour le précieux concours 
qu’elle lui a apporté, tant par son appui fonctionnel que 
dans l’élaboration de projets de recherche, en lui trans-
mettant de la documentation juridique assortie d’analyses. 
En particulier, la Commission prend note avec satisfac-
tion des recherches exhaustives que re ète l’étude du 
Secrétariat sur l’expulsion des étrangers.

265. La Commission a prié le Secrétariat de lui commu-
niquer des informations relatives aux publications qui ont 
trait aux travaux de la Commission.

266. Compte tenu de l’utilité de la publication intitu-
lée La Commission du droit international et son œuvre 
et du fait que la sixième édition a été publiée en 2004, 
la Commission a prié la Division de la codi cation de  
commencer à établir la septième édition de cette 
publication.

267. La Commission a exprimé ses remerciements à son 
secrétariat pour les activités déployées en vue de la création 
du nouveau site Internet de la Commission1026. Ce nouveau 
site constitue une ressource extrêmement précieuse pour la 
réalisation des travaux de la Commission ainsi qu’un outil 
d’information permettant d’effectuer des recherches sur 
ses travaux, contribuant ainsi au renforcement général de 
l’enseignement, de l’étude et de la diffusion du droit inter-
national ainsi qu’à une meilleure connaissance de celui-
ci. La Commission a encouragé le secrétariat à continuer 
d’enrichir la base de données électroniques concernant les 
travaux de la Commission (y compris le nouveau site Inter-

1026 Accessible à l’adresse suivante: www.un.org/law/ilc/.

net de la Commission) et à étudier d’autres moyens de dif-
fusion électronique de ceux-ci.

3. RÉUNION AVEC DES EXPERTS DES 
DROITS DE L’HOMME DE L’ONU

268. Conformément à l’article 25, paragraphe 1, de son 
statut1027, la Commission a recommandé que le Secrétariat, 
en concertation avec le Rapporteur spécial sur les réserves 
aux traités, organise au cours de la cinquante-neuvième 
session de la Commission une réunion avec des experts 
des droits de l’homme de l’ONU, y compris les représen-
tants des organes de suivi des traités de droits de l’homme, 
en vue d’un débat sur les questions relatives aux réserves 
aux traités de droits de l’homme.

4. HONORAIRES

269. La Commission a de nouveau réaf rmé les vues 
qu’elle avait exprimées dans les précédents rapports1028 à 
propos de la question des honoraires suite à l’adoption 
par l’Assemblée générale de sa résolution 56/272, du 
27 mars 2002. La Commission a une fois de plus souligné 
que la résolution affecte particulièrement les rapporteurs 
spéciaux, notamment ceux des pays en développement, 
en ce qu’elle compromet le nancement de leurs travaux 
de recherche. La Commission prie instamment l’Assem-
blée générale de réexaminer la question, en vue de réta-
blir, à ce stade, les honoraires des rapporteurs spéciaux.

C. Dates et lieu de la cinquante-
neuvième session de la Commission

270. La Commission a décidé que sa cinquante- 
neuvième session aurait lieu à Genève du 7 mai au 8 juin 
et du 9 juillet au 10 août 2007.

D. Coopération avec d’autres organes

271. À sa 2899e séance, le 25 juillet 2006, Mme Rosalyn 
Higgins, Présidente de la Cour internationale de Justice, 
a pris la parole devant la Commission et l’a informée des 
activités récentes de la Cour et des affaires dont celle-ci 
est actuellement saisie1029. Un échange de vues a suivi.

272. L’Organisation juridique consultative pour les pays 
d’Asie et d’Afrique (AALCO) était représentée à la pré-
sente session de la Commission par son Secrétaire géné-
ral, M. Wa k Z. Kamil. Celui-ci a pris la parole devant la 
Commission à sa 2898e séance, le 21 juillet 20061030. Un 
échange de vues a suivi.

273. Le Comité juridique interaméricain était repré-
senté à la présente session de la Commission par son 

1027 L’article 25, par. 1, du statut de la Commission se lit comme 
suit: «La Commission peut consulter, lorsqu’elle le juge utile, tout 
organe des Nations Unies sur tout sujet entrant dans la compétence de 
cet organe.»

1028 Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 107, par. 525 à 531  
Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 103, par. 447, Annuaire… 2004, 
vol. II (2e partie), p. 129, par. 369, et Annuaire… 2005, vol. II (2e par-
tie), p. 93, par. 501.

1029 Cette déclaration est consignée dans le compte rendu de ladite 
séance, Annuaire… 2006, vol. I, p. 221. 

1030 Ibid., p. 219.
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Vice-Président, M. Jean-Paul Hubert. Celui-ci a pris la 
parole devant la Commission à sa 2904e séance, le 3 août 
20061031. Un échange de vues a suivi. La Commission a 
décidé d’exprimer au Comité ses félicitations à l’occasion 
de son centième anniversaire et de se faire représenter à 
la cérémonie commémorative par M. João Baena Soares.

274. Le Comité européen de coopération juridique 
et le Comité de conseillers juridiques sur le droit inter-
national public étaient représentés à la présente session de 
la Commission par le Directeur général des affaires juri-
diques du Conseil de l’Europe, M. Guy De Vel. Celui-ci a 
pris la parole devant la Commission à sa 2904e séance, le 
3 août 20061032. Un échange de vues a suivi.

E. Représentation à la soixante et unième 
session de l’Assemblée générale

275. La Commission a décidé qu’elle serait représentée 
à la soixante et unième session de l’Assemblée générale 
par son Président, M. Guillaume Pambou-Tchivounda.

276. La Commission a regretté qu’en raison de 
contraintes budgétaires, un rapporteur spécial ne puisse 
prendre part aux travaux de la soixante et unième session 
de l’Assemblée générale.

F. Séminaire de droit international

277. Conformément à la résolution 60/22 de l’Assem-
blée générale, la quarante-deuxième session du Séminaire 
de droit international s’est tenue au Palais des Nations 
du 3 au 21 juillet 2006, pendant la cinquante-huitième 
session de la Commission. Le Séminaire s’adresse à des 
étudiants de droit international de niveau avancé et à de 
jeunes professeurs et fonctionnaires nationaux se desti-
nant à une carrière universitaire ou diplomatique ou à des 
postes de la fonction publique de leur pays.

278. Vingt-cinq personnes de nationalité différente, 
la plupart originaires de pays en développement, ont pu 
participer à la session1033. Les participants au Séminaire 
ont assisté aux séances plénières de la Commission et à 
des conférences spécialement organisées à leur intention, 
et ont participé à des groupes de travail sur des sujets 
spéci ques.

1031 Ibid., p. 272. 
1032 Ibid., p. 266.
1033 Ont participé à la quarante-deuxième session du Séminaire de 

droit international: M. Andy Aron (Indonésie), Mme Shakira Maria 
Bedoya-Sánchez (Pérou), M. Kemoko Diakité (Sénégal), Mme Sasha 
Franklin (Trinité-et-Tobago), Mme Sandra Garcia-Loredo (Mexique), 
Mme Syuzanna Gevorgyan (Arménie), M. Henok Teferra (Éthiopie), 
M. Tamás Hoffmann (Hongrie), M. Dan Oduor Juma (Kenya), 
Mme Tomdwsam Kadjika (Togo), M. Andrey Kalinin (Russie), Mme Chie 
Kojima (Japon), Mme Sanaa Kourkmadi (Maroc), M. Emad Masalmeh 
(Jordanie), Mme Godelive Mbomakonga (Congo), M. Malefetsane 
Seth Moseme (Lesotho), Mme Ilona Nieminen (Finlande), M. Vasileios 
Pergantis (Grèce), M. Dahai Qi (Chine), M. Yannick Radi (France), 
M. Emanuele Rebasti (Italie), M. Gustavo Ribeiro (Brésil), Mme Myr-
telle Rochette (Haïti), M. Visal Som (Cambodge) et Mme Cassandra Steer 
(Australie). Le Comité de sélection, présidé par M. Jean-Marie Dufour 
[Président de Réseau universitaire international de Genève (RUIG)], 
s’est réuni le 9 mai 2006 et, après avoir examiné 150 demandes de 
participation au Séminaire, a retenu 26 candidats. À la toute dernière 
minute, le vingt-sixième candidat retenu s’est désisté.

279. Le Séminaire a été ouvert par le Président de 
la Commission, M. Guillaume Pambou-Tchivounda. 
M. Ulrich von Blumenthal, Conseiller juridique princi-
pal à l’Of ce des Nations Unies à Genève, était chargé 
de l’administration, de l’organisation et du déroulement 
du Séminaire, et il était assisté de M. Vittorio Mainetti, 
consultant juridique à l’Of ce des Nations Unies à 
Genève.

280. Les conférences suivantes ont été données par 
des membres de la Commission: M. Giorgio Gaja, 
«Responsabilité des organisations internationales»  
M. Pemmaraju S. Rao, «Responsabilité internationale 
pour les conséquences préjudiciables d’activités qui ne 
sont pas interdites par le droit international»  M. Chusei 
Yamada, «Ressources naturelles partagées: le droit des 
aquifères transfrontières»  M. Zdzislaw Galicki, «Aut 
dedere aut judicare»  M. Ian Brownlie, «L’activité de 
la Cour internationale de Justice»  M. John Dugard, «La 
protection diplomatique»  M. Djamchid Momtaz, «L’af-
faire du Darfour devant la Cour pénale internationale»  
et M. Martti Koskenniemi, «La fragmentation du droit 
international».

281. Des conférences ont aussi été données par M. Vit-
torio Mainetti, assistant du Directeur du Séminaire 
de droit international («Présentation des travaux de la 
Commission du droit international»), Mme Maria Isa-
bel Torres-Cazorla, professeur de droit international à 
l’Université de Malaga («Actes unilatéraux des États»), 
M. Bertrand Ramcharan, ancien Haut-Commissaire 
adjoint et Haut-Commissaire par intérim aux droits de 
l’homme («Le nouveau Conseil des droits de l’homme»), 
Mme Jelena Pejic, Conseillère juridique du Comité inter-
national de la Croix-Rouge («Dé s auxquels le droit 
international humanitaire doit faire face actuellement»), 
et Mme Brigitte Stern, juge au Tribunal administratif des 
Nations Unies («L’activité du Tribunal administratif des 
Nations Unies»). Une réunion a aussi été organisée avec 
M. Nicolas Michel, Conseiller juridique de l’Organisation 
des Nations Unies, qui s’est adressé aux participants au 
Séminaire pour leur parler des activités du Bureau des 
affaires juridiques.

282. Les participants au Séminaire ont été invités à visi-
ter l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire 
(CERN). La discussion a porté sur les questions juridiques 
concernant le CERN. Une matinée a aussi été consacrée 
à une visite de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) à l’invitation de M. Georges Abi-Saab, Président 
de l’Organe d’appel de l’OMC, et de M. Werner Zdouc, 
Directeur du secrétariat de l’Organe d’appel de l’OMC. 
Les discussions ont porté sur le système de règlement 
des différends de l’OMC et la jurisprudence de l’Organe 
d’appel.

283. De plus, une conférence-débat a été organisée au 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR), en présence de M. Helmut Buss, chef de la Sec-
tion des affaires juridiques, et de M. Stevenson Wolfson, 
juriste hors classe à la Section de la politique de protec-
tion et des conseils juridiques. Les discussions ont porté 
sur la structure et le mandat du HCR et sur le droit des 
réfugiés.
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284. Les participants au Séminaire ont également 
rendu visite au Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH), au Palais Wilson. Après 
un exposé de M. Markus Schmidt (HCDH) sur les acti-
vités du Comité des droits de l’homme, ils ont assisté à 
la présentation au Comité du rapport de la Mission d’ad-
ministration intérimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK).

285. Chacun des participants au Séminaire a été affecté 
à l’un des trois groupes de travail constitués sur les sujets 
«Fragmentation du droit international», «Actes unila-
téraux des États» et «Protection diplomatique». Le Pré-
sident du Groupe d’étude et les Rapporteurs spéciaux de 
la Commission pour ces sujets, M. Martti Koskenniemi, 
M. Víctor Rodríguez Cedeño et M. John Dugard, ont 
donné des conseils aux groupes de travail. De plus, deux 
anciennes participantes au Séminaire, Mme Maria Isabel 
Torres-Cazorla, de l’Université de Malaga, et Mme Anne-
marieke Künzli, de l’Université de Leyde, ont contribué 
à l’organisation et à la coordination des groupes de tra-
vail. Ceux-ci ont présenté leurs conclusions au Séminaire. 
Chaque participant au Séminaire a par ailleurs été invité 
à soumettre un rapport écrit sommaire sur une des confé-
rences données. Une compilation de ces rapports a été dis-
tribuée à tous les participants.

286. La République et canton de Genève a offert son 
hospitalité traditionnelle aux participants, avec une visite 
guidée de la salle de l’Alabama à l’hôtel de ville, suivie 
d’une réception.

287. M. Guillaume Pambou-Tchivounda, Président de 
la Commission, M. Ulrich von Blumenthal, Directeur du 
Séminaire, et Mme Cassandra Steer, au nom des partici-
pants, ont pris la parole devant la Commission et les par-
ticipants à la n du Séminaire. Chaque participant s’est 

vu remettre un certi cat attestant sa participation à la qua-
rante-deuxième session du Séminaire.

288. La Commission a noté avec une satisfaction par-
ticulière que les Gouvernements de l’Allemagne, de 
l’Autriche, de la Chine, de Chypre, de la Finlande, de 
l’Irlande, de la Norvège, de la République tchèque, de 
la Suède et de la Suisse avaient versé ou promis de ver-
ser des contributions volontaires au Fonds d’affectation 
spéciale des Nations Unies pour le Séminaire de droit 
international. La situation nancière du Fonds a permis 
d’accorder un nombre suf sant de bourses à des candidats 
méritants originaires de pays en développement pour par-
venir à une répartition géographique appropriée des par-
ticipants. Cette année, des bourses intégrales (couvrant à 
la fois les frais de voyage et les frais de subsistance) ont 
été octroyées à 18 candidats et une bourse partielle (ne 
couvrant que les frais de subsistance) à un candidat.

289. Sur les 952 participants représentant 157 nationali-
tés qui ont pris part au Séminaire depuis 1965, date de sa 
création, 576 ont béné cié d’une bourse.

290. La Commission souligne l’importance qu’elle 
attache au Séminaire, qui donne à de jeunes juristes, 
notamment de pays en développement, la possibilité de 
se familiariser avec ses travaux et les activités de nom-
breuses organisations internationales qui ont leur siège 
à Genève. La Commission recommande à l’Assemblée 
générale de lancer un nouvel appel aux États pour qu’ils 
versent des contributions volontaires a n d’assurer au 
Séminaire de 2007 la plus large participation possible. 

291. La Commission a noté avec satisfaction qu’en 
2006 un service d’interprétation intégral avait été mis à 
la disposition du Séminaire. Elle exprime l’espoir que le 
Séminaire béné ciera du même service à sa prochaine 
session, dans les limites des ressources existantes.
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Annexe I

IMMUNITÉ DE JURIDICTION PÉNALE ÉTRANGÈRE DES REPRÉSENTANTS DE L’ÉTAT 

(Roman Kolodkin)

4. La Cour internationale de Justice est actuellement 
saisie d’une affaire concernant Certaines procédures 
pénales engagées en France, qui soulève également la 
question de l’immunité de la juridiction pénale étrangère 
des hauts représentants de l’État. En 2003, la Cour a rendu 
une ordonnance sur les mesures conservatoires qui inté-
ressent la question à l’examen5.

5. Suite à l’arrêt susmentionné de la Cour internationale 
de Justice, des tribunaux nationaux ont adopté un certain 
nombre de décisions qui intéressent également l’exa-
men du sujet. Par exemple, en 2004, des cours d’appel 
des États-Unis ont adopté des décisions nales dans des 
affaires mettant en cause M. Robert Mugabe, Président 
du Zimbabwe et l’ancien dirigeant chinois Jiang Zemin6. 
Bien que ces deux arrêts concernent l’immunité de la juri-
diction civile, ils sont également intéressants s’agissant de 
l’immunité de la juridiction pénale.

6. Il faut souligner que la position de divers organes 
d’État, y compris ceux qui représentent l’exécutif, sur la 
question à l’examen du point de vue du droit international 
a été exprimée en plusieurs occasions récentes tant durant 
l’examen des affaires citées ci-dessus qu’en dehors de 
toute procédure judiciaire7.

7. La question de l’immunité de la juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État provoque très sou-
vent une vive réaction dans le public lorsqu’il est ques-
tion d’accuser de telles personnes de violations agrantes 
des droits de l’homme (par exemple acte de torture ou 

5 Certaines procédures pénales engagées en France République du 
Congo c. France , mesures conservatoires, ordonnance du 17 juin 2003, 
C.I.J. Recueil 2003, p. 102. 

6 Tachiona v. United States, 386 F.3d 205, 2004 U.S. App. LEXIS 
20879 (2nd Cir. Oct. 6, 2004) (Tachiona II)  Wei Ye v. Jiang Zemin, 383 
F.3d 620, 2004 U.S. App. LEXIS 18944 (7th Cir. Sept. 8, 2004). Pour 
des commentaires sur ces affaires, voir, par exemple, S. Andrews, «U.S. 
courts rule on absolute immunity and inviolability of foreign heads of 
State: The cases against Robert Mugabe and Jiang Zemin», The American 
Society of International Law, Insight (novembre 2004), www.asil.org/ 
insight041122.cfm (dernière consultation le 10 avril 2012). 

7 Par exemple, en 2005, s’agissant d’une visite que Mme Yulia 
Timoshenko, Premier Ministre d’Ukraine, prévoyait de faire en Rus-
sie alors qu’une action pénale avait été engagée contre elle en Russie 
bien avant sa nomination, la position of cielle sur la question de son 
immunité de la juridiction pénale en Fédération de Russie a été exposée 
publiquement par le Procureur général de la Fédération de Russie. Ce 
magistrat a en particulier fait observer que Mme Timoshenko, Premier 
Ministre d’Ukraine, n’aurait aucun problème si elle souhaitait venir en 
Russie, puisque les hauts dirigeants de l’État  dont les chefs de gou-
vernement  jouissent de l’immunité. Dans le même temps, il a ajouté 
que l’action pénale engagée contre Mme Timoshenko serait prorogée. 
Ce n’est que le 26 décembre 2006 que le Procureur militaire principal 
de Russie a annoncé qu’il avait été mis n aux poursuites pénales enga-
gées contre l’ancien Premier Ministre d’Ukraine en raison de l’expira-
tion du délai de prescription (http://genproc.gov.ru).

A. Une question d’actualité

1. La question de l’immunité de la juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État suscite une attention 
accrue depuis quelques années, dans une large mesure 
en raison de l’extension de la notion de protection des 
droits de l’homme, d’une tendance à ne plus tolérer les 
violations agrantes des droits de l’homme et des efforts 
faits pour lutter contre le terrorisme, la criminalité trans-
nationale, la corruption et le blanchiment de capitaux. 
La société ne veut plus tolérer l’impunité de ceux qui  
commettent ces crimes, quelle que soit leur position of -
cielle dans l’appareil d’État. Cela étant, il ne fait guère de 
doute que l’immunité des représentants de l’État est indis-
pensable au maintien de la stabilité des relations entre États.

2. L’examen du cas de l’ancien dictateur chilien, le 
général Augusto Pinochet, par la justice britannique a 
sensiblement relancé le débat universitaire et public ainsi 
que la pratique des États dans ce domaine, notamment sur 
le plan de la jurisprudence interne1. Entre 1998 et 2001, 
on a tenté par plus de 20 fois d’engager une action pénale 
devant les tribunaux internes contre de hauts représentants 
d’États étrangers2. Plus précisément, on a tenté d’engager 
des poursuites contre M. Laurent-Désiré Kabila, Président 
de la République démocratique du Congo en Belgique 
et en France en 1998, contre M. Ariel Sharon, Premier 
Ministre israélien, en Belgique en 2001-2002 et contre le 
Chef d’État lybien Mouammar Khada , M. Denis Sassou 
Nguesso, Président de la République du Congo et le diri-
geant Fidel Castro en 2000-2001 en France et M. Hissène 
Habré, ancien Président du Tchad, au Sénégal en 20013.

3. En 2002, la Cour internationale de Justice a rendu un 
arrêt dans l’affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 20004. 
Cet arrêt contient un exposé précieux de l’état du droit 
international dans ce domaine.

1 Voir Haute Cour de justice du Royaume-Uni, Queen’s Bench Divi-
sion (Divisional Court): In Re Augusto Pinochet Ugarte, International 
Legal Materials, vol. 38 (1999), p. 68 et suiv., notamment p. 68 à 
90  Chambre des lords du Royaume-Uni: Regina v. Bartle and the  
Commissioner of Police for the Metropolis and Others – x Parte 
Pinochet, ibid., vol. 37 (1998), p. 1302 et suiv., notamment p. 1302 à 
1339  Chambre des lords du Royaume-Uni: Regina v. Bartle and the  
Commissioner of Police for the Metropolis and Others – x Parte  
Pinochet, ibid., vol. 38 (1999), p. 581 et suiv., notamment p. 581 à 663.

2 Voir par exemple: A. Borghi, L’immunité des dirigeants politiques 
en droit international, Bâle, Helbing & Lichtenhahn, 2003, p. 361 à 
369.

3 «Plusieurs affaires qui ont défrayé la chronique à la n des années 
1990 ont posé la question des limites de l’immunité de juridiction 
dont disposaient les chefs d’État ou anciens chefs d’État», P. Dailler et 
A. Pellet, Droit international public (Nguyen Quoc Dinh), 7e éd., Paris, 
LGDJ, 2002, p. 453.

4 Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 République démocratique du 
Congo c. Belgique , arrêt, C.I.J. Recueil 2002, p. 3. 
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génocide) et du droit international humanitaire. Certains 
États ont récemment essayé d’exercer une compétence 
universelle pour ce qui est de tels crimes. La question se 
pose non seulement s’agissant de l’exercice de la compé-
tence universelle en ce qui concerne les crimes internatio-
naux (ou crimes au regard du droit international) mais 
aussi de l’exercice d’autres types de compétence. Ceci 
arrive, par exemple, lorsqu’un État tente de poursuivre, 
en vertu de son droit pénal, des agents ou anciens agents 
d’un autre État suspectés d’infractions qui ne sont pas 
liées à des violations massives et agrantes des droits de 
l’homme mais n’en sont pas moins dirigées contre l’État 
exer ant sa juridiction ou contre ses nationaux.

8. À l’origine, bien avant que la question des droits de 
l’homme ne soit d’actualité, le problème de l’immunité de 
l’État, de ses représentants et de ses biens est né du con it 
entre, d’une part, les droits que l’État tire du principe de 
l’égalité souveraine des États et, d’autre part, des droits de 
l’État sur le territoire duquel ces représentants ou biens se 
trouvent, découlant du principe de la plénitude de juridic-
tion territoriale de ce dernier. Il semble que ce con it de 
droits et de principes demeure important aujourd’hui. De 
fait, il est évident qu’il apparaît aujourd’hui dans de nou-
velles nuances en raison du développement de la compé-
tence pénale universelle et d’autres types de compétence 
pénale interne, y compris la compétence territoriale, dans 
le cadre des efforts menés pour lutter contre les violations 

agrantes des droits de l’homme, le terrorisme, la crimi-
nalité transnationale, le blanchiment de capitaux, etc., sur 
fond de mondialisation.

9. Néanmoins, malgré cette relation, les problèmes 
d’immunité et de juridiction ont un caractère autonome et 
sont régis par différentes normes juridiques. Comme l’a 
fait observer la Cour internationale de Justice dans l’arrêt 
susmentionné, 

les règles gouvernant la compétence des tribunaux nationaux et celles 
régissant les immunités juridictionnelles doivent être soigneusement 
distinguées: la compétence n’implique pas l’absence d’immunité et 
l’absence d’immunité n’implique pas la compétence. C’est ainsi que, 
si diverses conventions internationales tendant à la prévention et à la 
répression de certains crimes graves ont mis à la charge des États des 
obligations de poursuite ou d’extradition, et leur ont fait par suite obli-
gation d’étendre leur compétence juridictionnelle, cette extension de 
compétence ne porte en rien atteinte aux immunités résultant du droit 
international coutumier…8

Dans l’une des récentes publications sur le sujet, il a été 
également noté, avec juste raison, que «face à une vio-
lation du droit international, un tribunal [devait] en pre-
mier lieu distinguer entre les immunités juridictionnelles 
et les règles gouvernant la compétence pénale des tribu-
naux nationaux»9. L’immunité est un obstacle à la compé-
tence10 et, en tant que telle, elle mérite d’être analysée 
séparément.

8 Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (voir la note 4 supra), p. 25, 
par. 59.

9 E. K. Bankas, The State immunity controversy in international law, 
Springer, Berlin, 2005, p. 296.

10 Selon ce qui a été af rmé à l’article 2 du projet de Déclaration 
sur les droits et les devoirs des États: «Tout État a le droit d’exercer sa 
juridiction sur son territoire ainsi que sur toutes les personnes et choses 
qui s’y trouvent, sous réserve des immunités consacrées par le droit 
international», annexé à la résolution 375 (IV) de l’Assemblée géné-
rale, en date du 6 décembre 1949. Voir aussi La Commission du droit 

10. La question de l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des hauts représentants de l’État a été examinée 
par l’Institut de droit international à la n du XXe siècle. 
Il a adopté une résolution contenant 16 articles11 qui, avec 
les travaux préparatoires correspondants, est une source 
doctrinale importante pour établir le contenu du droit 
international dans ce domaine.

11. En 2004, par sa résolution 59/38 du 2 décembre 2004, 
l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la 
Convention des Nations Unies sur les immunités juridic-
tionnelles des États et de leurs biens. Aux sous-alinéas i et 
iv de l’alinéa b du paragraphe 1 de l’article 2 de la Conven-
tion, le terme «État» désigne l’État et ses divers organes 
de gouvernement ainsi que les représentants de l’État 
agissant à ce titre. Dans le même temps, le paragraphe 2 
de l’article 3 de la Convention indique que cette dernière 
n’affecte pas les privilèges et immunités que le droit inter-
national reconnaît ratione personae aux chefs d’État. Ce 
que ceci signi e, s’agissant de l’immunité ratione perso-
nae d’autres représentants de l’État et, en particulier, de 
hauts représentants comme les chefs de gouvernement 
et ministres des affaires étrangères, n’est pas totalement 
clair12. Néanmoins, quoi qu’il en soit, au paragraphe 2 
de la résolution susmentionnée, l’Assemblée générale 
déclare qu’elle partage la conclusion générale à laquelle 
le Comité spécial est parvenu, à savoir que la Conven-
tion des Nations Unies sur les immunités juridictionnelles 
des États et de leurs biens ne couvre pas les poursuites 
pénales13. Le Président du Comité spécial, lorsqu’il a pré-
senté son rapport à l’Assemblée générale à sa cinquante-
neuvième session, a fait observer que la Convention ne 
s’appliquait pas lorsqu’il y avait un régime d’immunité 
spécial, notamment pour les immunités ratione personae 
(lex specialis)14.

12. Les statuts des tribunaux pénaux internationaux 
ad hoc (Nuremberg, Tokyo, ex-Yougoslavie, Rwanda) 
et le Statut de Rome de la Cour pénale internationale 
contiennent des dispositions qui privent les représen-
tants de l’État, notamment les hauts représentants de 
l’État, de l’immunité de juridiction devant ces instances 

international et son œuvre, 6e éd., vol. I (publication des Nations Unies, 
numéro de vente: F.04.V.6), annexe IV, p. 265 et 266.

11 Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 69 (session de 
Vancouver, 2001), p. 442 à 709.

12 Le commentaire de la Commission du droit international sur le 
paragraphe 3 du projet d’articles adopté par la Commission en 1991 
indique ce qui suit: «Le paragraphe 2 a pour but de faire entrer dans 
le projet d’articles une référence expresse aux immunités que le droit 
international en vigueur accorde ratione personae aux souverains 
étrangers et autres chefs d’État agissant à titre personnel. Quant aux 
immunités juridictionnelles des États qui sont reconnues aux souverains 
ou autres chefs d’État agissant en qualité d’organes ou de représentants 
de l’État, elles font l’objet de l’article 2, où l’alinéa b, i et v [dans 
la Convention il s’agit du sous-alinéa iv] du paragraphe 1 visent les 
divers organes de gouvernement d’un État et les représentants de l’État, 
y compris les chefs d’État […]. La réserve énoncée au paragraphe 2 
de l’article 3 porte donc exclusivement sur les actes accomplis à titre 
privé, ou sur les immunités et privilèges de caractère personnel qui sont 
reconnus et accordés dans la pratique, et dont le statut n’est en rien 
affecté par les présents articles. Les dispositions du droit coutumier 
en vigueur sont ainsi préservées.» Annuaire… 1991, vol. II (2e partie), 
p. 22, par. 6 du commentaire relatif au projet d’article 3.

13 La recommandation sur ce sujet gure au paragraphe 14 du rap-
port du Comité spécial. Documents of ciels de l’Assemblée générale, 
cinquante-neuvième session, Supplément no 22 (A/59/22).

14 Ibid., Sixième Commission, 13e séance (A/C.6/59/SR.13), par. 37.
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internationales15. Il s’agit toutefois en l’occurrence d’une 
question touchant la juridiction pénale internationale16.

13. En ce qui concerne l’immunité de juridiction pénale 
des représentants de l’État, les dispositions correspon-
dantes sur ce sujet de la Convention de Vienne de 1961 
sur les relations diplomatiques, la Convention de Vienne 
de 1963 sur les relations consulaires, la Convention 
de 1969 sur les missions spéciales, la Convention de 
1973 sur la prévention et la répression des infractions  
commises contre des personnes jouissant d’une protec-
tion internationale, y compris les agents diplomatiques, 
et la Convention de Vienne de 1975 sur la représentation 
des États dans leurs relations avec les organisations inter-
nationales à caractère universel sont bien connues. Néan-
moins, les instruments en question ne concernent que 
certains aspects spéci ques de la question à l’examen. La 
principale source de droit international en la matière est la 
coutume internationale.

B. Le sujet de l’immunité des représentants de 
l’État dans les travaux de la Commission du droit 
international

14. La Commission s’est penchée sur ce sujet plus 
d’une fois sous une forme ou sous une autre. Elle l’a fait 
à l’occasion de ses travaux sur le projet de Déclaration 
sur les droits et les devoirs des États17, les Principes du 
droit international consacrés par le Statut du Tribunal de 
Nuremberg et dans le jugement de ce tribunal18, le projet 
de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’huma-
nité (1954)19, le projet de code des crimes contre la paix et 
la sécurité de l’humanité (1996)20, le projet d’articles rela-
tifs aux relations et immunités diplomatiques21 et consu-
laires22, le projet d’articles sur les missions spéciales23, 
le projet d’articles sur les relations entre les États et les 
organisations internationales24, le projet d’articles sur la 

15 Art. 7 du Statut du Tribunal militaire international (Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 82, p. 289), art. 6 du Statut du Tri-
bunal militaire international pour l’Extrême-Orient (Documents on 
American Foreign Relations, Princeton University Press, 1948, vol. III, 
p. 354), art. 7, par. 2, du Statut du Tribunal international pour l’ex-You-
goslavie (S/25704, annexe), art. 6, par. 2, du Statut du Tribunal inter-
national pour le Rwanda [résolution 955 (1994) du Conseil de sécurité, 
8 novembre 1994, annexe] et art. 27 du Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale.

16 Dans l’affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (note 4 supra), 
la CIJ semble distinguer clairement, pour ce qui est de l’immunité des 
hauts responsables de l’État, entre la juridiction pénale internationale 
d’une part, et la juridiction pénale interne de l’autre. [Voir p. 23 et 24, 
par. 56 à 58 de l’arrêt.]

17 Voir en particulier le projet d’article 2 et le commentaire y relatif 
(note 10 supra).

18 Documents of ciels de l’Assemblée générale, cinquième session, 
Supplément no 12 (A/1316), par. 95 à 127. Voir en particulier le projet 
de principe III et le commentaire y relatif, dans Yearboo  of the Inter-
national Law Commission 1950, vol. II, p. 192.

19 Voir en particulier le projet d’article 3 et le commentaire y rela-
tif, dans Yearboo  of the International Law Commission 1954, vol. II, 
p. 119 et 120.

20 Voir en particulier le projet d’article 7 et le commentaire y relatif. 
Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), p. 27 et 28.

21 Annuaire… 1958, vol. II, p. 92 à 109.
22 Annuaire… 1961, vol. II, p. 92 à 133.
23 Voir en particulier le projet d’article 21 et le commentaire y relatif. 

Annuaire… 1967, vol. II, p. 395 et 396.
24 Annuaire… 1971, vol. I, 1130e séance, p. 297 et suiv. et Annuaire… 

1971, vol. II (2e partie), p. 105 à 115.

prévention et la répression des crimes commis contre les 
agents diplomatiques et autres personnes jouissant d’une 
protection internationale25 et, comme on l’a déjà dit, le 
projet d’articles sur les immunités juridictionnelles des 
États et de leurs biens26.

15. Dans le même temps, la Commission n’a jamais 
examiné la question de l’immunité des représentants de 
l’État de la juridiction pénale étrangère séparément d’une 
manière approfondie27. 

C. La Commission du droit international devrait-elle 
examiner la question de l’immunité de juridiction 
pénale étrangère des représentants de l’État?

16. Il semble que la pratique des États ainsi que la juris-
prudence des tribunaux internes, les conventions susmen-
tionnées, l’arrêt de la Cour internationale de Justice dans 
l’affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 et les travaux 
menés jusqu’ici par la Commission attestent qu’il existe 
un droit international coutumier en la matière. Bien qu’il 
y ait diverses opinions sur le sujet, cette conclusion est à 
notre avis con rmée par la doctrine28.

17. À n’en pas douter, il importe que les représentants 
de l’État et en premier lieu les hauts dirigeants qui ont 
commis des infractions, en particulier des violations 
massives et agrantes des droits de l’homme ou du droit 
international humanitaire, voient leur responsabilité, y 
compris pénale, engagée. Il est important que lorsque 
les droits de ses nationaux ont été violés par des actes 
criminels, l’État puisse exercer sa compétence pénale 
à l’égard de ceux qu’il soup onne d’avoir commis les-
dits actes. Toutefois, il est aussi extrêmement important 
que les relations interétatiques, fondées sur des prin-
cipes généralement reconnus du droit international et en 
particulier le principe de l’égalité souveraine des États, 
soient stables et prévisibles et, par suite, que les repré-
sentants agissant au nom de leur État soient indépen-
dants vis-à-vis des autres États.

18. La Commission pourrait contribuer à garantir 
l’équilibre voulu entre ces deux notions, dans le cadre de 
la codi cation et du développement progressif du droit 
international, si elle examinait la question de l’immunité 
de juridiction pénale des représentants de l’État et expo-
sait sa vision du contenu du droit international dans ce 
domaine.

D. Portée de l’examen du sujet proposé

19. Il conviendrait que, lorsqu’elle étudie ce sujet, la 
Commission examine tout particulièrement les questions 
ci-après.

25 Annuaire… 1972, vol. II, p. 336 à 351.
26 Annuaire… 1991, vol. II (2e partie), p. 13 à 64, voir également la 

note 12 supra.
27 Il a été proposé à un certain stade de faire gurer dans le projet 

d’articles sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens 
une disposition sur l’immunité pénale des souverains ou chefs d’État. 
Voir en particulier le projet d’article 25 dans le septième rapport du Rap-
porteur spécial sur le sujet, Sompong Sucharitkul. Annuaire… 1985, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/388, p. 45 et 46.

28 Une brève bibliographie sur le sujet est jointe.
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 1) L’étude ne doit porter que sur l’immunité de la 
juridiction interne. Le régime juridique de cette institu-
tion, comme on l’a vu ci-dessus, est distinct du régime 
juridique de l’immunité de la juridiction internationale.

– Il est proposé de limiter l’analyse aux questions 
d’immunité de la juridiction pénale. (Dans le même 
temps, on pourrait penser à ajouter des questions 
concernant l’immunité ratione personae de la juridic-
tion civile et administrative étrangère aux questions 
concernant l’immunité de la juridiction pénale étran-
gère comme, par exemple, dans les projets d’article 
susmentionnés de l’Institut de droit international29.)

– Bien entendu, l’accent doit être mis sur l’immu-
nité de la juridiction étrangère (il est notoire que les 
systèmes juridiques internes accordent l’immunité de 
juridiction à certains représentants de l’État) et l’im-
munité en droit international et non en droit interne.

 2) Il sera peut-être d’abord nécessaire d’étudier la 
notion d’immunité (ratione materiae et ratione per-
sonae) et celle de compétence pénale (notamment les 
principes sur lesquels elle repose) aux ns du sujet, 
et leur relation. Selon une opinion, la question de la 
compétence doit être étudiée avant celle de l’immu-
nité, notamment parce qu’il n’y a immunité de juridic-
tion que lorsque l’État a la juridiction voulue30.

– Il importe que la Commission se prononce sur 
la nature de l’immunité  procédurale ou substantielle 

 et aussi, peut-être, sur le point de savoir si elle est 
impérative. L’étude de ce dernier point peut être utile 
dans le cadre de l’examen des relations entre l’immu-
nité et les règles interdisant la torture, le génocide, etc., 
qui font partie du jus cogens31.

– Il faudrait examiner la question des relations 
entre l’immunité juridictionnelle et d’autres doc-
trines juridiques ayant des conséquences comparables, 
comme celles de l’«acte de gouvernement» et de la 
«non-justiciabilité»32.

– Il est aussi souhaitable de se pencher sur les 
relations entre l’immunité des représentants de l’État 
et de l’État lui-même et l’immunité diplomatique. 

29 Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 69 (session de 
Vancouver, 2001), p. 442 à 709.

30 Voir en particulier dans Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 Répu-
blique démocratique du Congo c. Belgique , arrêt, C.I.J. Recueil 2002, 
p. 3, l’opinion individuelle commune de Mme Higgins, MM. Kooij-
mans et Buergenthal, p. 64, par. 3 à 5.

31 Sur ces relations, voir, par exemple: Arrêt sur le fond rendu par la 
Grande Chambre, Al-Adsani c. Royaume-Uni [GC], no 35763/97, § 57 à 
67, CEDH 2001-XI  et l’opinion dissidente commune de MM. Rozakis 
et Ca ish, à laquelle ont déclaré se rallier M. Wildhaber, M. Costa, 
M. Cabral Barreto et Mme Vaji , juges.

32 «Il importe toutefois de se souvenir que l’immunité de l’État peut 
apparaître comme une doctrine d’irrecevabilité ou de non-justiciabilité  
plutôt qu’une immunité au sens strict.», I. Brownlie, Principles of Public 
International Law, 5e éd., Oxford University Press, 1998, p. 326  voir 
également, par exemple, A. Bianchi, «Immunity versus human rights: 
The Pinochet case», uropean Journal of International Law, vol. 10 
(1999), no 2, p. 266 à 270.

– Il est de même nécessaire d’analyser les rela-
tions entre les notions d’«immunité juridictionnelle», 
d’«inviolabilité», d’«immunité de procédure» et 
d’«immunité des mesures d’exécution».

– Il serait important que le résultat nal des tra-
vaux de la Commission sur le sujet (quelle que soit sa 
forme) contienne des dispositions relatives aux diffé-
rences entre l’institution de l’immunité de juridiction 
des représentants de l’État d’une part et l’institution de 
la responsabilité pénale de l’autre. Immunité ne signi-

e pas impunité33!

 3) Il importe, au début de l’étude, d’examiner la 
question des fondements rationnels de l’immunité des 
représentants de l’État. Par exemple, découle-t-elle 
seulement d’une nécessité fonctionnelle, c’est-à-dire 
est-elle exclusivement liée aux fonctions exercées 
par les représentants de l’État? Ou l’élément impor-
tant est-il aussi, outre l’élément fonctionnel, le fait par 
exemple que l’intéressé agit au nom d’un État souverain 
qui participe aux relations internationales sur un pied 
d’égalité avec les autres États, pour préserver la stabi-
lité à laquelle tous les États ont intérêt? L’immunité des 
représentants de l’État est-elle une manifestation des 
droits de l’État qui découlent de sa souveraineté? Ou 
cette immunité de juridiction pénale tient-elle à ce que 
l’État compétent consent à ne pas exercer sa juridiction 
pour satisfaire aux nécessités reconnues de la courtoi-
sie internationale34? Le fondement de l’immunité des 
représentants de l’État peut-il être le même que celui 
de l’immunité de l’État lui-même35? La logique régis-
sant l’examen du sujet dépendra dans une large mesure 
de la conception qui sous-tend l’immunité de juridic-
tion pénale des représentants de l’État.

 4) Il est nécessaire d’indiquer quels représentants de 
l’État jouissent de cette immunité. Dans son arrêt dans 
l’affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000, la Cour 
internationale de Justice vise l’immunité des ministres 
des affaires étrangères et des chefs d’État et de gou-
vernement, et ces personnes sont citées en exemple de 
hauts représentants de l’État qui jouissent de l’immu-
nité de juridiction36. Le projet d’articles de l’Institut de 
droit international ne vise que les chefs d’État ou de 
gouvernement. 

33 Voir sur ce sujet Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 République 
démocratique du Congo c. Belgique , arrêt, C.I.J. Recueil 2002, à la 
page 25, par. 60.

34 Caplan, par exemple, considère que c’est la «courtoisie pratique» 
de l’État territorialement compétent qui est le fondement de l’immunité 
de l’État. L. M. Caplan, «State immunity, human rights and jus cogens: 
A critique of the normative hierarchy theory», American Journal of 
International Law, vol. 97, no 4 (octobre 2003), p. 741 et suiv., notam-
ment p. 745 à 757.

35 En ce qui concerne les fondements de l’immunité, y compris celle 
des représentants de l’État, dans la pratique de la CIJ, voir, par exemple: 
V. S. Vereschetin et C. J. Le Mon, «Immunities of individuals under 
international law in the jurisprudence of the International Court of Jus-
tice», dans The Global Community Yearboo  of International Law and 
Jurisprudence 2004, vol. I, p. 77 à 89.

36 «[I]l est clairement établi en droit international que, de même 
que les agents diplomatiques et consulaires, certaines personnes occu-
pant un rang élevé dans l’État, telles que le chef de l’État, le chef du 
gouvernement ou le ministre des affaires étrangères, jouissent dans les 
autres États d’immunités de juridiction, tant civiles que pénales.» C.I.J. 
Recueil 2002, p. 20 et 21, par. 51.
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– La Commission peut essayer d’examiner les 
questions qui se posent en ce qui concerne l’immu-
nité des hauts représentants de l’État, notamment des 
chefs d’État et de gouvernement et des ministres des 
affaires étrangères (elle doit toutefois être consciente 
des dif cultés qu’il y a à dé nir avec précision qui sont 
les hauts représentants de l’État). Une autre solution 
consiste à examiner la question de l’immunité non seu-
lement des hauts représentants de l’État mais de tous 
les représentants de l’État.

– Il serait néanmoins préférable que dans un pre-
mier temps la Commission limite son étude aux chefs 
d’État et de gouvernement et aux ministres des affaires 
étrangères. Au moins, en ce qui concerne ce groupe, la 
pratique des États (notamment judiciaire) et la doctrine 
sont suf santes. 

– Il faut examiner la question de l’immunité 
des représentants de l’État en exercice et des 
ex-représentants de l’État.

– De plus, la question de l’immunité des membres 
des familles de ces représentants de l’État mériterait 
d’être examinée.

 5) Il semble approprié d’analyser la pertinence dans 
le cadre du sujet de la question de la reconnaissance 
des États et des gouvernements étrangers et de leurs 
chefs. Par exemple, dans l’affaire Noriega, une cour 
d’appel des États-Unis a fait observer que «le tribunal 
de district a rejeté la revendication par Noriega de l’im-
munité d’un chef d’État parce que le Gouvernement 
des États-Unis n’a jamais reconnu Noriega comme le 
dirigeant légitime et constitutionnel du Panama»37.

 6) La question centrale est celle de la portée ou des 
limites de l’immunité de la juridiction pénale des repré-
sentants de l’État. Un certain nombre de questions se 
posent.

– Premièrement, la période durant laquelle une 
personne jouit de l’immunité (la période pendant 
laquelle elle occupe le poste correspondant  une cer-
taine période après qu’elle a quitté ce poste).

– Deuxièmement, les actes du représentant de 
l’État qui béné cient de l’immunité de juridiction 
pénale. Les actes accomplis à titre of ciel, les actes 
accomplis à titre privé. Les critères pour distinguer les 
uns des autres. Les actes accomplis avant d’occuper 
un poste, pendant la durée des fonctions et après avoir 
quitté ce poste. Il faut aussi se demander si les actes 
pénalement réprimés, et particulièrement les crimes 
internationaux, peuvent être considérés comme ayant 
été commis ès qualités38.

– Troisièmement, la solution de la question de 
l’immunité de juridiction pénale d’un représentant de 

37 United States v. Manuel Antonio Noriega, 117 F.3d 1206  1997 
U.S. App. LEXIS16493  47 Fed. R. Evid. Serv. (Callaghan) 786  11 Fla. 
L. Weekly Fed. C 103.

38 Voir, par exemple, dans Mandat d’arrêt du 11 avril 2000, l’opi-
nion individuelle commune de Mme Higgins, MM. Kooijmans et Bur-
genthal (note 30, supra), par. 85.

l’État est-elle différente selon que l’infraction a été 
commise sur le territoire de l’État exer ant sa juridic-
tion ou hors de ce territoire? Ou selon qu’au moment 
de l’exercice de la juridiction pénale étrangère, son 
auteur se trouve sur le territoire de l’État exer ant sa 
juridiction ou hors de ce territoire?

– Quatrièmement, l’immunité dépend-elle de 
la nature de la présence du représentant de l’État sur 
le territoire de l’État étranger exer ant sa juridiction 
(visite of cielle, visite privée, exil, etc.)?

– Cinquièmement, l’immunité de la juridiction 
pénale étrangère signi e-t-elle qu’un État étranger ne 
peut engager aucune procédure pénale à l’encontre de 
la personne concernée, ou cette immunité exclut-elle 
seulement certaines procédures pénales (plus précisé-
ment, les seuls actes de procédure qui affectent direc-
tement la personne jouissant de l’immunité et limitent 
sa capacité d’exercer ses fonctions of cielles)? Par 
exemple, si l’on en juge par l’ordonnance rendue dans 
l’affaire de Certaines procédures pénales engagées 
en France République du Congo c. France , la Cour 
internationale de Justice ne considère pas que l’immu-
nité d’un chef d’État fasse obstacle à l’engagement de 
procédures pénales par un État étranger39.

– Sixièmement, l’immunité dépend-elle de la gravité 
du crime dont le représentant de l’État est soup onné? 
Cette question, manifestement cruciale, peut être aussi 
considérée comme celle des exceptions à l’immunité.

– L’idée qu’il n’y a pas d’immunité, y compris 
pour les représentants de l’État en exercice, dans le 
cas des crimes les plus graves au regard du droit inter-
national a été formulée, par exemple, à la Chambre des 
lords de Grande-Bretagne à l’occasion de l’examen de 
l’affaire Pinochet et, de manière extrêmement détail-
lée, dans le mémoire présenté par la Belgique à la Cour 
internationale de Justice dans l’affaire du Mandat d’ar-
rêt du 11 avril 200040. Certains considèrent même qu’il 
existe un principe qui veut qu’il n’y ait pas d’immunité 
de juridiction pénale pour les crimes internationaux41.

39 Certaines procédures pénales engagées en France République 
du Congo c. France , mesure conservatoire, ordonnance du 17 juin 
2003, C.I.J. Recueil 2003, p. 102. Quoi qu’il en soit, la CIJ n’a pas 
considéré que les procédures pénales concernant des dirigeants congo-
lais engagées en France et auxquelles le Congo exigeait qu’il soit mis 

n violaient les droits découlant pour le Congo de l’immunité des inté-
ressés. C’est pourquoi elle n’a pas jugé nécessaire d’interrompre ces 
procédures (voir en particulier, p. 109 et 110, par. 30 à 35).

40 Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 République démocratique du 
Congo c. Belgique , contre-mémoire du Royaume de Belgique, 28 sep-
tembre 2001, www.icj-cij.org, par. 3.5.10 à 3.5.150. Voir aussi Chambre 
des lords du Royaume-Uni, Regina v. Bartle and the Commissioner of 
Police for the Metropolis and Others - x Parte Pinochet, International 
Legal Materials, vol. 38 (1999), p. 581 et suiv., notamment Lord Mil-
let, p. 651, Lord Phillips of Worth Matravers, p. 661. Voir en outre, par 
exemple, A. Watts, «The legal position in international law of heads of 
States, heads of governments and foreign ministers», Recueil des cours 
de l’Académie de droit international de La Haye 1994-III, vol. 247, 
p. 82 à 84 (il ne faut toutefois pas oublier que cette partie de l’exposé 
de Sir Arthur Watts est consacrée à la responsabilité internationale du 
chef de l’État)  et Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 République démo-
cratique du Congo c. Belgique , arrêt, C.I.J. Recueil 2002, opinion dis-
sidente de M. Al-Khasawneh, p. 97 et 98, par. 5 à 7.

41 A. Borghi, op. cit. (note 2 supra), p. 287 à 333.
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– Toutefois, pour la Cour internationale de Justice, 
l’immunité est un obstacle à l’exercice de la juridic-
tion pénale à l’égard d’un haut représentant en exer-
cice, quelle que soit la gravité du crime dont il est 
soup onné42. Cette opinion est également re étée dans 
les projets d’article établis par l’Institut de droit inter-
national en ce qui concerne les chefs d’État et de gou-
vernement en exercice43.

– On notera que les questions touchant la portée 
ou les limites de l’immunité doivent être examinées 
séparément en ce qui concerne les représentants de 
l’État en exercice et les ex-représentants de l’État.

 7) S’il est décidé que l’immunité d’un représentant 
de l’État n’inclut pas l’inviolabilité de ce représen-
tant, son immunité de procédure ni son immunité des 
mesures d’exécution, la question se pose de savoir si 
ces questions doivent également être examinées dans 
le cadre de l’étude du sujet. Il serait possible d’exa-
miner la question de l’immunité de procédure et de 
l’immunité des mesures d’exécution dont béné cient 
les biens d’un représentant de l’État situés sur le terri-
toire d’un État étranger exer ant sa juridiction pénale.

42 Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 République démocratique du 
Congo c. Belgique , arrêt, C.I.J. Recueil 2002, p. 23 à 25, par. 56 à 61.

43 Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 69 (session de 
Vancouver, 2001), p. 442 à 709, en particulier l’article 2 de la résolution 
adoptée par l’Institut.

 8) Il sera nécessaire d’examiner la question de la 
renonciation à l’immunité. Il est évident que ce n’est 
pas le représentant de l’État mais l’État qui a le droit de 
renoncer à son immunité. La question est de savoir quel 
organe de l’État (quel droit doit-on appliquer pour le 
déterminer  le droit interne ou le droit international?) 
et comment l’État a le droit de renoncer à l’immunité 
de son représentant (renonciation clairement exprimée, 
renonciation tacite, renonciation ad hoc, renoncia-
tion de caractère général, par exemple dans un traité 
international).

 9) Il est nécessaire de se demander quelle forme 
prendra le résultat nal des travaux de la Commission 
sur le sujet proposé. Si la Commission décide d’établir 
des projets d’article, il faudrait qu’elle se demande s’il 
convient d’y faire gurer des dispositions sur les deux 
questions suivantes.

 10) Lex specialis. Les éventuels projets d’article 
devraient contenir une disposition dé nissant leur 
relation avec les régimes conventionnels spéciaux qui 
régissent la question de manière différente.

 11) Règlement des différends. La Commission pourra 
juger souhaitable de créer un régime spécial pour le 
règlement des différends entre États en ce qui concerne 
l’immunité de juridiction pénale des représentants de 
l’État.
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Annexe II

IMMUNITÉ JURIDICTIONNELLE DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

(Giorgio Gaja) 

1. L’adoption de la Convention de Vienne de 1969 et du 
projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite en 2001 a conduit la Commis-
sion à effectuer des études parallèles au sujet des organisa-
tions internationales. L’adoption récente par l’Assemblée 
générale des Nations Unies de la résolution 59/38 en date 
du 2 décembre 2004, relative à la Convention des Nations 
Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de 
leurs biens, amène la Commission à se demander s’il y a 
lieu d’entreprendre une étude sur l’immunité juridiction-
nelle des organisations internationales. 

2. Pendant 30 ans, le sujet a été à l’ordre du jour de 
la Commission, dans le cadre de l’étude sur les «Rela-
tions entre les États et les organisations internationales». 
M. Abdullah El-Erian et M. Leonardo Diaz González 
ont été successivement rapporteurs spéciaux pour la 
deuxième partie du sujet, intitulée «Statut, privilèges 
et immunités des organisations internationales et de 
leurs agents». Des projets d’article ont été renvoyés 
au Comité de rédaction mais n’ont pas été soumis à la 
plénière. En 1992, la Commission a décidé de «laisser 
de côté pour le moment un sujet qui ne semblait pas 
répondre à un besoin pressant des États ni des organisa-
tions internationales»1. 

3. Il est vrai que de nombreux instruments constitutifs 
d’organisations internationales, des protocoles sur les pri-
vilèges et immunités ou des accords de siège prévoient 
l’immunité. Toutefois, ces dispositions ont souvent un 
caractère très général. Qui plus est, il n’est pas rare que 
la question de l’immunité se pose devant les juridictions 
des États qui ne sont liés par aucun traité en la matière. La 
pertinence du sujet dépend également des activités de plus 
en plus nombreuses d’un grand nombre d’organisations 
internationales. Ainsi, l’organisation de réunions hors du 
territoire des États ayant conclu des accords de siège sou-
lève certains problèmes.

4. Plusieurs juridictions ont eu l’occasion d’af r-
mer l’existence d’une obligation, en droit international 
général, d’accorder l’immunité aux organisations inter-
nationales. Dans l’affaire ZM v. Permanent Delegation 
of the League of Arab States to the United Nations, le 
tribunal des prud’hommes de Genève a précisé que «les 
organisations internationales, à caractère universel ou 
régional», jouissent d’une «immunité juridictionnelle 
absolue»2. Dans l’affaire Iran-United States Claims Tri-
bunal v. AS, la Cour suprême des Pays-Bas a estimé que 
«même en l’absence de traité […] il découle du droit 

1 Annuaire… 1992, vol. II (2e partie), p. 56, par. 362. 
2 Arrêt du 17 novembre 1993, International Law Reports, vol. 116, 

p. 643 et suiv., à la page 647. 

international non écrit qu’une organisation internatio-
nale jouit de l’immunité de juridiction dans les mêmes 
conditions que ce qui est généralement prévu dans les 
traités susmentionnés, et en tout état de cause dans l’État 
sur le territoire duquel l’organisation a son siège, avec 
l’accord du gouvernement de l’État hôte»3. Dans l’af-
faire T.M. c. Ligue des États arabes, la Cour de cassation 
de Belgique s’est référée à l’immunité reconnue, soit par 
le principe général du droit international public qui la 
consacre, soit par des accords spéci ques, aux organisa-
tions internationales4. 

5. Des décisions similaires ont été prises par la cour 
d’appel du district de Columbia dans l’affaire Weidner 
v. International Telecommunications Satellite Organiza-
tion5, et dans une série d’arrêts de la Cour suprême des 
Philippines. Par exemple, dans l’affaire South- ast Asian 
Fisheries Development Center v. Danilo Acosta et al., 
cette dernière a déclaré: «L’une des immunités fondamen-
tales d’une organisation internationale est l’immunité de 
juridiction locale, ce qui signi e qu’elle est à l’abri des 
actions et procédures juridiques engagées par les tribu-
naux du pays où elle se trouve.»6 

6. Des précédents comme ceux susmentionnés per-
mettent de penser qu’il est nécessaire de procéder à un 
examen approfondi de la pratique des États, a n de parve-
nir à des conclusions appropriées, que ce soit dans la pers-
pective de la codi cation ou du développement progressif. 

7. Une étude portant sur l’immunité juridictionnelle 
des organisations internationales n’aurait pas simplement 
pour objet de déterminer dans quelle mesure les règles 
régissant l’immunité des États pourraient également s’ap-
pliquer aux organisations internationales. L’immunité de 
ces dernières doit être étudiée dans l’optique des voies 
de recours qui s’offrent pour engager une action contre 
une organisation, en fonction des règles de celle-ci ou de 
compromis d’arbitrage. Il est nécessaire d’éviter le risque 
d’un déni de justice. Ainsi, par exemple, dans la décision 
susmentionnée du tribunal des prud’hommes de Genève, 
le tribunal s’est demandé s’il existait une «possibilité 
réelle de recours devant le tribunal administratif de l’Or-
ganisation défenderesse»7. Plus récemment, dans l’affaire 
Pistelli c. Istituto universitario europeo, la Cour de cassa-
tion italienne a jugé que l’immunité de juridiction d’une 

3 Arrêt du 20 décembre 1985, International Law Reports, vol. 94, 
p. 327 et suiv., à la page 329. 

4 Arrêt du 3 décembre 2001, disponible sur www.cassonline.be. 
5 Arrêt du 21 septembre 1978, International Law Reports, vol. 63, 

p. 191 et suiv. 
6 Arrêt du 2 septembre 1993, disponible sur www.lawphil.net. 
7 ZM v. Permanent Delegation of the League of Arab States to the 

United Nations (voir la note 2, supra), p. 649. 
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organisation internationale peut être invoquée lorsque les 
règles de l’organisation assurent «une protection juridic-
tionnelle des mêmes droits et intérêts devant un tribunal 
indépendant et impartial»8.

8. Les principales questions soulevées par le sujet 
visent: 

– La dé nition des organisations internationales 
visées par l’étude

– L’immunité de juridiction contentieuse. En 
particulier: modalités pour donner effet à l’immunité, 
consentement à l’exercice de la juridiction, effet de 
la participation à une procédure devant un tribunal, 
demandes reconventionnelles, questions relatives aux 
transactions commerciales, contrats de travail, affaires 
touchant à la propriété, participation à des sociétés ou 
autres groupements  effet d’un compromis d’arbitrage

– L’immunité à l’égard de mesures de contrainte 
en relation avec une procédure devant un tribunal

– La protection des droits des personnes physiques 
et morales en relation avec les immunités juridiction-
nelles des organisations internationales. En particulier, 
le rôle d’autres modes de règlement des différends.

9. Traités applicables, principes généraux ou légis-
lations ou décisions judiciaires pertinentes. Il a été fait 
brièvement référence plus haut aux tendances relevées 
dans les traités, ainsi que dans les législations nationales 
et les décisions judiciaires. Tandis que les traités et les 
législations ne visent qu’un nombre restreint d’organisa-
tions, certaines décisions judiciaires ont aussi envisagé la 
question de l’immunité juridictionnelle des organisations 
internationales de manière générale.

10. Doctrine existante. Actuellement, les avis sont par-
tagés quant à l’existence de règles de droit international 
général régissant les immunités des organisations inter-
nationales. Tandis que certaines études nient encore 
l’existence d’une telle règle9, la tendance dominante dans 

8 Arrêt du 28 octobre 2005, Rivista di Diritto internazionale, vol. 89 
(2006), p. 248 et suiv., à la page 254. 

9 Voir P. Glavinis, Les litiges relatifs aux contrats passés entre 
organisations internationales et personnes privées, Paris, LGDJ, 1990, 
p. 122  S. De Bellis, L’immunità delle organizzazioni internazionali 

les ouvrages récents est plus favorable à l’idée qu’une 
certaine forme d’immunité10  parfois même une immu-
nité absolue  fait partie du droit international. L’immu-
nité d’exécution est plus largement admise11. Une note 
bibliographique est jointe.

11. Intérêt de l’élaboration d’un projet de convention:

– Vu le nombre de cas dans lesquels les traités rela-
tifs aux immunités des organisations internationales ne 
s’appliquent pas, ainsi que le caractère général de la 
plupart des dispositions conventionnelles, il serait dans 
l’intérêt de toutes les parties concernées de faciliter la 
détermination des règles de droit international régis-
sant les immunités des organisations internationales. 
Il faudrait envisager, le cas échéant, la nécessité d’un 
développement progressif. L’importance croissante 
des activités économiques des organisations internatio-
nales, souvent en concurrence directe avec le secteur 
privé, rend la question d’autant plus urgente.

– Si le sujet était retenu, il se prêterait à l’élabo-
ration d’un projet de convention. Cet instrument s’ap-
pliquerait parallèlement à la Convention des Nations 
Unies sur les immunités juridictionnelles des États et 
de leurs biens.

dalla giurisdizione, Bari, Cacucci, 1992, p. 18  P. Klein, La responsabi-
lité des organisations internationales dans les ordres juridiques internes 
et en droit des gens, Bruxelles, Bruylant, 1998, p. 230  et H. Fox, The 
law of State immunity, Oxford University Press, 2004, p. 469.

10 Voir J.-F. Lalive, «L’immunité de juridiction des États et des orga-
nisations internationales», in Recueil des cours de l’Académie de droit 
international de La Haye, 1953-III, vol. 84 (1955), p. 209 et suiv., à la 
page 304  E. H. Fedder, «The functional basis of international privile-
ges and immunities: a new concept in international law and organiza-
tion», American University Law Review, vol. 9 (1960), p. 60 à 69  et 
B. Conforti, Dirrito internazionale, Naples, Editorial scienti ca, 2002, 
p. 259. Dominicé a af rmé que l’apparition d’une règle coutumière 
ne concernait que l’Organisation des Nations Unies et les institutions 
spécialisées [in «L’immunité de juridiction et d’exécution des orga-
nisations internationales», Recueil des cours de l’Académie de droit 
international de La Haye, 1984-IV, vol. 187 (1985), p. 145 et suiv., à 
la page 220].

11 Voir F. Schroër, «Sull’applicazione alle organizzazioni interna-
zionali dell’immunità statale dalle misure esecutive», Rivista di diritto 
internazional Privato e processuale, vol. 13 (1977), p. 575 et suiv., à 
la page 584  Dominicé, loc. cit. (note supra), p. 225  J. Mousse, Le 
contentieux des organisations internationales et de l’Union euro-
péenne, Bruxelles, Bruylant, 1997, p. 376 et 377  et C. Zangh , Diritto 
delle organizzazioni internazionali, Turin, G. Giapichelli Editore, 2001, 
p. 330.
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Annexe III

PROTECTION DES PERSONNES EN CAS DE CATASTROPHE

(Secrétariat)

A. Introduction

1. Le sujet intitulé «Protection des personnes en cas de 
catastrophe» entrerait dans la catégorie de ceux qui corres-
pondent à des «tendances nouvelles du droit international 
et à des préoccupations pressantes de l’ensemble de la 
communauté internationale» envisagée par la Commis-
sion à sa quarante-neuvième session lors de l’établisse-
ment des critères à retenir pour l’inscription de sujets au 
programme de travail à long terme1. L’accent serait mis au 
stade initial sur la protection des personnes dans le cadre 
des catastrophes naturelles ou des volets «catastrophe 
naturelle» de situations d’urgence plus vastes, en entre-
prenant des activités visant la prévention et l’atténuation 
des conséquences des catastrophes naturelles ainsi que la 
fourniture de secours humanitaires immédiatement après 
des catastrophes naturelles. Compte tenu de l’état actuel 
de développement du droit international régissant les 
secours en cas de catastrophe, ainsi que du besoin d’une 
systématisation de ce droit que ressentent en particulier 
les membres des organismes de secours en cas de catas-
trophe (tant au sein qu’en dehors des Nations Unies), 
l’examen d’un tel sujet par la Commission paraît justi é.

2. Les catastrophes naturelles sont cependant un 
sous-ensemble d’une gamme plus étendue de types de 
catastrophes comprenant les catastrophes anthropiques et 
autres catastrophes technologiques. Une autre distinction 
peut être faite entre les situations d’urgence découlant de 
la survenance d’une seule catastrophe (naturelle ou d’un 
autre type), et les «situations d’urgence complexes» dans 
lesquelles peuvent intervenir de multiples catastrophes, 
notamment naturelles et anthropiques (telles qu’un con it 
armé)2. Par ailleurs, on constate qu’une telle distinc-
tion entre les catastrophes naturelles et les autres types 
de catastrophes, par exemple les catastrophes technolo-
giques, n’est pas toujours faite dans les textes juridiques 
et autres textes existants qui traitent des catastrophes, et 
qu’il n’est pas toujours possible de maintenir une délimi-
tation claire. Par conséquent, si l’on peut considérer qu’il 
serait bon dans l’immédiat d’examiner les activités entre-
prises dans le cadre d’une catastrophe naturelle, cela serait 
sans préjudice de l’inclusion éventuelle de l’examen des 
principes et règles internationaux régissant les mesures 
prises dans le cadre d’autres types de catastrophes.

1 Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 72, par. 238.
2 La dé nition suivante des situations d’urgence complexes a été 

donnée: «Crise humanitaire qui frappe un pays, une région ou une 
société largement ou totalement en proie à l’anarchie par suite d’un 
con it interne ou externe et qui nécessite une réaction internationale 
allant au-delà du mandat ou des capacités d’une seule institution et/
ou du programme que les Nations Unies auraient en cours dans le 
pays.» (Document de travail sur la dé nition des situations d’urgence  
complexes, Comité permanent interorganisations, décembre 1994.)

B. Contexte général

CATASTROPHES NATURELLES

3. Si l’on met de côté des considérations telles que les 
incidences des activités humaines sur l’environnement 
et le lien de causalité potentiel de ces activités avec la 
fréquence et la gravité des catastrophes naturelles, ces 
catastrophes se distinguent par le fait qu’elles découlent 
d’épisodes naturels de l’histoire géologique ou hydro-
météorologique, selon le cas, de la planète. Ces «aléas 
naturels» comprennent notamment les tremblements de 
terre, les inondations, les éruptions volcaniques, les glis-
sements de terrain, les ouragans (typhons et cyclones), 
les tornades, les tsunamis (raz-de-marée), les séche-
resses et les aléas biologiques. Elles coûtent aussi géné-
ralement cher en termes de pertes en vies humaines et 
de destruction de biens3. Les tremblements de terre sur-
viennent souvent sans signe avant-coureur et provoquent 
d’importantes destructions et de nombreuses pertes de 
vies humaines en raison de l’effondrement de bâtiments, 
de glissements de terrains ou de tsunamis4. Bien que 
les cyclones, les ouragans, les typhons, les tornades 
et même les éruptions volcaniques puissent être pré-
vus à l’avance, ils peuvent survenir de fa on soudaine 
et violente et provoquer des destructions sur une vaste 
super cie géographique entraînant une désorganisation 
généralisée, des ruptures dans l’approvisionnement en 
produits alimentaires et en eau saine et des épidémies. 
Par contre, les sécheresses, les pénuries alimentaires 
ou les mauvaises récoltes qui provoquent des famines 
sont des catastrophes à évolution lente mais qui ont des 
effets tout aussi dévastateurs. En mettant en péril en très 
peu de temps les avancées réalisées dans le domaine du 
développement, ces catastrophes constituent également 
un obstacle majeur au développement durable et à l’éli-
mination de la pauvreté5.

4. Le fait que ces événements deviennent des «catas-
trophes» re ète davantage la vulnérabilité des êtres 

3 Selon une estimation, pendant la seule année 2004, «360 catas-
trophes ont frappé plus de 145 millions de personnes et causé des 
dégâts matériels s’élevant à plus de 103 milliards de dollars». [Rap-
port du Secrétaire général, «Renforcement de la coordination de l’aide 
humanitaire d’urgence fournie par les organismes des Nations Unies» 
(A/60/87-E/2005/78), par. 4.]

4 On estime que lors du tremblement de terre de grande ampleur qui 
est survenu au large de Sumatra le 26 décembre 2004 et du tsunami qui 
y a fait suite, qui ont touché 12 pays dans l’ensemble de l’océan Indien, 
plus de 240 000 personnes ont péri et plus d’un million d’autres ont été 
déplacées. (Ibid.)

5 Déclaration de Hyogo, adoptée par la Conférence mondiale sur la 
prévention des catastrophes, le 22 janvier 2005 [«Rapport de la Confé-
rence mondiale sur la prévention des catastrophes» (A/CONF.206/6), 
résolution 1].
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humains face aux effets négatifs des aléas naturels6. En 
effet, avec l’augmentation considérable des établisse-
ments humains dans les zones qui ont toujours été expo-
sées aux catastrophes telles que les plaines inondables, les 
régions côtières et les failles géologiques (zones sujettes 
aux tremblements de terre dites «points chauds»), les 
risques de perte et de destruction se sont accrus d’autant. 
En outre, la nature ne connaît pas de frontières politiques. 
Un grand nombre de catastrophes naturelles touchent plu-
sieurs États à la fois, voire des régions entières, comme 
l’a démontré le tsunami de 2004. En pareil cas, les opéra-
tions de secours acquièrent une dimension et un caractère 
internationaux.

ACTIVITÉS CONTEMPORAINES LIÉES À LA  
FOURNITURE DE SECOURS EN CAS DE CATASTROPHE

5. Lors d’une catastrophe, la responsabilité pour ce qui 
est des mesures d’intervention et de la coordination des 
secours incombe à l’État touché mais celui-ci peut aussi 
solliciter l’assistance de la communauté internationale. 
Effectivement, la participation de la communauté inter-
nationale n’est pas limitée aux catastrophes touchant 
plusieurs pays mais peut être spéci quement deman-
dée par tel ou tel État ayant besoin d’aide pour faire 
face aux conséquences d’événements catastrophiques 
qui surviennent entièrement à l’intérieur de ses fron-
tières. De nos jours, toutes sortes d’entités, y compris 
des organisations internationales telles que l’Organisa-
tion des Nations Unies et ses institutions spécialisées, la 
communauté des principaux donateurs et des organisa-
tions non gouvernementales consacrent une part impor-
tante de leurs ressources à la fourniture d’une assistance 
aux États et à leur population qui ont été victimes de 
catastrophes7.

6. L’Assemblée générale, dans sa résolution 46/182 
du 19 décembre 1991, a reconnu que les principales 
activités entreprises dans ce domaine sont les suivantes: 
la prévention des catastrophes et l’atténuation de leurs 
effets  la plani cation préalable y compris grâce au 
renforcement des capacités d’alerte rapide  l’améliora-
tion de la capacité de réserve telle que le mécanisme 
de nancement pour imprévus  le lancement d’appels 
communs  et la coordination, coopération et direction 
des opérations dans le cadre de la fourniture de secours 
en cas de catastrophe8. Cette classi cation des activités 
reste en grande partie valable aujourd’hui, même si le 
type d’activités entreprises a considérablement évolué 
depuis 1991.

7. Au plan opérationnel, le temps joue un rôle essen-
tiel après une catastrophe, la coordination sur place 
des moyens d’intervention en temps réel revêtant une 

6 Voir infra la note 45 sur le terme «aléa» et son rapport avec le 
terme «catastrophes».

7 Au sein de l’ONU, la responsabilité de la coordination des mesures 
d’intervention internationales en cas de catastrophe est con ée au Coor-
donnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe qui 
est aussi Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires respon-
sable du Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH).

8 L’Assemblée générale reconnaît également dans la résolution 
le lien existant entre la phase de secours et celle du relèvement et du 
développement.

importance particulière9. Pourtant, le personnel des orga-
nismes de secours humanitaires se heurte d’ordinaire 
à un certain nombre de dif cultés dans l’accomplis-
sement de son mandat, notamment: des problèmes de 
coordination sectorielle (aussi bien au sein des secteurs 
qu’entre les secteurs)  une aptitude limitée à mobiliser les  
compétences techniques nécessaires dans les délais 
requis  un manque de capacités en matière d’approvi-
sionnement en eau et d’assainissement, ainsi que dans 
la gestion des abris et des camps et dans le domaine de 
la protection  des possibilités limitées de disposer d’un 

nancement suf sant et rapide  des problèmes posés par 
les capacités insuf santes nationales et locales en matière 
de plani cation préalable et d’intervention  et des agents 
humanitaires délibérément pris pour cible et tués.

8. Certains obstacles sont d’ordre technique mais on se 
heurte aussi à des obstacles juridiques lorsqu’un cadre 
de réglementation permettrait d’accélérer considéra-
blement la mise au point des arrangements techniques. 
On citera, entre autres exemples, les lacunes dans les 
cadres de réglementation existants souvent con us pour 
être appliqués en temps normal mais inadaptés ou inap-
propriés pour faciliter l’application des mesures d’inter-
vention dans des situations d’urgence. L’accès rapide du 
personnel des organismes de secours humanitaires sur le 
lieu de la catastrophe peut être entravé par des formali-
tés de visa, d’immigration et de douane ainsi que par les 
procédures et autorisations liées aux droits de survol et 
d’atterrissage. Des contraintes logistiques et des retards 
aux points de transbordement peuvent résulter de l’im-
position de contrôles des exportations et importations 
ainsi que de l’obligation de présenter certains documents 
et de payer des droits de douane. Des questions peuvent 
se poser au sujet des immunités et privilèges ainsi que 
de la délimitation de la responsabilité civile. En outre, la 
sécurité du personnel des organismes de secours huma-
nitaires, en particulier le personnel des Nations Unies et 
le personnel associé, est une question qui suscite depuis 
peu l’intérêt de la communauté juridique internationale10. 
Dans des situations d’urgence complexes, ces problèmes 
peuvent être aggravés par la situation politique qui règne 
dans l’État touché par une catastrophe naturelle.

PROTECTION DES VICTIMES

9. L’aide humanitaire, y compris les secours en cas de 
catastrophe, s’inscrit, entre autres, dans le cadre plus large 
de l’action menée pour assurer la protection des victimes 
de catastrophes, y compris de catastrophes naturelles, 
question qui continue de faire l’objet d’un débat au sein 

9 Voir A. Katoch, «International natural disaster response laws, prin-
ciples and practice, re ections, prospects and challenges», in V. Bra-
mont (dir. publ.), International disaster response laws, principles and 
practice: Re ections, prospects and challenges, Genève, Fédération 
internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
2003, p. 48. 

10 Voir la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies 
et du personnel associé, adoptée en 1994, ainsi que le Protocole faculta-
tif relatif à la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies 
et du personnel associé, adopté par l’Assemblée générale dans sa réso-
lution 60/42 du 8 décembre 2005 (élargissant la portée de la Convention 
de 1994 aux opérations des Nations Unies menées notamment aux ns 
d’apporter une aide humanitaire d’urgence sous réserve de la possibilité 
qu’a un État hôte de déclarer qu’il n’appliquera pas les dispositions de 
ce protocole à une opération d’aide humanitaire menée à seule n de 
réagir à une catastrophe naturelle). 
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des organismes de secours en cas de catastrophe11. La 
présente proposition doit néanmoins aussi être envisa-
gée dans le contexte de la ré exion contemporaine sur un 
principe nouveau, celui de la responsabilité de protéger12, 
qui est apparu en premier lieu dans le contexte des con its 
mais peut aussi s’appliquer dans celui des catastrophes 
naturelles. 

10. Des trois éléments spéci ques composant ce prin-
cipe et identi és par le Groupe de personnalités de haut 
niveau sur les menaces, les dé s et le changement en 
2004 comme faisant partie implicitement de la responsa-
bilité générale de protéger, la responsabilité de prévenir 
qui incombe à la communauté internationale est celui qui 
est jugé le plus pertinent au regard du sujet à l’étude13. 
Le principe de prévention, notamment par la réduction 
des risques, est un principe bien établi dans le domaine 
des secours en cas de catastrophe et a été tout récemment 
réaf rmé dans la Déclaration de Hyogo14 adoptée à la 
Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes 
tenue en janvier 2005. Tout en reconnaissant qu’il importe  
d’associer toutes les parties prenantes, notamment les 
organisations et les institutions nancières régionales et 
internationales, la société civile, y compris les organi-
sations non gouvernementales et les volontaires, le sec-
teur privé et la communauté scienti que, la Déclaration 
af rme que les États ont la responsabilité première de 
protéger les populations et les biens présents sur leur ter-
ritoire contre les différents aléas, qu’ils soient naturels ou 
provoqués par des activités humaines15.

C. Bre  aperçu des normes et règles existantes

11. Les diverses activités entreprises au niveau inter-
national en réaction à des catastrophes sont réglemen-
tées désormais par une série de normes juridiques dont 
l’ensemble constitue ce que l’on appelle le «droit inter-
national des interventions lors de catastrophes»16. Il ne 
s’agit pas d’un domaine entièrement nouveau du droit 
international17. On peut retracer ses origines au milieu du 

11 Voir Humanitarian Response Review, Étude mandatée par le 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catas-
trophe et Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires, Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, août 2005, Nations Unies, 
New York et Genève, 2005, chap. II, p. 30 et 31, par. 4.2.

12 Voir le rapport de 2004 du Groupe de personnalités de haut niveau 
sur les menaces, les dé s et le changement, «Un monde plus sûr: notre 
affaire à tous» (A/59/565).

13 Il est proposé que la Commission du droit international, confor-
mément à son approche traditionnelle consistant à s’intéresser avant 
tout aux échanges paci ques entre États, n’examine pas la question de 
la responsabilité de réagir, y compris en recourant à des mesures coer-
citives et, dans les cas extrêmes, à l’intervention militaire.

14 A/CONF.206/6, résolution 1 (voir la note 5, supra .
15 Ibid., par. 2 et 4, respectivement.
16 On a opté dans le titre de la présente proposition pour le terme 

«secours» en cas de catastrophe a n d’indiquer clairement que le 
champ d’application du sujet est plus large, c’est-à-dire qu’il n’est pas 
limité à la phase d’«intervention». Cela dit, dans la mesure où le terme 
«intervention» peut désigner d’autres actions connexes telles que les 
activités d’atténuation des risques préalables à la catastrophe, les deux 
termes pourraient être utilisés de fa on interchangeable.

17 M. H. Hoffman, «What is the scope of international disasters res-
ponse law?», in V. Bramont (dir. publ.), International disaster response 
laws, principles and practice: Re ections, prospects and challenges, 
Genève, Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, 2003, p. 13.

XVIIIe siècle au moins, époque où Emmerich de Vattel a 
écrit:

Toute nation doit travailler, dans l’occasion, à la conservation des autres 
et à les garantir d’une ruine funeste, autant qu’elle peut le faire sans trop 
s’exposer elle-même.18 

[…] Si un peuple est désolé par la famine, tous ceux qui ont des 
vivres de reste doivent l’assister dans son besoin, sans toutefois s’expo-
ser eux-mêmes à la disette … L’assistance, dans cette dure extrémité, 
est si essentiellement conforme à l’humanité qu’on ne voit guère de 
nation un peu civilisée y manquer absolument … De quelque calamité 
qu’un peuple soit af igé, la même assistance lui est due.19

12. Sous sa forme moderne, le droit international des 
interventions lors de catastrophes établit les règles et prin-
cipes régissant l’aide internationale humanitaire qui s’ap-
pliquent dans le contexte d’une catastrophe, qu’elle soit 
naturelle ou technologique, en temps de paix20. Plus préci-
sément, les éléments essentiels du droit international des 
interventions lors de catastrophes ont été dé nis comme 
suit: «les législations, règles et autres principes propres à 
faciliter l’accès aux victimes, coordonner et améliorer les 
interventions internationales lors de catastrophes ne résul-
tant pas de con its, et à en rendre compte, y compris les 
activités de préparation aux catastrophes sur le point de se 
produire ainsi que la conduite des opérations de secours et 
d’aide humanitaire»21.

13. Les catastrophes n’ont pas été considérées comme 
étant elles-mêmes une source directe d’obligations et de 
droits internationaux. Elles ont néanmoins parfois conduit 
à la conclusion d’accords internationaux22. Aujourd’hui, 
le droit international des interventions lors de catastrophes 
se compose d’un corpus relativement important de normes 
conventionnelles, y compris un certain nombre d’accords 
multilatéraux (à la fois mondiaux et régionaux)23, ainsi 

18 E. de Vattel, Le droit des gens ou Principes de la loi naturelle 
appliqués à la conduite des affaires des nations et des souverains, 
vol. 1, reproduction des livres I et II de l’édition de 1758, Washington, 
Carnegie Institution of Washington, 1916, Livre II, chap. I, p. 259.

19 Ibid., p. 260. Il a noté en même temps que si ce peuple a de quoi 
payer les vivres qu’on lui fournit il est très permis de les lui vendre à 
juste prix et «qu’on ne lui doit point ce qu’il peut se procurer lui-même 
et par conséquent on n’est point obligé de lui donner pour rien des 
choses qu’il est en état d’acheter».

20 Voir Hoffman, loc. cit. (note 17, supra), p. 13.
21 Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge, «Droit international des interventions lors de catas-
trophes (DIIC): Rapport sur l’Initiative pour le DIIC 2002-2003», 
2003, p. 17.

22 Voir J. H. W. Verzijl, International law in historical perspective, 
Leyde, Sijthoff, 1973, p. 47.

23 Seuls deux grands accords multilatéraux traitant spéci quement 
des secours en cas de catastrophe ont été adoptés pendant la période de 
l’après-guerre, à savoir la Convention sur l’assistance en cas d’accident 
nucléaire ou de situation d’urgence radiologique de 1986 et la Conven-
tion de Tampere sur la mise à disposition de ressources de télécom-
munication pour l’atténuation des effets des catastrophes et pour les 
opérations de secours en cas de catastrophe (adoptée à la Conférence 
intergouvernementale sur les télécommunications d’urgence tenue à 
Tampere, en Finlande, du 16 au 18 juin 1998), mais plusieurs autres 
traités multilatéraux peuvent aussi présenter un intérêt en ce sens qu’ils 
traitent de certains aspects des secours en cas de catastrophe dans le 
contexte des transports terrestres, aériens et maritimes ainsi que des 
procédures douanières. C’est le cas notamment de la Convention sur 
les privilèges et immunités des Nations Unies de 1946  la Convention 
relative aux transports internationaux ferroviaires de 1980  la Conven-
tion relative à l’aviation civile internationale de 1944  la Convention 
visant à faciliter le tra c maritime international de 1965  la Convention 
relative à l’admission temporaire de 1990  la Convention internationale 
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qu’un réseau étoffé de traités bilatéraux qui sont apparus 
en Europe et ailleurs24. Bon nombre de ces accords ont 
trait à l’entraide, la réglementation des demandes et des 
offres d’aide, la facilitation de l’entrée sur un territoire 
souverain, la coopération technique, le partage d’infor-
mations et la formation. D’autres dispositions communes 
portent sur la réglementation de l’accès du personnel et du 
matériel et leur circulation à l’intérieur du pays, l’entrée 
des fournitures de secours et les règlements douaniers, le 
statut, l’immunité et la protection du personnel et le coût 
des opérations de secours lors de catastrophes25.

14. Autre source possible de règles: le nombre consi-
dérable de mémorandums d’accord et d’accords de siège 
généralement conclus entre des organisations inter- 
gouvernementales ou non gouvernementales et des États. 
Même si bon nombre de ces instruments ont tendance à 
être adaptés à un contexte particulier, il est possible de 
discerner un certain nombre de dispositions générales ou 
communes réputées désormais re éter le point de vue 
généralement admis en droit international.

15. En outre, une bonne partie du droit international des 
interventions lors de catastrophes s’est développée sous 
forme de soft law notamment à travers des résolutions de 
l’Assemblée générale et du Conseil économique et social 
de l’ONU et d’autres organismes tels que la Conférence 
internationale de la Croix-Rouge  des déclarations poli-
tiques, ainsi que des codes de conduite, des directives 
opérationnelles et des règles et règlements internes de 
l’ONU qui fournissent des outils d’interprétation en ce 
qui concerne la préparation aux catastrophes, la mobilisa-
tion des organismes de secours ainsi que la coordination, 
la facilitation et la conduite des opérations d’aide humani-
taire lors de catastrophes26. La résolution contemporaine 

pour la simpli cation et l’harmonisation des régimes douaniers (adop-
tée en 1973 sous les auspices du Conseil de coopération douanière) 
ainsi que la Convention internationale pour la simpli cation et l’harmo-
nisation des régimes douaniers révisée (adoptée à Kyoto en 1999 sous 
les auspices de l’Organisation mondiale des douanes), qui contiennent 
des dispositions visant à faciliter le départ, l’entrée ou le transit des 
fournitures de secours ainsi qu’à assouplir les procédures douanières. 
Sont également pertinents la Convention sur la sécurité du personnel 
des Nations Unies et du personnel associé de 1994 et son protocole de 
2005, qui énoncent, entre autres, l’obligation qui incombe aux États de 
prévenir et de réprimer les attaques dirigées contre une catégorie spéci-

que de personnel protégé. 
24 Au nombre des accords régionaux gurent l’Accord partiel 

ouvert du Conseil de l’Europe en matière de prévention, de protection 
et d’organisation des secours contre les risques naturels et technolo-
giques majeurs, résolution (87) 2 (adoptée par le Comité des ministres 
le 20 mars 1987) et l’Accord pour l’importation temporaire en franchise 
de douane, à titre de prêt gratuit et à des ns diagnostiques ou thérapeu-
tiques, de matériel médico-chirurgical et de laboratoire destiné aux éta-
blissements sanitaires de 1960  la Convention interaméricaine visant à 
faciliter l’assistance en cas de catastrophe (adoptée à la vingt et unième 
session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États 
américains tenue à Santiago-du-Chili, le 6 juillet 1991)  et l’Accord de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) sur la gestion 
des catastrophes et les interventions d’urgence (adopté à Vientiane, le 
26 juillet 2005).

25 Voir «Droit international des interventions lors de catastrophes 
(DIIC): Rapport sur l’Initiative pour le DIIC 2002-2003» (supra, 
note 21), p. 18.

26 Voir par exemple les «Mesures propres à accélérer les secours 
internationaux», résolution 6 adoptée à la vingt-troisième Confé-
rence internationale de la Croix-Rouge, in Comité international de la 
Croix-Rouge, Manuel du Mouvement international de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge, 13e édition, 1994, p. 811 à 815, résolution 
2102 (LXIII) du Conseil économique et social en date du 3 août 1977 

«fondamentale» est la résolution 46/182 de l’Assemblée 
générale, en date du 19 décembre 1991, qui est avec 
d’autres instruments tels que la résolution de la Confé-
rence internationale de la Croix-Rouge sur les mesures 
propres à accélérer les secours internationaux27 un des 
éléments clefs d’un cadre de réglementation en dévelop-
pement fondé sur une série de résolutions de l’Assem-
blée générale28 et a été complété par d’autres résolutions 
et d’autres instruments dont le plus récent est le Cadre 
d’action de Hyogo29.

APPLICABILITÉ DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE ET 
D’AUTRES RÈGLES PERTINENTES DE DROIT INTERNATIONAL

16. En général, pour tous les commentateurs des efforts 
de développement du droit international des interventions 
lors de catastrophes, le droit international humanitaire 
sert de point de référence et de comparaison30. Les liens 
entre ces deux domaines résultent d’une tradition huma-
nitaire commune et des missions respectives spéci ques 
du Comité international de la Croix-Rouge et de la Fédé-
ration internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du  
Croissant-Rouge. Il n’est pas certain que le droit inter-
national des interventions lors de catastrophes se développe 
sur le modèle du droit international humanitaire31, mais il 
existe des exemples de règles du droit international huma-
nitaire qui seraient applicables à la fourniture de secours 
en cas de catastrophe, ne serait-ce que par analogie.

17. De même, certains principes et aspects d’autres 
règles de droit international telles que celles qui ont trait à 
l’environnement, aux droits de l’homme, aux réfugiés et 
aux personnes déplacées à l’intérieur de leur pays peuvent 
présenter un intérêt dans le cadre juridique plus large des 
secours en cas de catastrophe.

(E/60/20)  la Déclaration de principe relative aux actions de secours en 
faveur des populations civiles en cas de désastre de 1969, adoptée par la 
vingt et unième Conférence internationale de la Croix-Rouge, Manuel 
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
p. 808  la Recommandation du Conseil de coopération douanière en vue 
d’accélérer l’acheminement des envois de secours lors de catastrophes 
du 8 juin 1970, document T2-423 (http://www.wcoomd.org/)  le projet 
Sphère 2004, Charte humanitaire et normes minimales pour les inter-
ventions lors de catastrophes  et le Code de conduite pour le Mouve-
ment international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et pour 
les organisations non gouvernementales lors des opérations de secours 
en cas de catastrophe, annexe VI des résolutions de la vingt-sixième 
Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
Revue internationale de la Croix-Rouge, no 310 (janvier-février 1996), 
p. 119 ou www.icrc.org.

27 Voir la note supra.
28 Voir les résolutions de l’Assemblée générale suivantes: 2816 

(XXVI) du 14 décembre 1971  36/225 du 17 décembre 1981  
37/144 du 17 décembre 1982  39/207 du 17 décembre 1984  
41/201 du 8 décembre 1986  45/221 du 21 décembre 1990  48/57 
du 14 décembre 1993  49/139 du 20 décembre 1994  51/194 du 
17 décembre 1996  52/12 du 12 novembre 1997  52/172 du 16 décembre 
1997  54/233 du 22 décembre 1999  55/163 du 14 décembre 2000  
56/103 du 14 décembre 2001  56/164 du 19 décembre 2001  56/195 
du 21 décembre 2001  57/150 du 16 décembre 2002  57/153 du 
16 décembre 2002  58/177 du 22 décembre 2003 et 59/231 du 
22 décembre 2004.

29 Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015: Pour des nations et des 
collectivités résilientes face aux catastrophes, adopté le 22 janvier 2005 
par la Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes [«Rap-
port de la Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes» (A/
CONF.206/6), résolution 2].

30 Voir Hoffman, loc. cit. (note 17 supra), p. 14 et 15.
31 Ibid., p. 15.
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SYSTÉMATISATION PAR LA CODIFICATION ET 
LE DÉVELOPPEMENT PROGRESSIF

18. Bien que l’on reconnaisse de plus en plus l’exis-
tence du droit international des interventions lors de catas-
trophes, on relève aussi l’absence d’un ensemble cohérent 
de règles constituant un corpus uni é de normes32. Des 
propositions de codi cation ont été formulées dès la n 
du XIXe siècle et il a été suggéré par la suite sans suc-
cès d’étendre l’application du «droit de Genève» ou droit 
international humanitaire aux victimes de catastrophes. 
La création de l’Union internationale de secours en 192733 
sous les auspices de la Société des Nations a été la pre-
mière grande tentative qui ait été faite au XXe siècle pour 
mettre en place un cadre juridique et institutionnel pour 
la fourniture de secours internationaux en cas de catas-
trophe. Dans le préambule de la Convention portant créa-
tion de l’Union, il est indiqué expressément que l’un des 
buts de cette dernière est de «préparer tout progrès du 
droit international dans ce domaine».

19. Bien que l’Union se soit révélée en grande partie 
inef cace et ait été remplacée dans sa tâche par l’Orga-
nisation des Nations Unies et ses institutions spéciali-
sées, plusieurs propositions de codi cation de certains 
aspects du droit international des interventions lors de 
catastrophes ont continué à être formulées par la suite34. 
À l’ONU, dès 1971, l’Assemblée générale, dans la réso-
lution 2816 (XXVI), a invité les gouvernements des pays 
appelés à béné cier d’une aide à envisager l’adoption de 
mesures appropriées, législatives ou autres, pour facili-
ter la réception de l’aide, notamment en ce qui concerne 
les droits de survol et d’atterrissage et les privilèges et 
immunités nécessaires aux équipes de secours. Au début 
des années 80, une étude a été réalisée, à l’initiative du 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en 
cas de catastrophe, sur la possibilité de négocier l’éla-
boration d’un instrument sur les opérations de secours 
en cas de catastrophe. Cette étude a été ultérieurement 
examinée en 1983 par un groupe de spécialistes du droit 
international présidé par le Président de la Commission 
du droit international de l’époque, ce qui a débouché sur 
une proposition du Secrétaire général tendant à l’élabo-
ration d’un projet de convention internationale sur l’ac-
célération de l’acheminement des secours d’urgence35. 
Cette proposition n’a pas été examinée plus avant après 
sa présentation initiale au Conseil économique et social 
en 1984. Une proposition ultérieure d’élaboration d’une 

32 Voir Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge, «International disaster response law: A prelimi-
nary overview and analysis of existing treaty law-summary of the study 
on existing treaty law prepared by Professor Horst Fischer, Bochum 
University, Germany», janvier 2003, p. 2 (http://w3.ifrc.org/docs/pubs/
disasters/IDRL_lawtreaty.pdf, consulté le 15 mars 2012).

33 Créée en vertu de la Convention établissant une Union inter- 
nationale de secours, qui est entrée en vigueur en 1932 avec 30 États 
parties. Voir B. Morse, «Practice, norms and reform of international 
rescue operations», Recueil des cours de l’Académie de droit inter-
national de La Haye, 1977-IV, vol. 157 (1980), p. 121 à 194, en parti-
culier p. 132 et 133.

34 Par exemple, en 1980, l’Association de droit international, lors 
de sa cinquante-neuvième Conférence tenue à Belgrade, a adopté un 
rapport auquel était annexé un projet d’accord de coopération dans la 
fourniture de secours en cas de catastrophe. Voir Association de droit 
international, Report of the Fifty-ninth Conference, Belgrade 17–23 
August 1980, Londres, 1982, p. 5.

35 Voir A/39/267/Add.1-E/1984/96/Add.2.

convention sur le devoir d’assistance humanitaire pré-
sentée à la n des années 80 n’a pas non plus été approu-
vée en raison en grande partie de la résistance opposée 
par plusieurs grandes organisations non gouvernemen-
tales36. Une initiative analogue a été prise lors de la 
quinzième session, tenue au Caire en 1989, du Conseil 
mondial de l’alimentation du Programme alimentaire 
mondial qui était saisi d’une proposition d’élaboration 
d’un accord international pour garantir le transport en 
toute sécurité de l’aide alimentaire d’urgence aux popu-
lations touchées par les troubles civils, la guerre et les 
catastrophes naturelles37.

20. Résumant la situation en 1990, le Secrétaire géné-
ral, dans son rapport sur l’assistance humanitaire aux vic-
times des catastrophes naturelles et situations d’urgence 
du même ordre, a de nouveau pris acte du fait que l’éla-
boration de nouveaux instruments juridiques était jugée 
souhaitable pour surmonter les obstacles qui entravent la 
fourniture de l’aide humanitaire mais s’est borné à indi-
quer que l’on pourrait envisager «de nouveaux instru-
ments juridiques: déclarations des droits des sinistrés à 
recevoir des secours, accords bilatéraux entre pays dona-
teurs et pays béné ciaires ou entre ceux-ci, etc.»38

21. L’idée de mettre en place un cadre juridique pour 
l’assistance internationale en cas de catastrophe natu-
relle et d’urgence écologique a été relancée ces dernières 
années. Dans son rapport de 2000 sur le renforcement de 
la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie 
par l’Organisation des Nations Unies39, le Secrétaire géné-
ral a fait observer qu’un tel cadre permettrait de mettre en 
lumière les responsabilités des pays fournissant et rece-
vant une assistance. En conséquence, il a suggéré que les 
États Membres envisagent d’élaborer une convention sur 
le déploiement et l’utilisation d’équipes internationales de 
recherche et de secours en zone urbaine, af rmant ce qui 
suit:

Cette convention offrirait un cadre opérationnel pour les questions 
complexes, comme l’utilisation de l’espace aérien, les règlements 
douaniers en matière d’importation d’équipement et les responsabilités 
respectives des pays béné ciaires et des pays donateurs, qui doivent 
être réglées avant l’envoi d’une assistance internationale pour faire face 
à une catastrophe naturelle soudaine.40

22. De même, dans le Rapport sur les catastrophes dans 
le monde (2000), la Fédération internationale des sociétés 

36 Voir A/45/587, par. 43 et 44. Une résistance analogue avait été 
opposée précédemment à une proposition d’examen d’un nouvel ordre 
international humanitaire qui impliquait entre autres l’élaboration d’un 
cadre internationalement reconnu de principes juridiques généraux 
régissant les relations entre les peuples et les nations en temps de guerre 
et en temps de paix. Voir A/40/348.

37 Documents of ciels de l’Assemblée générale, quarante-quatrième 
session, Supplément no 19 (A/44/19), première partie. À sa seizième 
session à Bangkok en 1990, le Directeur exécutif du Conseil mondial 
de l’alimentation a été prié par la réunion des ministres du Conseil de 
tenir «avec toutes les institutions concernées d’autres consultations sur 
l’élaboration de directives concernant des mesures plus ef caces pour 
assurer le transport en toute sécurité de l’aide alimentaire d’urgence» 
[Ibid., quarante-cinquième session, Supplément no 19 (A/45/19),  
par. 31.] Il a également été recommandé que le Secrétaire général envi-
sage de demander le soutien de l’Assemblée générale pour rédiger un 
projet d’accord international (ibid.). 

38 A/45/587, par. 45.
39 A/55/82-E/2000/61.
40 Ibid., par. 135 m.
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de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a déploré éga-
lement en général les progrès limités réalisés sur le plan 
juridique. Après avoir relevé l’existence dans certains 
traités d’éléments pouvant servir de cadre juridique aux 
opérations de secours humanitaires, elle a décrit la situa-
tion comme suit:

Une lacune essentielle reste à combler. Il n’existe aucune source large-
ment acceptée de droit international qui énonce les normes juridiques, 
les procédures, les droits et les obligations se rapportant à l’intervention 
et à l’assistance en cas de catastrophe. Aucune tentative systématique 
n’a été faite pour regrouper les éléments épars du droit existant, donner 
un caractère of ciel au droit coutumier ou trouver de nouveaux moyens 
d’expansion et de développement du droit.41

23. En outre, une importance accrue a été accordée 
aux aspects réduction et prévention des risques du sujet 
à la suite de l’adoption de la Déclaration de Hyogo et du 
cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 dans lequel il 
est expressément demandé d’envisager d’assurer notam-
ment le renforcement des instruments juridiques inter-
nationaux pertinents relatifs à la réduction des risques de 
catastrophes42.

D. Proposition d’examen du 
sujet par la Commission

24. L’objectif de la proposition serait d’élaborer un 
ensemble de dispositions qui constitueraient un cadre 
juridique pour la gestion des activités internationales 
de secours en cas de catastrophe, clari ant les principes 
et concepts juridiques fondamentaux et créant ainsi un 
«espace» juridique qui offrirait une base solide à ce type 
d’activités. On pourrait utiliser comme modèle la Conven-
tion sur les privilèges et immunités des Nations Unies de 
1946 qui, s’agissant exclusivement des privilèges et des 

41 Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, World Disasters Report, Focus on Public Health 
(2000), p. 145. En 2001, la Fédération internationale des sociétés de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a entrepris une étude sur l’adé-
quation des mécanismes juridiques et autres existants pour faciliter les 
activités humanitaires à la suite de catastrophes naturelles et technolo-
giques. Cette étude a pour but de déterminer quels sont les problèmes 
juridiques les plus courants qui se posent dans le cadre des interven-
tions internationales lors de catastrophes, d’analyser le champ d’appli-
cation et la mise en œuvre des normes internationales existantes et 
de proposer des solutions pour combler les lacunes. (Voir Fédération 
internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
International Disaster Response Law, Brie ng paper, avril 2003, p. 2, 
et Revised IDRL Strategic Plan, 2005-2007, disponible sur le site www.
ifrc.org/idrl.) Dans le préambule de sa résolution 57/150, l’Assemblée 
générale a pris note de cette évolution et a souligné la nécessité d’as-
surer un suivi intergouvernemental de ce processus, particulièrement 
en ce qui concerne ses principes, sa portée et ses objectifs. En 2003, 
la vingt-huitième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge (qui regroupait toutes les composantes du Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et les États par-
ties aux Conventions de Genève de 1949) a demandé à la Fédération 
internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
et aux sociétés nationales de «jouer un rôle directeur dans les efforts 
déployés en collaboration avec les États, les Nations Unies et d’autres 
organismes compétents dans les domaines de la recherche et de la sen-
sibilisation» et de faire rapport à la Conférence internationale en 2007. 
(Voir Objectif nal 3.2.6, vingt-huitième Conférence internationale de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Genève, 2-6 décembre 2003, 
«Déclaration, agenda pour l’action humanitaire, résolutions», p. 27.) 
Pour une optique différente sur l’ef cacité du recours au droit inter-
national dans ce domaine, voir D. P. Fidler, «Disaster relief and gover-
nance after the Indian Ocean tsunami: what role for international law?», 
Melbourne Journal of International Law, vol. 6 (2005), p. 458 et suiv., 
en particulier p. 471 à 473.

42 Cadre d’action de Hyogo (note 29 supra), par. 22.

immunités, sert de point de référence pour la conception 
juridique dominante, et qui est couramment incorporée 
par référence dans les accords conclus entre les Nations 
Unies et les États et autres entités. De même, le texte envi-
sagé pour réglementer les secours en cas de catastrophe 
pourrait constituer le cadre de référence pour une série 
d’accords spéci ques entre les divers acteurs concernés, y 
compris, mais pas uniquement, les Nations Unies. 

25. Compte tenu de la nature de ce domaine, qui évolue 
rapidement, il est prévu que les travaux sur le sujet soient 
principalement limités à la codi cation des normes et 
règles existantes, l’accent étant mis sur le développement 
progressif selon qu’il conviendra. Il s’agira donc essen-
tiellement de concrétiser les règles existantes en vue de 
faciliter les activités entreprises sur le terrain, plutôt que 
d’élaborer inutilement de nouvelles normes qui risque-
raient d’entraver ces activités opérationnelles de manière 
imprévisible.

VUE D’ENSEMBLE

a) Champ d’application

26. Comme on l’a déjà mentionné (par. 1 et 2 supra), 
il est proposé que la Commission limite initialement le 
champ d’application ratione materiae du sujet aux catas-
trophes naturelles (catastrophes liées à des aléas natu-
rels), ou au volet «catastrophes naturelles» de situations 
d’urgence plus vastes. Dans le même temps, on pourrait 
ré échir aux implications de l’établissement d’une telle 
distinction entre les catastrophes naturelles et les autres, 
fût-ce en insérant une clause de sauvegarde. En outre, les 
différentes catastrophes naturelles ont des traits distinctifs 
différents, qu’il faudrait peut-être analyser au moment de 
délimiter le champ d’application ratione materiae.

27. En ce qui concerne le champ d’application ratione 
loci, le sujet couvrirait principalement les règles rela-
tives au lieu de la catastrophe, mais s’étendrait également 
au lieu où se déroulent les activités de plani cation, de  
coordination et de suivi. Ratione temporis, le champ 
d’application du sujet n’inclurait pas seulement les phases 
d’intervention lors de la catastrophe, mais aussi les phases 
pré- et postcatastrophe43.

28. Pour ce qui est du champ d’application ratione per-
sonae, la nature du sujet veut que s’il existe une pratique 
des États, c’est principalement par l’intermédiaire des 
organes d’organisations intergouvernementales, telles 
que l’Organisation des Nations Unies, ainsi qu’à tra-
vers les activités d’organisations non gouvernementales 
et autres entités non étatiques, telles que la Fédération 
internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge, qu’une grande part de l’action est menée et, 
en conséquence, qu’une grande part de l’élaboration de 
normes juridiques a lieu. Alors que les instruments anté-
rieurs tendent à exclure les organisations non gouverne-
mentales de leur champ d’application, explicitement ou 
implicitement, il est proposé que la Commission adopte 
une approche plus large et couvre également le personnel 
de ces organisations. Cela serait conforme aux tendances 
actuelles, comme le montre la démarche adoptée dans 

43 Voir supra la note 16.
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la Convention de Tampere sur la mise à disposition de 
ressources de télécommunication pour l’atténuation des 
effets des catastrophes et pour les opérations de secours 
en cas de catastrophe, qui étend, par exemple, les disposi-
tions relatives aux privilèges et immunités aux membres 
du personnel des organisations non gouvernementales qui 
s’occupent de fournir une aide en matière de télécommu-
nication conformément à la Convention44. Cela serait éga-
lement conforme à la réalité contemporaine selon laquelle 
une part considérable de la composante opérationnelle des 
opérations de secours en cas de catastrophe est assurée 
par des organisations non gouvernementales.

29. Étant donné que les obligations internationales exis-
tantes en matière de droits de l’homme s’appliquent dans 
le contexte des catastrophes naturelles, sous réserve de 
la possibilité d’y déroger en situation d’urgence, dans la 
mesure autorisée dans le droit international applicable, il 
pourrait également être nécessaire d’examiner les impli-
cations, en matière de droits de l’homme, du sort des vic-
times de ces catastrophes, en particulier en ce qui concerne 
le droit à la protection et à l’accès aux secours ainsi que 
les besoins essentiels. On peut se borner à réaf rmer 
l’obligation qui incombe à l’État touché de respecter et 
de garantir les droits de l’homme de toutes les personnes 
qui se trouvent sur son territoire. Cette réaf rmation peut 
également être l’un des facteurs permettant de déterminer 
l’importance à accorder au champ d’application du sujet 
ratione personae.

b) Dé nitions

30. La dé nition des principaux concepts qui seraient 
couverts par le texte envisagé constituerait un élément 
important du travail à entreprendre. La dé nition des 
expressions «catastrophe naturelle» et «aléas naturels»45 
servirait à distinguer les autres types de catastrophes, tels 
que les «catastrophes technologiques». 

31. Parmi les expressions qui ont été dé nies dans divers 
textes concernant, notamment, la fourniture de secours en 
cas de catastrophe, gurent les exemples suivants: «per-
sonnel chargé des secours en cas de catastrophe», «biens 
appartenant au personnel chargé des secours en cas de 
catastrophe», «envoi de secours», «opération de secours 
des Nations Unies», «secours internationaux en cas de 
catastrophe», «État ou organisation fournisseurs d’aide», 

44 De même, dans le cadre du régime de protection établi par la 
Convention des Nations Unies sur la sécurité du personnel des Nations 
Unies et du personnel associé, l’Assemblée générale, dans sa résolu-
tion 58/82 du 9 décembre 2003, a, entre autres, noté que le Secrétaire 
général avait rédigé une clause standard à faire gurer dans les accords 
conclus entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales ou organismes humanitaires a n qu’il soit clair que 
la Convention s’applique aux personnes déployées par ces organisa-
tions ou organismes. Voir A/58/187.

45 Le Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 (note 29, supra) 
met l’accent sur la réduction de la vulnérabilité et de l’exposition à 
un «aléa» qui est dé ni comme suit: «manifestations physiques, phé-
nomènes ou activités humaines susceptibles d’occasionner des pertes 
en vies humaines ou des préjudices corporels, des dommages aux 
biens, des perturbations sociales et économiques ou une dégradation 
de l’environnement. Font partie des aléas les conditions latentes qui 
peuvent à terme constituer une menace. Celles-ci peuvent avoir des ori-
gines diverses: naturelles (géologiques, hydrométéorologiques ou bio-
logiques) ou anthropiques (dégradation de l’environnement et risques 
technologiques)» [par. 1, note 2].

«État béné ciaire», «État de transit», «ressources mili-
taires et de la protection civile», «fournitures de secours», 
«services de secours», «atténuation des effets des catas-
trophes», «risque de catastrophe», «risque pour la santé», 
«organisation non gouvernementale», «entités non éta-
tiques» et «télécommunications». 

32. En outre, il pourrait être envisagé d’inclure des 
expressions techniques spéci ques relatives à certains 
aspects opérationnels des secours en cas de catastrophe, si 
toutefois on décide de traiter ces questions.

c) Principes fondamentaux

33. Les activités contemporaines de protection des 
personnes en cas de catastrophe reposent sur un certain 
nombre de principes fondamentaux. Nombre d’entre eux 
re ètent les principes existants en matière d’aide huma-
nitaire, c’est-à-dire des principes applicables dans un 
contexte ne se limitant pas aux secours d’urgence en cas 
de catastrophes naturelles, mais qui sont tout aussi valides. 
D’autres sont issus de domaines tels que le droit inter-
national des droits de l’homme. Si la résolution 46/182 de 
l’Assemblée générale en date du 19 décembre 1991, dans 
laquelle l’Assemblée a adopté, entre autres, un ensemble 
de principes directeurs concernant l’aide humanitaire 
d’urgence, est largement considérée comme l’instrument 
clef, d’autres énoncés de principes similaires existent46. 
Tous ont en commun de souligner l’importance de l’aide 
humanitaire pour les victimes des catastrophes naturelles 
et autres situations d’urgence.

34. Ces principes sont notamment les suivants47:

Le principe d’humanité. Il faut répondre aux souf-
frances humaines où qu’elles existent, et respecter et 
protéger la dignité et les droits de toutes les victimes

Le principe de neutralité. La fourniture d’une aide 
humanitaire s’effectue en dehors du contexte politique, 
religieux, ethnique ou idéologique

Le principe d’impartialité. La fourniture d’une aide 
humanitaire s’appuie sur une évaluation des besoins 
effectuée conformément aux normes internationale-
ment reconnues, en accordant la priorité aux situations 
de détresse les plus urgentes et conformément au prin-
cipe de non-discrimination

Le principe du plein respect de la souveraineté et 
de l’intégrité territoriale des États, conformément à la 
Charte des Nations Unies. L’aide humanitaire doit être 
fournie avec le consentement du pays touché

Le principe de l’accès. Les États dont les populations 
ont besoin d’une aide humanitaire doivent faciliter la 
mise en œuvre de l’aide humanitaire par les organisa-
tions intergouvernementales et non gouvernementales, 
notamment l’apport de nourriture, de médicaments, 

46 Voir, par exemple, le Code de conduite pour le Mouvement inter-
national de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et pour les organi-
sations non gouvernementales lors des opérations de secours en cas de 
catastrophe (note 26 supra).

47 Sans préjudice de l’applicabilité de certains des principes à un 
niveau plus général.
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d’abris et de soins médicaux, pour lesquelles un accès 
sans restriction aux zones touchées et aux victimes est 
indispensable

Le principe de non-discrimination. Les secours 
doivent être apportés sans discrimination aucune, 
notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, 
d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance, 
d’âge, de handicap ou de toute autre situation

Le principe de responsabilité. Les organismes 
d’aide humanitaire et les autres entités qui fournissent 
une aide humanitaire doivent rendre des comptes aux 
personnes qu’ils aident et à celles dont ils acceptent des 
ressources

Le principe de coopération. La coopération inter-
nationale48 doit être mise en œuvre conformément au 
droit international et dans le respect des législations 
nationales

Le principe de protection. C’est à chaque État qu’il 
incombe, au premier chef, de prendre soin des victimes 
de catastrophes naturelles et autres situations d’urgence 
survenant sur son territoire

Le principe de sécurité. La sûreté et la sécurité des 
travailleurs humanitaires, de leur matériel et de leurs 
biens est la base sur laquelle cette aide est fournie

48 Tant entre États qu’entre l’État touché et les organismes qui parti-
cipent à l’opération de secours internationaux en cas d’urgence.

Le principe de prévention. Les États doivent revoir 
les législations et politiques existantes en vue d’inté-
grer des stratégies de réduction des risques de catas-
trophe dans tous leurs instruments juridiques, moyens 
d’action et outils de plani cation pertinents, aux éche-
lons national et international, a n de parer à la vulné-
rabilité aux catastrophes

Le principe d’atténuation. Les États doivent prendre 
des mesures opérationnelles pour diminuer les risques 
de catastrophe aux échelons local et national en vue de 
réduire au minimum les effets d’une catastrophe natu-
relle à l’intérieur et au-delà de leurs frontières.

35. Il faudrait déterminer à la fois dans quelle mesure 
ces principes correspondent à des obligations juridiques 
des États et à des droits des particuliers spéci ques et s’ils 
s’appliquent à un niveau plus général.

d) Dispositions spéci ques

36. Il est proposé que la Commission examine également 
un certain nombre de questions juridiques spéci ques 
ayant trait aux aspects opérationnels de la fourniture de 
secours en cas de catastrophe. Ces questions ne seraient 
pas limitées aux lacunes que présente le cadre juridique 
actuel. L’approche serait plus holistique et viserait à 
couvrir la plupart des aspects juridiques des activités 
entreprises dans ce domaine  ne serait-ce que de manière 
générale.

37. Dans l’appendice ci-après sont énumérés les points 
à prendre en considération dans tout instrument juridique 
dans ce domaine. 



224

Appendice

ÉBAUCHE PROPOSÉE

1. Dispositions générales

a) Champ d’application

b) Dé nitions

2. Principes applicables

a) Humanité

b) Neutralité

c) Impartialité

d) Souveraineté et intégrité territoriale des États, 
conformément à la Charte des Nations Unies

e) Accès

f) Non-discrimination

g) Responsabilité

h) Coopération

i) Protection

j) Sécurité

) Prévention

l) Atténuation

3. Secours en cas de catastrophe et protection

a) Droit des victimes à la protection, à la sûreté et à 
la sécurité

b) Droit des victimes d’avoir accès aux secours en 
cas de catastrophe et besoins essentiels

c) Obligation de l’État béné ciaire de protéger le 
personnel chargé des secours en cas de catastrophe, ainsi 
que les biens, les locaux, les installations, les moyens de 
transport, les envois de secours et l’équipement à utiliser 
dans le cadre de l’aide

4. Fourniture de secours en cas de catastrophe

a) Conditions de la fourniture d’une aide

b) Offres et demandes d’aide

c) Coordination

d) Communications et échanges d’informations

e) Distribution et utilisation des secours en cas de 
catastrophe

f) Coûts afférents aux opérations d’intervention 
lors des catastrophes

g) Conformité aux lois, normes et règlements 
nationaux

h) Responsabilité civile

i) Assurance

5. Accès

a) Personnel

 i) Visas, autorisations d’entrée et de travail

 ii) Reconnaissance des quali cations profession- 
nelles

 iii) Liberté de circulation

 iv) Statut

 v) Identi cation

 vi) Privilèges et immunités

 vii) Prescriptions en matière de noti cation

b) Envois de secours

 i) Douanes, droits de douane, tarifs douaniers et 
quarantaine

 ii) Statut

 iii) Transport et transit de marchandises

 iv) Prescriptions en matière de noti cation

 v) Identi cation

6. Réduction des catastrophes et atténuation des risques

a) Alerte rapide

b) Activités de coordination

c) Formation et échange d’informations
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Annexe IV

PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES DANS LA CIRCULATION  
TRANSFRONTIÈRE DE L’INFORMATION 

(Secrétariat)

1. Il est proposé que la Commission envisage d’inscrire 
à son programme de travail à long terme le sujet intitulé 
«Protection des données personnelles dans la circulation 
transfrontière de l’information».

A. La nature du problème

2. Recueillir ou stocker des données n’a rien d’une nou-
veauté. Institutions publiques et personnes privées, tant 
physiques que morales, pratiquent la collecte de données 
et la tenue d’archives depuis des temps immémoriaux1. 
En revanche, les changements radicaux inimaginables 
apportés par les progrès de la science et de la technolo-
gie depuis la Seconde Guerre mondiale2, et plus particu-
lièrement ceux des technologies de l’information et de la 
communication (TIC)3 depuis les années 60, ont redé ni 
les modes de production, collecte, stockage, archivage, 
diffusion et transfert de l’information et des données per-
sonnelles. En particulier, l’Internet s’est révélé très puis-
sant comme infrastructure de l’information à l’échelle 
mondiale en se jouant des frontières physiques tradition-
nelles et remettant ainsi du même coup en question les 
conceptions traditionnelles de la souveraineté des États4. 
La circulation électronique des données entre les États est 
devenue plus facile, meilleur marché, presque instantanée 
et omniprésente. Le temps et l’espace ont été remarqua-
blement comprimés. Les données générées sont détail-
lées, retraitables en machine, indexées sur l’individu et 
permanentes5. Les divers acteurs  gouvernements, indus-
trie, autres entreprises et organisations et utilisateurs indi-
viduels  sont de plus en plus tributaires des TIC pour 
leur approvisionnement en biens et services essentiels, la 
conduite de leurs opérations et l’échange d’information 
dans une multitude d’activités et entreprises humaines6. 

1 Daniel J. Solove, dans «Privacy and power: computer databases 
and the metaphors for information privacy», in Stanford Law Review, 
vol. 53 (2000-2001), p. 1393 à 1462, note, à la page 1400, qu’au 
XIe siècle Guillaume le Conquérant avait recueilli des renseignements 
sur ses sujets aux ns de l’impôt. Beaucoup d’États sinon tous pro-
cèdent à présent à des recensements périodiques de la population, au 
cours desquels diverses questions sont posées sur des caractéristiques 
personnelles très précises.

2 Ibid., p. 1402. L’apparition en 1946 du gros ordinateur a révolu-
tionné la collecte d’informations.

3 Ordinateurs, caméras, capteurs, communications sans l, GPS, 
biométrie, télédétection et autres.

4 J. S. Bauchner, «State sovereignty and the globalizing effects of 
the Internet: a case study of the privacy debate», Broo lyn Journal of 
International Law, vol. 26 (2000-2001), p. 689 à 722.

5 J. Kang, «Information privacy in cyberspace transactions», Stan-
ford Law Review, vol. 53 (1997-1998), p. 1193 à 1294, voir p. 1199.

6 Résolution no 57/239 de l’Assemblée générale, en date du 
20 décembre 2002, sur la création d’une culture mondiale de la 

Chaque jour, des données personnelles sont recueillies 
sur des particuliers, pour diverses raisons, par des moyens 
divers et par toutes sortes d’acteurs qui les conservent, 
tant dans le secteur privé que dans le secteur public7. Le 
partage ou la distribution de ces données de la part de dif-
férents acteurs a soulevé de graves questions de respect 
du droit de chacun à la protection de sa vie privée, qui, il 
est vrai, ne sont pas neuves8.

3. Du fait de la facilité avec laquelle les technolo-
gies nouvelles permettent d’identi er et de localiser 
les sources, ce sont les risques d’atteinte à la vie privée 
qui ont déclenché le débat9. Les avancées technolo-
giques en matière de surveillance des données comme 
de la technologie audionumérique, le réseau numérique 
à intégration de services (RNIS), le téléphone numé-
rique, y compris la localisation par téléphone cellulaire, 
l’ADN et la biométrie, la boîte noire, les puces de radio- 
identi cation (RFID) et les puces implantables connectées 
au système mondial de localisation (GPS) ainsi que leur 

cybersécurité. Voir aussi la résolution 59/220 de l’Assemblée en date 
du 15 février 2005 et le Communiqué ministériel du débat de haut 
niveau [de la session de fond du Conseil économique et social] présenté 
par le Président du Conseil en 2000, Documents of ciels de l’Assem-
blée générale, cinquante-cinquième session, Supplément no 3 (A/55/3/
Rev.1), chap. III.

7 Il est possible d’avoir accès, par exemple, à l’information stockée 
dans les chiers de données informatisées intéressant des personnes 
physiques et portant sur la banque, les salaires, les voyages, la sécurité 
sociale, les assurances, ainsi que les inscriptions ou abonnements divers 
à des clubs, journaux et autres activités sociales de loisirs qui sont à 
présent faciles à classer dans des chiers et à traiter.

8 Le risque de voir des problèmes de protection de la vie privée se 
poser dans les relations horizontales entre des personnes physiques ou 
des personnes morales en tant que personnes physiques est, semble-t-il, 
ce qui distingue les préoccupations contemporaines de celles des décen-
nies antérieures, où l’on s’intéressait avant tout aux relations verticales 
entre l’État et les particuliers  voir, en général, le rapport du Secré-
taire général de 1974 sur «Les utilisations de l’électronique qui peuvent 
affecter les droits de la personne et les limites que devraient compor-
ter ces utilisations dans une société démocratique» (E/CN.4/1142 [et 
Corr.2] et Add.1 et 2). Voir aussi le rapport du Secrétaire général de 
1973 intitulé «Respect de la vie privée des individus et de l’intégrité et 
de la souveraineté des nations face aux progrès des techniques d’enre-
gistrement et autres» (E/CN.4/1116 et Corr.1 et Add.1 à 3 [et Add.3/
Corr.1] et Add.4).

9 Voir, en général, S. Hetcher, «Changing the social meaning of pri-
vacy in cyberspace», Harvard Journal of Law and Technology, vol. 15 
(2001-2002), p. 149 à 209. Voir aussi Association de coopération 
économique Asie-Paci que (APEC), Privacy framewor , Singapour, 
APEC Secretariat, 2005, par. 1. On notera que les progrès de l’inter-
connectivité ont aussi exposé les systèmes et réseaux d’information à 
des dangers et révélé des points faibles de plus en plus nombreux et 
variés, alimentant ainsi les appels à la cybersécurité. Les pirates s’en 
sont pris à l’intégrité des réseaux. L’Internet a été mis au service de 
discours de haine et de différentes formes de délinquance, dont la pédo-
pornographie et l’usurpation d’identité.
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généralisation font que les observateurs et les défenseurs 
des libertés publiques mettent en garde, dans une méta-
phore très orwellienne10, contre le risque de se retrouver 
dans une société placée sous haute surveillance11.

4. Il ne faut pas s’en étonner, la communauté inter-
nationale, récemment, à l’occasion du Sommet mondial 
sur la société de l’information (SMSI), s’est déclarée pré-
occupée par les questions de con ance et de sécurité dans 
l’utilisation des TIC et a cherché les moyens de renforcer 
«l’environnement de con ance», y compris en améliorant 
la protection de l’information et des données à caractère 
personnel ainsi que de la vie privée12. En outre, un appel a 
été lancé à l’ONU pour qu’elle élabore un instrument juri-
dique contraignant qui dé nisse dans le détail les droits à 
la protection des données personnelles et au respect de la 
vie privée en tant que droits de l’homme exécutoires13.

5. Il fut un temps où les sceptiques se demandaient s’il 
n’y avait pas plus de droit du «cyberespace» qu’il n’existe 
de «droit du cheval»14. Ce débat  sur le point de savoir si 
le cyberespace peut ou devrait être réglementé  s’est pra-
tiquement éteint et n’est plus guère qu’un moment dans 
l’histoire15. Néanmoins, un certain nombre de thèmes s’en 
sont dégagés, dont l’un est la question de savoir quels sont 
les droits et les attentes des utilisateurs de l’espace élec-
tronique et numérique en vertu de leur participation au 

10 Voir l’emploi que George Orwell faisait, dans son 1984 (1949), de 
la métaphore du Grand frère (Big Brother).

11 Rapport de l’American Civil Liberties Union (ACLU), Jay Stan-
ley et Barry Steinhardt, «Bigger monster, weaker chains: the growth 
of an American surveillance society» (2003), accessible à l’adresse: 
www.aclu.org/technology-and-liberty/bigger-monster-weaker-chains-
growth-american-surveillance-society (consulté le 16 mars 2012).

12 Sommet mondial sur la société de l’information, documents adop-
tés, Genève 2003-Tunis 2005. Ce sommet s’est tenu en deux temps, 
du 10 au 12 décembre 2003 à Genève et du 16 au 18 novembre 2005 
à Tunis. La Déclaration de principes de Genève, le Plan d’action de 
Genève, l’Engagement de Tunis et l’Agenda de Tunis pour la société 
de l’information sont accessibles sur le site www.itu.int/wsis (consulté 
le 16 mars 2012).

13 Déclaration de Montreux intitulée «Dans un monde globalisé, un 
droit universel à la protection des données personnelles et à la vie pri-
vée dans le respect des diversités», adoptée par les Commissaires à la 
protection des données et à la vie privée réunis à Montreux pour leur 
vingt-septième Conférence internationale, du 14 au 16 septembre 2005, 
accessible à l’adresse suivante: http://www.privacyconference2005.org  
(consulté le 16 mars 2012). Voir aussi l’intérêt pour ce sujet qui  
s’exprime au paragraphe 51 de la Déclaration de Ouagadougou, à la 
Xe Conférence des chefs d’État et de gouvernement des pays ayant le 
fran ais en partage, en novembre 2004:

«Nous sommes convenus d’attacher une importance particulière 
à la protection des libertés et des droits fondamentaux des personnes, 
notamment de leur vie privée, dans l’utilisation des chiers et traite-
ments des données à caractère personnel. Nous appelons à créer ou 
consolider les règles assurant cette protection. Nous encourageons 
la coopération internationale entre les autorités indépendantes char-
gées dans chaque pays de contrôler le respect de ces règles.» [www.
francophonie.org/IMG/pdf/decl-ouagadougou-2004.pdf, consulté le 
16 mars 2012]
Le Forum sur la gouvernance de l’Internet a aussi désigné la protection 
de ces données comme l’une des questions qu’il faut discuter  voir, en 
général, http://www.intgovforum.org (consulté le 16 mars 2012).

14 F. H. Easterbrook, «Cyberspace and the law of the horse», Univer-
sity of Chicago Legal Forum (1996), p. 207 à 216.

15 R. S. R. Ku, M. A. Farber, A. J. Cock eld, Cyberspace law: Cases 
and materials, New York, Aspen Law and Business, 2002, p. 37, cité 
par V. N. Nguy, «Using architectural constraints and the game theory to 
regulate international cyberspace behaviour», San Diego International 
Law Journal, vol. 5 (2004), p. 431 à 463, à la page 432.

cyberespace et de leur recours croissant aux TIC16. On 
peut discerner trois réponses juridiques différentes pour le 
traitement des problèmes liés à l’informatique17. De toute 
évidence, ces réponses ne sont pas si faciles à distinguer, 
et il y a des chevauchements. En premier lieu, le droit 
existant a souvent été appliqué à des situations inédites  
deuxièmement, le droit existant n’est sans doute pas adé-
quat mais il n’en est pas moins adapté et appliqué à ces 
situations inédites  troisièmement, des problèmes nou-
veaux exigent la création d’un droit nouveau18. Dans ce 
droit du cyberespace, on a appliqué ou adapté à cette n 
diverses branches du droit pour s’attaquer aux problèmes 
posés par les TIC19. D’une part, plusieurs branches du 

16 Les autres thèmes ont trait à la gouvernance: qui devrait gouver-
ner et donc réglementer l’espace électronique et numérique qu’offrent 
les TIC améliorées et comment faudrait-il réglementer cet espace et 
quels outils peut-on appliquer à cette n? En général, les divers acteurs 
ont répondu à la question de la gouvernance dudit espace en défendant 
l’une des trois positions suivantes: a) la démarche étatiste tradition-
nelle, selon laquelle c’est essentiellement l’État qui réglemente les acti-
vités liées à l’Internet et aux TIC  b) la démarche libérale, qui per oit 
l’Internet et les activités liées aux TIC comme une nouvelle frontière 
sociale où les règles traditionnelles ne sont ni applicables ni appropriées 
et où ce sont au contraire l’autonomie et l’autodiscipline qui sont les 
modèles d’exploitation dominants  en n, c) une posture plus internatio-
naliste. Dans cette dernière optique, l’universalité et l’interconnexion 
de l’Internet ainsi que l’avènement d’une société de l’information se 
prêtent beaucoup mieux à une réglementation par le droit international. 
Ces attitudes se recoupent, s’entremêlent et se renforcent mutuellement. 
Voir, en général, V. Mayer-Schönberger, «The shape of governance: 
analysing the world of Internet regulation», Virginia Journal of Inter-
national Law, vol. 43, no 3 (printemps 2003), p. 605 à 674, qui suggère 
ces trois types de discours sur le droit du cyberespace, qu’il désigne res-
pectivement comme a) le discours traditionaliste faisant fond sur l’État  
b) le discours cyberséparatiste  et c) le discours cyberinternationaliste, 
et dont il fait en chaque cas la critique [p. 610 à 630]. L’autre thème est 
la question de savoir comment il convient de réglementer cet espace 
électronique et numérique et quels outils on peut employer à cette n.

17 F. W. Hondius, «Data law in Europe», Stanford Journal of Inter-
national Law, vol. 16 (1980), p. 87 à 111, notamment p. 88. Les quatre 
sortes de contraintes qui s’exercent sur les comportements dans la vie 
ordinaire  l’espace réel, à savoir le droit, les normes sociales, le mar-
ché et l’«architecture»  sont toutes en place et elles se conjuguent 
et interagissent pour donner une interprétation analytique du droit du 
«cyberespace». Le plus souvent, les divers acteurs intervenant dans la 
circulation transfrontière des données se sont servis de ces outils pour 
assurer une réglementation à différents niveaux. Il peut arriver, par 
exemple, que les pouvoirs publics adoptent une loi sur la protection de 
la vie privée et que les fournisseurs de lignes et moyens de transmis-
sion s’entendent sur un cadre prévoyant les normes de compatibilité 
technique, les tarifs et les protocoles applicables, que les fournisseurs 
de services aient leur propre code de protection de la vie privée, que 
les utilisateurs respectent les règles de conduite de la «netiquette» et 
que les fabricants se mettent d’accord sur certains codes assurant la  
compatibilité et la mise en réseau. Voir, en général, L. Lessig, «The 
law of the horse: what cyberlaw might teach», Harvard Law Review, 
vol. 113 (1999-2000), p. 501 à 549, qui dé nit l’architecture comme 
«l’univers physique tel que “nous le trouvons” ou “comme il a été fait”» 
(p. 507)  l’architecture du cyberespace est son code  «les logiciels et les 
matériels qui en font ce qu’il est» (p. 509).

18 Hondius, loc. cit. (note supra), p. 88.
19 L’Union internationale des télécommunications (UIT) s’intéresse 

en priorité aux infrastructures institutionnelles et au fonctionnement 
technique des ux transfrontières de données, cependant que d’autres 
organisations s’occupent d’élaborer des normes de traitement des 
données, de transmission des données et de sûreté des données  voir 
M. Bothe, «Data, transborder ow and protection», in R. Bernhardt (dir. 
publ.), ncyclopedia of Public International Law, vol. 1, Amsterdam, 
Elsevier, 1992, p. 950 à 961, notamment p. 954. En 1985, la Commission 
des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) 
avait adopté une recommandation sur la valeur juridique des enregis-
trements informatiques [Documents of ciels de l’Assemblée générale, 
quarantième session, Supplément no 17 (A/40/17), chap. IV, par. 360], 
que l’Assemblée générale avait entérinée par sa résolution 40/71 du 
11 décembre 1985. Voir aussi la Convention des Nations Unies sur 
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droit  contrats, responsabilité civile (torts), preuve, pro-
priété intellectuelle ou con it de lois  présentent de l’in-
térêt pour résoudre les questions que posent l’application 
et l’utilisation des TIC, mais, d’autre part, la protection 
des données est un exemple du troisième type de réponse 
juridique: un droit nouveau à appliquer à une situation 
nouvelle20. C’est sur cet aspect-là qu’est axée la présente 
proposition. Par protection des données, on entend la pro-
tection des droits et libertés et des intérêts essentiels de 
l’individu dans le traitement des renseignements person-
nels qui le concernent, en particulier lorsque les TIC sont 
l’auxiliaire des procédures de traitement21. Le but recher-
ché est de faire en sorte qu’il n’y ait pas de détournement 
des données et que les personnes concernées soient et 
demeurent à même de corriger les erreurs22.

B. Aperçu succinct des normes et règles existantes

6. La communauté internationale s’intéresse à la protec-
tion des données depuis la n des années 6023, le souci 
général étant d’assurer la liberté de circulation de l’infor-
mation24. Cette orientation générale implique des consé-

l’utilisation de communications électroniques dans les contrats inter-
nationaux. Voir encore, par exemple, la directive 2001/29/CE du Parle-
ment européen et du Conseil, du 22 mai 2001, sur l’harmonisation de 
certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société 
de l’information (Journal of ciel des Communautés européennes,  
L. 167, 22 juin 2001, p. 10), ainsi que la loi sur le droit d’auteur à 
l’ère du numérique (Digital Millenium Copyright Act) adoptée aux 
États-Unis en 1998.

20 Hondius, loc. cit. (note 17, supra), p. 88.
21 Ibid., p. 89.
22 B. P. Smith, critique de Policing across national boundaries, 

M. Anderson (dir. publ.), dans Yale Journal of International Law, 
vol. 20, no 1 (hiver 1995), p. 215 à 217, voir notamment p. 216 et 217.

23 Au paragraphe 18 de la Proclamation de Téhéran et dans la réso-
lution XI relative aux droits de l’homme et aux progrès de la science 
et de la technique, adoptées le 12 mai 1968, la Conférence internatio-
nale des droits de l’homme [Acte nal de la Conférence internationale 
des droits de l’homme, Téhéran, 22 avril-13 mai 1968 (publication des 
Nations Unies, numéro de vente: F.68.XIV.2), A/CONF.31/41, p. 3 
et 13, respectivement] s’inquiétait du risque de voir les découvertes 
scienti ques et l’évolution de la technique, qui avaient, dans un passé 
récent, ouvert de vastes perspectives au développement économique, 
social et culturel, mettre néanmoins en danger les droits et libertés de 
l’individu. À son tour, dans sa résolution 2450 (XXIII) du 19 décembre 
1968, l’Assemblée générale invitait le Secrétaire général à entreprendre 
une étude des problèmes que les développements de la science et de la 
technologie posaient du point de vue des droits de l’homme. Voir les 
rapports cités supra, note 8. La Commission des droits de l’homme 
fut nalement saisie de la question, voir, par exemple, sa résolution 10 
(XXVII) du 18 mars 1971. De son côté, le Conseil de l’Europe avait 
créé en 1968 le Comité d’experts chargé de l’harmonisation des ins-
truments juridiques de programmation des données introduites dans 
les ordinateurs, et l’OCDE constitué en 1969 son premier groupe d’ex-
perts, le Sous-Groupe sur les banques de données, le suivant, dénommé 
Groupe ad hoc d’experts sur les obstacles au mouvement transfrontière 
des données et la protection des libertés individuelles, datant de 1978.

24 Le droit de chercher, recevoir et répandre, sans considération de 
frontières, les informations et les idées est reconnu par la Déclaration 
universelle des droits de l’homme (art. 19) et le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (art. 19), ainsi que par les instru-
ments régionaux relatifs aux droits de l’homme. Voir aussi l’article 10 
de la Convention européenne des droits de l’homme  l’article 13 de 
la Convention américaine relative aux droits de l’homme  l’article 9 
de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples  le Docu-
ment de clôture de la réunion de Vienne de 1986 des représentants des 
États ayant participé à la Conférence sur la sécurité et la coopération en 
Europe [International Legal Materials, vol. 28, no 2 (mars 1989), p. 531 
et suiv., aux pages 540 et 541, par. 34 à 46]  le Document de la Réunion 
de Copenhague de la Conférence sur la dimension humaine de la CSCE 
[ibid., vol. 29, no 5 (septembre 1990), p. 1305 et suiv., notamment à 

quences pour les courants d’échanges internationaux, la 
protection de la propriété intellectuelle et la protection des 
droits de l’homme, et en particulier du droit au respect 
de la vie privée. Les diverses démarches adoptées par les 
États ou l’industrie tendent à accentuer les différences 
que l’on observe dans la hiérarchie des diverses valeurs. 
Toutes sortes d’instruments, ayant ou non force obliga-
toire, de législations nationales et de décisions judiciaires 
réglementent la matière. Les premiers travaux menés au 
sein de l’ONU, du Conseil de l’Europe et de l’OCDE 
trouvèrent leur aboutissement, à partir des années 70, 
dans l’adoption des instruments «de la première géné-
ration» et assurèrent au plan interne les synergies vou-
lues pour la promulgation de législations «de la première 
génération»25. Ces instruments admettent que le problème 
fondamental est le con it qui existe entre l’idéal de la pro-
tection des données et celui de la liberté de circulation de 
l’information entre les États26. C’est le Land allemand de 
Hesse qui fut le premier, en 1970, à promulguer une légis-
lation assurant une protection générale des données27, 

la page 1311], par. 9  le Document de la Réunion de Moscou de la 
Conférence sur la dimension humaine de la CSCE [ibid., vol. 30, no 6 
(novembre 1991)], par. 26, et l’article 23 de la Déclaration sur les droits 
de l’homme en islam, adoptée le 5 août 1990 au Caire par l’Organisa-
tion de la Conférence islamique. 

25 C’est en 1973 que le Conseil de l’Europe adopta pour la pre-
mière fois une résolution relative à la protection de la vie privée des 
personnes physiques vis-à-vis des banques de données électroniques 
dans le secteur privé [résolution (73) 22 du 26 septembre 1973], qui fut 
suivie un an plus tard d’une autre résolution sur le même sujet visant le 
secteur public [résolution (74) 29 E du 20 septembre 1974]. En 1980, 
l’OCDE adoptait ses Lignes directrices sur la protection de la vie pri-
vée et les ux transfrontières de données de caractère personnel et, 
en 1981, le Conseil de l’Europe, la Convention pour la protection des 
personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère 
personnel. Au sein de l’ONU, les fruits des travaux furent plus longs à 
mûrir. En 1977, dans sa résolution 10B (XXXIII) du 11 mars 1977, la 
Commission des droits de l’homme avait chargé la Sous-Commission 
de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des 
minorités de faire une nouvelle étude des principes directeurs à rete-
nir pour la réglementation des chiers informatisés contenant des don-
nées à caractère personnel. M. Louis Joinet, Rapporteur spécial de la 
Sous-Commission, recommanda dans son rapport que soient examinées 
plusieurs formes possibles pour élaborer les normes minimales à retenir 
dans les législations nationales et la réglementation internationale (E/
CN.4/Sub.2/1983/18). C’est par sa résolution 45/95 du 14 décembre 
1990 que l’Assemblée générale a adopté les Principes directeurs des 
Nations Unies pour l’utilisation des chiers personnels informatisés, 
énoncés dans la résolution 1990/38 du Conseil économique et social 
en date du 25 mai 1990. Pour les développements ultérieurs concer-
nant la mise en œuvre des Principes directeurs, voir, par exemple, le 
document E/CN.4/1995/75, établi en application de la décision de la 
Commission des droits de l’homme 1993/113 du 10 mars 1993, le 
document E/CN.4/1997/67, établi en application de la décision de la 
Commission des droits de l’homme 1995/114 du 8 mars 1995, et le 
document E/CN.4/1999/88, établi en application de la décision de la 
Commission des droits de l’homme 1997/122 du 16 avril 1997. Par sa 
décision 1999/109 du 28 avril 1999, adoptée sans vote, la Commission 
des droits de l’homme décida: a) de retirer la question de son ordre du 
jour, compte tenu de la prise en considération progressive par les États 
des principes directeurs applicables  b) de prier le Secrétaire général de 
con er aux organismes d’inspection compétents le soin de s’assurer de 
la mise en œuvre des Principes directeurs par les organisations concer-
nées du système des Nations Unies.

26 Voir J. Bing, «The Council of Europe Convention and the OECD 
Guidelines on Data Protection», Michigan Yearboo  of International 
Legal Studies, vol. 5 (1984), p. 271 à 303, en particulier p. 273.

27 La protection des données tire son nom de l’allemand Daten-
schutz. Suède: loi sur les données de 1973 (Datalagen, 1973, 289), 
entrée en vigueur le 1er juillet 1974. Voir aussi, par exemple, Norvège, 
loi sur les registres de données personnelles de 1978 (lov om personre-
gistre mm av 9 juni 1978 nr 48), entrée en vigueur le 1er janvier 1980  

Suite de la note page suivante.
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et la Suède le premier pays à le faire en 197328. D’autres 
États ont opté pour des lois plus sectorielles, différentes 
selon le sujet29.

7. Les disparités et divergences qui ont caractérisé la 
mise en œuvre des législations de la «première généra-
tion» ont suscité, dans le cadre, entre autres, de l’Union 
européenne, des décisions et de nouveaux travaux, qui 
devaient déboucher sur l’adoption d’instruments de la 
«deuxième génération»30, dont certains, comme la direc-
tive de l’Union européenne, ont des conséquences pour 

Danemark, loi sur les registres privés de 1978 (lov nr 293 af 8 juni 1978 
om private registre mv) et loi sur les registres of ciels de 1978 (lov nr 
294 af 8 juni 1978 om offentlige myndigheders registre), toutes deux 
entrées en vigueur le 1er janvier 1979  Canada, loi canadienne sur les 
droits de la personne de 1977 et loi fédérale sur la vie privée de 1982  
Allemagne, loi fédérale sur la protection des données (Bundesdaten-
schutzgesetz ou BDSG), de 1977  France, loi no 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux chiers et aux libertés  Royaume-Uni, 
Data Protection Act 1984.

28 Bing, loc. cit. (note 26 supra), p. 271.
29 Aux États-Unis, plusieurs lois ont été promulguées, dont les sui-

vantes: Privacy Act, Pub. L. No. 93-579 (1974)  Fair Credit Reporting 
Act, Pub. L. No. 91-508 (1970)  the Right to Financial Privacy Act, 
Pub. L. No. 95-630 (1978)  Cable Communication Policy Act, Pub. L. 
No. 98-549 (1984)  Family ducational Rights and Privacy Act, Pub. 
L. 93-380, 1974.

30 L’article XIV, relatif aux exceptions générales, de l’Accord géné-
ral de l’OMC sur le commerce des services (annexé à l’Accord de Mar-
rakech instituant l’OMC), de 1994, envisage, entre autres possibilités, 
l’adoption ou l’application de mesures «c) nécessaires pour assurer le 
respect des lois ou réglementations qui ne sont pas incompatibles avec 
les dispositions du présent accord, y compris celles qui se rapportent: 
[…] ii) à la protection de la vie privée des personnes pour ce qui est du 
traitement et de la dissémination de données personnelles, ainsi qu’à 
la protection du caractère con dentiel des dossiers et comptes person-
nels». Voir aussi la directive no 95/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes phy-
siques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, qui prévoit une structure réglementaire 
détaillée sur le sujet, destinée à être adoptée par les États membres sur le 
plan interne (Journal of ciel des Communautés européennes, no L. 281 
du 23 novembre 1995, p. 31)  le Protocole additionnel à la Convention 
pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des 
données à caractère personnel, concernant les autorités de contrôle et 
les ux transfrontières de données de 2001  la directive no 2002/58/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 12 juillet 2002, concernant le 
traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie 
privée dans le secteur des communications électroniques (Journal of -
ciel des Communautés européennes, no L. 201 du 31 juillet 2002, p. 37), 
directive qui abroge la directive no 97/66/CE du Parlement européen et 
du Conseil concernant le traitement des données à caractère personnel 
et la protection de la vie privée dans le secteur des télécommunica-
tions (ibid., no L. 24 du 30 janvier 1998, p. 1). Voir encore la directive 
2006/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 
sur la conservation de données générées ou traitées dans le cadre de la 
fourniture de services de communications électroniques accessibles au 
public ou de réseaux publics de communications, et modi ant la direc-
tive no 2002/58/CE (Journal of ciel de l’Union européenne, no L. 105, 
du 13 avril 2006, p. 54). L’article 8 de la Charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne, proclamée le 7 décembre 2000 (mais qui 
n’est pas encore en vigueur), consacre une disposition spéciale à la pro-
tection des données à caractère personnel, libellée comme suit:

«1. Toute personne a droit à la protection des données à caractère 
personnel la concernant.

«2. Ces données doivent être traitées loyalement, à des ns déter-
minées et sur la base du consentement de la personne concernée ou en 
vertu d’un autre fondement légitime prévu par la loi. Toute personne a 
le droit d’accéder aux données collectées la concernant et d’en obtenir 
la recti cation.

«3. Le respect de ces règles est soumis au contrôle d’une auto-
rité indépendante.» (Journal of ciel des Communautés européennes, 
no C. 364 du 18 décembre 2000, p. 1.)

les États tiers31, et des législations de la «deuxième 
génération»32. Certains États se sont efforcés de promou-

De son côté, l’Association de coopération économique Asie-Paci que 
(APEC) a adopté en 2004 un cadre de la protection de la vie privée 
visant à favoriser une démarche cohérente en matière de protection 
des renseignements de caractère personnel comme moyen d’assurer 
la liberté de circulation de l’information dans la région Asie-Paci que 
(voir la note 9 supra).

31 L’article 25 de la directive no 95/46/CE (voir la note supra) subor-
donne le transfert de données à caractère personnel vers un pays tiers 
à la condition que celui-ci leur assure un niveau de protection adéquat, 
et l’article 26 énonce les conditions auxquelles des dérogations sont 
admissibles. Aux États-Unis, le Département du commerce a réagi à 
la directive de l’Union européenne en adoptant les Safe Harbour Pri-
vacy Principles (Principes de la «sphère de sécurité» applicables à la 
protection des données personnelles), publiés par ses soins le 21 juillet 
2000 [Federal Register, vol. 65, no 142 et 182 (2000), accessibles sur  
www.export.gov/index.asp (consulté le 16 mars 2012)]. Dans la déci-
sion 2000/520/CE relative à la pertinence de la protection assurée par les 
principes de la «sphère de sécurité» et par les questions souvent posées 
et afférentes, publiés par le ministère du commerce des États-Unis 
d’Amérique, la Commission a admis que ces principes assuraient une 
protection adéquate (Journal of ciel des Communautés européennes, 
no L. 215 du 25 août 2000, p. 7). Le caractère adéquat du niveau de pro-
tection afférent au transfert de données aux États-Unis est une question 
sur laquelle la Cour de justice des Communautés européennes a rendu 
un arrêt le 30 mai 2006, dans les affaires jointes C-317/04 et C-318/04 
(Journal of ciel de l’Union européenne, no C. 178 du 29 juillet 2006, 
p. 1). Le Parlement européen demandait notamment l’annulation de la 
décision de la Commission 2004/535/CE du 14 mai 2004 qui autorisait 
le transfert des données de dossiers passagers (les «PNR») au Bureau 
des douanes et de la protection des frontières des États-Unis (Journal 
of ciel de l’Union européenne, no L. 235 du 6 juillet 2004, p. 11). La 
Cour a annulé cette décision pour une considération technique, à savoir 
que la question ne relevait pas de la compétence communautaire.

32 Allemagne, loi fédérale sur la protection des données (Bundes-
datenschutzgesetz) du 18 mai 2001 et lois des L nder sur cette question 
adoptées pour mettre en œuvre la directive européenne  Argentine, loi 
sur la protection des données à caractère personnel (Ley de Protección 
de los datos personales), loi no 25.326 du 4 octobre 2000  Australie, 
1988 Privacy Act et 2000 Privacy Amendment Act (secteur privé)  
Autriche, loi sur la protection des données personnelles du 17 août 
1999 et lois des L nder transposant la directive communautaire en droit 
interne  Belgique, loi sur la protection de la vie privée à l’occasion 
du traitement de données à caractère personnel du 8 décembre 1992, 
modi ée par la loi d’application du 11 décembre 1998 et l’acte de droit 
dérivé du 13 février 2001  Brésil, avant-projet de loi no 61/1996, avant-
projet de loi no 151  Canada, loi de 2001 sur la protection des rensei-
gnements personnels et les documents électroniques (PIPEDA)  Chili, 
loi no 19.628 sur la protection de la vie privée (sobre la protección de 
la vida privada), du 28 août 1999  Chypre, loi de 2001 sur le traitement 
des données personnelles (protection de la personne), modi ée en 2003, 
et loi de 2004 sur la réglementation des communications électroniques 
et des services postaux  Danemark, loi (no 429) sur le traitement des 
données à caractère personnel du 31 mai 2000  Espagne, Ley organica 
No. 15/1999 de protección de datos de car cter personal (loi organique 
pour la protection des données personnelles), du 13 décembre 1999  
Estonie, loi du 12 février 2003 sur la protection des données  Fédération 
de Russie: loi de la Fédération de Russie sur l’information, l’informa-
tisation et la protection de l’information, du 25 janvier 1995  Finlande, 
loi nlandaise sur les données à caractère personnel (no 523/1999), du 
22 avril 1999, modi ée le 1er décembre 2000, et loi sur la protection des 
données sur le lieu de travail, de 2004  France, loi no 2004-801 modi-

ant la loi no 78-17 du 6 janvier 1978  Grèce, loi d’application no 2472 
sur la protection des personnes vis-à-vis du traitement des données à 
caractère personnel, entrée en vigueur le 10 avril 1997  Hongrie, loi 
no LXIII, de 1992, sur la protection des données personnelles et l’accès 
du public aux données d’intérêt général, loi no IV, de 1978, sur les dis-
positions du Code pénal relatives au détournement des données à carac-
tère personnel et au détournement d’informations personnelles et loi sur 
la protection des données du 14 décembre 2001 (loi no XXVI), modi ée 
par la loi no XXXI de 2002  Irlande, loi de 1998 sur la protection des 
données, modi ée par la loi du 10 avril 2003  Israël, loi sur la protec-
tion des données promulguée en 1981 et modi ée en 1996  Italie, loi 
no 675 du 31 décembre 1996 sur la protection des personnes physiques 
et autres sujets vis-à-vis du traitement des données à caractère person-
nel et nouveau Code de la protection des données, entré en vigueur 

Suite de la note 27.
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voir la promulgation de lois établies sur le modèle de 
la législation type élaborée dans un cadre multilatéral33. 
Quelques autres continuent de préférer une législation 
sectorielle spéciale variant selon le sujet34. Les choix opé-
rés par les États en la matière sont profondément ancrés 
dans leurs traditions historiques, juridiques et politiques35. 
Plus généralement, les lois adoptées dans le contexte 
européen assignent des limites à la collecte de données36. 
Elles prescrivent la noti cation préalable des ns pour 
lesquelles les données sont exigées. Au surplus, toute 
utilisation subséquente des données, à moins d’avoir été 
autorisée par le consentement de la personne concernée 
ou sauf disposition contraire de la loi, doit obligatoire-

le 1er janvier 2004  Japon, loi no 57 de 2003 visant la protection des 
renseignements personnels  Lettonie, loi sur la protection des données à 
caractère personnel, modi ée par la loi du 24 octobre 2004  Lituanie, loi 
no IX-1296 du 21 janvier 2003 sur la protection juridique des données 
à caractère personnel, et modi cations du 13 avril 2004  Luxembourg, 
loi sur la protection des données du 2 août 2001  Nouvelle-Zélande, 
Privacy Act du 1er juillet 1993  Paraguay, protection des données au 
Paraguay, loi no 1682 régissant l’information privée  Pays-Bas, loi sur 
la protection des données à caractère personnel du 6 juillet 2000 (les 
anciens codes de conduite sectoriels sont à l’étude en vue de leur trans-
formation en textes de lois)  Pologne, loi sur la protection des données 
à caractère personnel du 29 août 1997, modi ée le 1er janvier 2004  
Portugal, loi no 67/98 sur la protection des données à caractère per-
sonnel, du 26 octobre 1998  République de Corée, loi sur la protection 
des données à caractère personnel conservées par les services et admi-
nistrations publics (loi no 4734) de 1994 et loi sur la promotion et la 
protection des infrastructures de l’information (loi no 5835), de 1999  
République tchèque, loi sur la protection des données à caractère per-
sonnel du 4 avril 2000  Royaume-Uni, Data Protection Act, du 16 juil-
let 1998, et instrument législatif y relatif du 17 février 2000  Slovénie, 
loi de 1999 sur la protection des données à caractère personnel (sur le 
modèle de la Convention du Conseil de l’Europe) et loi portant modi-

cation de cette dernière, de juillet 2001  Slovaquie, loi no 428/2002 
sur la protection des données à caractère personnel, modi ée par la loi 
no 602/2003  loi no 576/2004 et loi no 90/2005  Suède, loi no 204 du 
29 avril 1998 et Règlement no 1998:1191 du 3 septembre 1998 sur les 
données à caractère personnel  Suisse, loi fédérale no 235.1 sur la pro-
tection des données (LPD), du 19 juin 1992  et Tunisie, loi no 2004-63 
du 27 juillet 2004 sur la protection des données personnelles. 

33 La réunion de 2002 de la Conférence des ministres de la justice du 
Commonwealth à Kingstown (Saint-Vincent-et-les Grenadines) a pro-
posé deux projets de loi type sur la protection de la vie privée (à l’inten-
tion des secteurs privé et public, respectivement). La loi type s’inspirait 
du système canadien de protection des données personnelles, de la loi 
britannique de 1998 sur la protection des données portant application 
de la directive européenne ainsi que des Lignes directrices de l’OCDE.

34 Les États-Unis ont adopté les lois suivantes: Privacy Act, 
5 U. S. C. §552a (2001)  Fair Credit Reporting Act, 15 U. S. C. §1681 
(2001)  Video Privacy Protection Act, 18 U. S. C. §2710-11 (2000)  
Cable Communications Policy Act, 20 U. S. C. §551 (2000)  Drivers 
Privacy Protection Act, 18 U. S. C. §2721-2725 (2000)  Telephone 
Consumer Protection Act, 47 U. S. C. §227 (2000)  Family ducational 
Rights and Privacy Act, 20 U. S. C. §1232 (2000)  Health Insurance 
Portability and Accountability Act, Pub. L. no 104-91 (1996)  Children 
On-line Privacy Protection Act, 15 U. S. C. §6501-06 (2000).

35 Hondius, loc. cit. (note 17 supra), p. 87 à 110. Selon les cas, les 
États ont adopté une seule loi visant également le secteur public et le 
secteur privé (tels les États membres de l’Union européenne, l’Argen-
tine, le Chili, la Fédération de Russie, Israël ou la Suisse), une loi 
unique dans laquelle les deux secteurs sont traités dans deux chapitres 
différents ou deux lois différentes traitant séparément chacun des deux 
secteurs (cas de l’Australie, du Canada, du Paraguay ou de la Tunisie, 
par exemple), ou encore une loi pour le secteur public et des textes 
distincts pour divers aspects des activités du secteur privé (comme au 
Japon ou dans la République de Corée). Dans quelques cas, la législa-
tion générale s’assortit de codes de conduite pouvant la remplacer pour 
divers secteurs (Nouvelle-Zélande, par exemple).

36 Voir G. M. Epperson, «Contracts for transnational information 
services: securing equivalency of data protection», Harvard Inter-
national Law Journal, vol. 22 (1981), p. 157 à 175, voir notamment 
p. 162.

ment correspondre aux ns spéci ées. Deuxièmement, la 
législation impose des contrôles a posteriori, destinés à 
garantir dans la durée la abilité des données. La noti ca-
tion de l’existence de ces chiers de données, leur accès 
et la possibilité d’apporter des corrections à celles qui 
sont erronées sont des éléments constitutifs de cette abi-
lité37. Troisièmement, en n, cette législation réglemente 
les questions de sécurité et de protection desdites données 
en prévoyant leur stockage et leur usage, y compris des 
procédures pour les mettre à l’abri des pertes, de la des-
truction et d’une divulgation sans autorisation. Toute uti-
lisation ou divulgation doit être enregistrée, et la personne 
concernée informée en cas d’utilisation ou de divulgation 
sans autorisation38. Un mécanisme de contrôle est mis sur 
pied pour ces questions. Quatrièmement, un régime de 
recours et de réparation est également prévu.

8. D’un autre côté, la démarche, aux États-Unis en 
particulier, est sectorielle et s’appuie sur un mélange de 
législation, réglementation et autoréglementation39, avec 
des solutions qui laissent davantage jouer les mécanismes 
du marché. La législation vise essentiellement le secteur 
public ou des branches spécialisées de ce secteur et assure 
la protection des nationaux et des étrangers résidents. De 
plus, il n’y a pas d’organisme unique chargé des questions 
de répression.

9. On notera aussi que l’industrie a assumé un rôle actif 
en adoptant des codes d’autoréglementation pour protéger 
les données personnelles40.

10. La jurisprudence aussi a admis l’importance de la 
protection des données. Dans l’affaire Fisher, la Cour de 
justice des Communautés européennes a con rmé que 
les principes de la protection des données constituaient 
des principes généraux du droit communautaire. Elle a 
af rmé que la directive 95/46/CE consacrait, au niveau 
communautaire, les principes généraux qui faisaient déjà 
partie du droit des États membres dans le domaine consi-
déré41. Dans l’affaire Rechnungshof, la Cour a noté que, 
dans la mesure où elles régissent le traitement de données 
à caractère personnel susceptibles de porter atteinte, en 

37 Ibid.
38 Ibid.
39 Observations des États-Unis d’Amérique sur la gouvernance de 

l’Internet, lors du Sommet mondial sur la société de l’information, 
Genève 2003-Tunis 2005, communiquées et diffusées par le Bureau des 
affaires économiques et commerciales, 15 août 2005: «Data Protection 
and Privacy […] Toute démarche ef cace pour assurer la protection 
des renseignements personnels comprend: les lois voulues pour proté-
ger la vie privée des consommateurs dans des domaines extrêmement 
sensibles comme les renseignements nanciers, médicaux et la vie 
privée des enfants  le respect de ces lois imposé par l’État et l’encou-
ragement des efforts du secteur privé pour protéger la vie privée des 
consommateurs» [in «Compilation of comments received on the report 
of the Working group on internet governance» (WSIS-II/PC-3/DT/7E), 
p. 24]. Ces observations peuvent être consultées sur le site Internet de 
l’IUT, www.itu.int/wsis/docs2/pc3/contributions/co80.doc (consulté le 
19 mars 2012).

40 La Chambre de commerce internationale joue un rôle de premier 
plan à cet égard. Voir, par exemple, sa «trousse à outils» des décideurs 
Privacy tool it: An international business guide for policyma ers , à 

l’adresse: www.iccwbo.org/policy/ebitt/ (consulté le 19 mars 2012).
41 Affaire no C-369/98, The Queen c. Minister of Agriculture, 

Fisheries and Food, ex parte Fisher, arrêt de la Cour du 14 septembre 
2000, Journal of ciel des Communautés européennes, no C 335 du 
25 novembre 2000, p. 4. Concernant la directive européenne 95/46/CE, 
voir la note 30 supra. 
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particulier, au droit à l’intimité de la vie privée, les dispo-
sitions de la directive doivent nécessairement être inter-
prétées à la lumière des droits fondamentaux, lesquels 
font partie intégrante des principes généraux du droit 
communautaire. Elle a aussi jugé que:

[L]es articles 6, paragraphe 1, sous c), et 7, sous c) et e), de la direc-
tive 95/46 sont directement applicables, en ce sens qu’ils peuvent 
être invoqués par un particulier devant les juridictions nationales 
pour écarter l’application des règles de droit interne contraires à ces 
dispositions42.

La Cour européenne des droits de l’homme a expressé-
ment reconnu la protection des données à caractère per-
sonnel comme un droit fondamental de l’être humain du 
fait qu’elle s’inscrit dans le droit au respect de la vie pri-
vée institué par l’article 8 de la Convention européenne 
des droits de l’homme43.

11. Les instruments internationaux ayant ou non force 
obligatoire, de même que les législations nationales adop-
tées par les États membres et les décisions judiciaires, 
révèlent un certain nombre de principes essentiels, à 
savoir: a) licéité et loyauté de la collecte et du traitement 
des données  b) exactitude  c) spéci cation et limitation 
des nalités  d) proportionnalité  e) transparence  f) par-
ticipation de l’intéressé, et en particulier droit d’accès  
g) non-discrimination  h) responsabilité  i) contrôle et 
sanction juridique  j) équivalence des données dans le cas 
des ux transfrontières de données à caractère personnel  
) principe de la possibilité de dérogations.

C. Élaboration d’une proposition à 
soumettre à l’examen de la Commission

12. Il s’agirait d’élaborer les principes généraux qu’im-
plique la protection des données de caractère personnel. 
Il ressort d’un aper u des normes et règles existantes que, 
malgré la disparité des démarches, un certain nombre de 
principes essentiels se retrouvent dans la plupart des cas. 
Les précédents, comme d’autres documents pertinents 

 traités, législations nationales, décisions judiciaires et 
instruments sans force obligatoire  indiquent qu’il est 
possible d’élaborer un ensemble de dispositions qui pré-
cisent des questions concernant la protection des données 
à la lumière de la pratique contemporaine. Cela faciliterait 
la mise au point d’un ensemble de principes directeurs 
sur les meilleures pratiques acceptables à l’échelle inter-
nationale et serait utile aux gouvernements pour établir 
leur législation nationale. Ce serait utile aussi à l’industrie 
pour concevoir des modèles d’autoréglementation. L’éla-
boration d’une «troisième génération» de principes en 
matière de vie privée serait de bon augure à l’heure où des 

42 Dans les affaires jointes C-465/00, C-138/01 et C-139/01 
(demandes de décision préjudicielle du Verfassungsgerichtshof et de 
l’Oberster Gerichshof): Rechnungshof (C-465/100) contre ster-
reichischer Rundfun  et autres et entre Christa Neu omm (C-138/01) 
et Joseph Lauermann (C-139/01) et sterreichischer Rundfun  («Pro-
tection des personnes physiques à l’égard du traitement de données à 
caractère personnel – Directive 95/46/CE – Protection de la vie privée 
– Divulgation des données sur les revenus de salariés d’entités sou-
mises au contrôle du Rechnungshof»), arrêt de la Cour du 20 mai 2003, 
Journal of ciel de l’Union européenne, no C 171, du 19 juillet 2003, 
p. 3, par. 2.

43 Voir aussi Amann c. Suisse, no 27798/95, CEDH 2000-II 
(16 février 2000)  Leander c. Suède, no 9248/81, 26 mars 1987, série A 
no 116  Rotaru c. Roumanie, no 28341/95, CEDH 2000-V (4 mai 2000)  
Ture  c. Slovaquie, no 57986/00, CEDH 2006-II (14 février 2006).

voix de plus en plus nombreuses réclament une réaction 
de la communauté internationale sur cette question. Ce 
domaine a beau être technique et spécialisé, la pratique 
des États n’y est pas encore très vaste, ni parfaitement au 
point. En recourant à ses méthodes de travail habituelles, 
la Commission sera sans doute néanmoins en mesure de 
déceler dans la doctrine et la pratique les tendances nais-
santes susceptibles de modeler tout régime juridique uni-
versel qui nirait par voir le jour.

DÉLIMITER LE CHAMP DU SUJET

13. Il y a un lien entre le respect de la vie privée et la 
protection des données. Le droit au respect de la vie privée 
est vieux de plusieurs siècles et il est désormais reconnu 
et consacré par la Constitution dans un grand nombre de 
pays44, de même que dans des instruments internationaux 
ayant ou non force obligatoire45. Pourtant ce droit n’est 
pas absolu, et ses paramètres et son périmètre ne sont pas 
toujours faciles à mesurer et à délimiter. Du double point 
de vue philosophique et analytique, la vie privée évoque 
toutes sortes de possibilités et d’idées qui peuvent se ran-
ger dans l’un des groupes suivants: a) espace, b) décision, 
c) information46 et d) inviolabilité des communications  
ou recouper n’importe lequel ou lesquels d’entre eux.

14. Malgré les implications et incidences mutuelles qui 
caractérisent ces quatre groupes, la présente proposition 
ne vise pas la question générale du respect de la vie pri-
vée, mais couvrirait un champ plus étroit et plus restreint 
sous quatre rapports.

15. En premier lieu, elle serait axée d’abord sur le troi-
sième groupe, à savoir le sous-ensemble «information» de 
la vie privée, dans lequel il s’agit du droit de regard exercé 
par l’intéressé sur le traitement de l’information qui le 
concerne personnellement  son acquisition, sa divulga-
tion et son utilisation47, notion commodément dénommée 

44 En 1361, par exemple, en Angleterre, la loi 34 Edw. 3 c. 1 sur les 
juges de paix promulguée par Edouard III prévoyait l’arrestation des 
voyeurs et oreilles indiscrètes  une loi suédoise de 1776 sur les archives 
publiques exigeait que toute l’information détenue par l’exécutif fût uti-
lisée à des ns légitimes  en 1890, aux États-Unis, Warren et Brandeis 
écrivaient dans un article intitulé «The law of privacy», paru dans la 
Harvard Law Review, vol. 4, no 5 (1890), p. 193 à 220, que le droit au 
respect de la vie privée était «le droit d’être laissé tranquille», de ne pas 
être importuné par autrui (p. 195). Dans l’affaire Griswold v. Connec-
ticut, 381 U.S.479 (1965), la Cour suprême a donné une interprétation 
extensive de la Charte des droits (Bill of Rights) en af rmant que tout 
individu a droit en vertu de la Constitution au respect de sa vie privée.

45 Art. 12 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, art. 17 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Voir aussi 
les articles V, IX et X de la Déclaration américaine des droits et devoirs 
de l’homme, adoptée par la neuvième Conférence, 1948, Bogota, 
l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, 1950, Rome, l’article 11 de la Convention 
américaine relative aux droits de l’homme, 1969, San José, la Charte 
africaine des droits et du bien-être de l’enfant, 1990, Addis-Abeba, l’ar-
ticle 18 de la Déclaration du Caire sur les droits de l’homme en Islam. 
Voir aussi l’article 18 de la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples. En matière d’éthique médicale, voir, par exemple, le Code 
de Nuremberg, la Déclaration de Genève de 1948 et la Déclaration 
d’Helsinki de 1964.

46 Voir Kang, loc. cit. (note 5 supra), p. 1202 et 1203. Dans Whalen 
v. Roe, 429 U.S.589 (1977), la Cour suprême des États-Unis a étendu la 
garantie constitutionnelle de la protection de la vie privée à la con den-
tialité des renseignements personnels.

47 Kang, loc. cit. (note 5 supra), p. 1203.
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«gestion loyale des dossiers»48. Il serait nécessaire d’exa-
miner les droits que possèdent la personne concernée et 
les utilisateurs des données.

16. Deuxièmement, l’étude porterait sur la protection à 
accorder aux moyens de communication, c’est-à-dire aux 
aspects du quatrième groupe qui ont trait à l’inviolabilité 
des communications dans la mesure où il y a là un lien 
avec le souci d’assurer la con dentialité de l’informa-
tion: sécurité et secret de la correspondance, des relations 
téléphoniques, mais aussi du courrier électronique et des 
autres formes de communication par le truchement des 
TIC. Avec les perfectionnements apportés aux technolo-
gies, la possibilité d’avoir accès à l’information qui est 
dans le domaine public remet en question le paradigme 
traditionnel du respect de la vie privée comme «protection 
du jardin secret de chacun»49. La sécurité des données, les 
données de localisation et les données de tra c sont désor-
mais des éléments qui s’inscrivent dans le périmètre de la 
protection. La sécurité des données s’adresse à leur sécu-
rité matérielle  il s’agit de faire en sorte qu’elles ne soient 
pas détruites ni tra quées au lieu où elles se trouvent. 
De plus, les données sont toujours en mouvement et en 
constante évolution et souvent con ées à la garde de tiers. 
Le lieu où l’on se trouve (données de localisation)50 et ce 
qui est adressé à quelqu’un d’autre (données de tra c)51 
sont des éléments dont l’anonymat ne peut plus être 
garanti. Le genre et la nature de la protection à assurer 
aux données, qu’elles soient stationnaires ou en circu-
lation, sont des questions qui entreraient dans le champ 
du sujet. Cela dit, la protection offerte doit être mise en 
balance avec les outils dont la société aurait besoin pour 
assurer ef cacement la détection et la répression de la 
délinquance, notamment dans la lutte contre le terrorisme 
international et la criminalité internationale organisée.

17. Troisièmement, seule serait étudiée la circula-
tion des données personnelles52. La circulation trans-
frontière de données peut faire intervenir différents types 

48 Epperson, loc. cit. (note 36 supra), «La protection des données 
ne signi e pas que tous ces intérêts afférents au respect de la vie privée 
soient pleinement protégés. Le terme renvoie moins à une interdiction 
absolue d’accumulation et d’usage qu’à l’institution de procédures 
garantissant aux personnes concernées la possibilité de connaître l’exis-
tence des données les concernant et les utilisations qui seront faites de 
ces données.» (p. 160 et 161)

49 Solove, «Privacy and power…», loc. cit. (note 1, supra), p. 1437.
50 Latitude, longitude et altitude du terminal de l’utilisateur, direc-

tion du transport, niveau et précision de l’information de localisation, 
identi cation de la cellule de réseau et heure à laquelle l’information 
de localisation a été établie sont autant d’éléments faciles à enregistrer.

51 Itinéraire, durée, heure ou volume de la communication, proto-
cole utilisé, localisation du terminal de l’expéditeur ou du destinataire, 
réseau d’où part la communication ou sur lequel elle s’achève, début, 

n ou durée d’une communication, mode de transport de la communica-
tion sont autant d’éléments faciles à identi er dans le tra c de données.

52 E. J. Novotny, «Transborder data ows and international law: 
a framework for policy-oriented inquiry», Stanford Journal of Inter-
national Law, vol. 16 (1980), p. 141 et suiv. Les termes «données» 
et «information» sont parfois employés comme synonymes. Toutefois, 
techniquement:
«Données» désigne un ensemble de symboles organisés qui se prêtent 
au traitement machine et à l’information. Le terme «information» 
implique une catégorie supérieure de données intelligibles pour l’être 
humain. Les ux de données transfrontières ont pour but de créer, 
stocker, extraire et utiliser de l’information  parfois, l’information est 
réduite à des données à des ns intermédiaires. (p. 144, note 7)

de données, telles que a) données opérationnelles53,  
b) transactions nancières effectives54, c) information 
scienti que ou technique55, et d) informations permettant 
l’identi cation d’une personne, relatives par exemple au 
crédit, aux antécédents médicaux, au casier judiciaire ou 
aux réservations de voyages ou consister simplement en 
un nom ou un numéro d’identi cation. Seules les données 
permettant l’identi cation personnelle sont censées entrer 
dans le champ de la présente proposition, encore que ces 
données puissent aussi se présenter sous forme de transac-
tions opérationnelles ou nancières56, de même que dans 
le cadre d’enquêtes scienti ques et techniques, et notam-
ment démographiques.

18. L’information permettant l’identi cation person-
nelle peut se rapporter à la personne concernée a) parce 
que celle-ci en est l’auteur, b) en ce qu’elle décrit ladite 
personne, ou c) dans la mesure où elle répond à des ns 
précises d’identi cation57. Ce sont ces aspects-là qui 
peuvent exiger une protection contre la divulgation. Ce 
sont des personnes physiques qui sont ordinairement 
associées à l’information en question, mais dans certains 
États les personnes morales et d’autres entités peuvent 
être touchées58. Le champ du sujet ratione personae déter-
minerait le traitement à réserver aux entités autres que les 
personnes physiques.

19. Les mouvements de données comprennent les ux 
de données circulant parmi les divers acteurs, lesquels 
peuvent être des gouvernements, des organisations inter-
gouvernementales, des organisations non gouvernemen-
tales ou des entités du secteur privé comme les entreprises 
et les sociétés multinationales, dont certaines assurent un 
service de traitement de données. Il faudrait tenir compte 
dans l’étude du sujet de l’éventail des activités menées 
dans le secteur public ou privé qui peuvent entrer en jeu.

20. Quatrièmement, en n, la protection des données 
informatives reconnaît des restrictions et exceptions et des 
intérêts concurrents. De fait, la protection de la vie pri-
vée qu’offrent les constitutions nationales et les décisions 

53 Ibid., p. 156. Ces données sont destinées à appuyer les décisions 
organisationnelles ou entretiennent certaines fonctions administratives.

54 Ibid., p. 157. Ces transactions comportent des inscriptions en cré-
dit et en débit et transferts d’argent.

55 Ibid., p. 158. Il s’agit des résultats d’expériences, d’enquêtes, 
de mesures environnementales ou météorologiques ou de statistiques 
économiques. 

56 Ibid., p. 157. Voir aussi une action en instance (Segerstedt-
Wiberg et autres c. Suède, no 62332/00), qui a été déclarée recevable le  
20 septembre 2005. La Cour européenne des droits de l’homme devra 
déterminer si la collecte et le stockage d’informations concernant des 
personnes physiques qui sont «liées à leurs activités publiques», «déjà 
dans le domaine public», exactes et recueillies pour des raisons de sécu-
rité nationale peuvent constituer une atteinte au droit au respect de la vie 
privée. Cela comporte aussi le droit de refuser d’avertir les personnes 
concernées de toute l’étendue de l’information recueillie. Voir sur cette 
affaire la décision de la Cour en date du 6 juin 2006, CEDH 2006-VII. 
Dans son arrêt no 151/2003 du 27 novembre 2003, Guomundsdottir 
v. The States of Islande, la Cour suprême islandaise se penchait sur la 
question de la dé nition des «données personnelles» dans le contexte 
de données sur l’ADN et de questions de possibilité d’identi cation à 
propos d’un parent qui était décédé. Voir R. Gertz, «An analysis of the 
Icelandic Supreme Court judgment on the Health Sector Database Act», 
SCRIPTed - A Journal of law and technology, vol. I, no 2 (juin 2004), 
p. 241 à 258.

57 Kang, loc. cit. (note 5, supra), p. 1207 et 1208.
58 Novotny, loc. cit. (note 52, supra), p. 157.
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judiciaires aussi bien que les instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme admet des possibilités de 
restrictions et exceptions, sous forme de dérogations ou 
limitations.

DÉFINITIONS

21. Selon une dé nition, le ux transfrontière de don-
nées est la «transmission électronique de données à tra-
vers les frontières politiques à des ns de traitement et/ou 
de stockage de chiers [TIC]»59. Il faudrait étudier avec 
soin la question du champ ratione materiae du sujet, en 
particulier pour déterminer si celui-ci ne devrait couvrir 
que les données informatisées automatiques ou n’importe 
quel type de données, y compris celles qui sont générées 
et traitées manuellement, et s’il conviendrait de le dé nir 
par la technologie employée ou par n’importe quel type 
de données en jeu, indépendamment de la technologie.

22. Il serait nécessaire de dé nir des termes tels que 
données, personne concernée, utilisateur de données, 

chier de données, conservation des données, préser-
vation des données, données permettant l’identi cation 
personnelle, données sensibles, données de tra c, don-
nées de localisation, circulation transfrontière de don-
nées personnelles, traitement des données personnelles,  
communication, utilisateurs tiers, données d’enregistre-
ment et données transactionnelles, données de ux de 
saisie (clic stream). Les dé nitions n’ont qu’une valeur 
illustrative, elles doivent nécessairement tenir compte des 
progrès technologiques qui adviennent continuellement 
dans le monde des réseaux.

PRINCIPES FONDAMENTAUX

23. Un certain nombre de principes fondamentaux 
peuvent être dégagés des changements observés dans 
ce domaine en l’espace de près de 40 ans. Ce sont les 
suivants60:

– Licéité et loyauté de la collecte et du traitement. 
Ce principe présuppose que la collecte de données per-
sonnelles serait limitée au minimum indispensable. En 
particulier, ces données ne devraient pas être obtenues 
de manière illicite ou par des moyens déloyaux.

– xactitude. Le principe de la qualité de l’infor-
mation est une obligation, mettant en jeu la responsa-
bilité, de faire en sorte que les données soient exactes 
et si nécessaire complétées et mises à jour pour les ns 
auxquelles elles sont destinées.

59 International Barriers to Data ows, Background Report,  
Committee on Interstate and Foreign Commerce, House of Representa-
tives, Ninety-sixth Congress, First session, avril 1979, cité dans Panel 
on Legal Issues of Transborder Data Transmission, American Society of 
International Law Proceedings (Actes de la Société américaine de droit 
international), vol. 74 (1980), p. 175.

60 Voir, en général, M. D. Kirby, «Transborder data ows and the 
basic rule  of data privacy», Stanford Journal of International Law, 
vol. 16 (1980), p. 27 à 66. Voir aussi J. M. Eger, «The global phenom-
enon of teleinformatics: an introduction», Cornell International Law 
Journal, vol. 14 (1981), p. 203 à 236. Voir encore Secretary’s Advi-
sory Committee on Automated Personal Data Systems, United States 
Department of Health, Education and Welfare, Records, Computers and 
the Rights of Citizens (1973), appendice A, p. 147.

– Spéci cation des nalités et limitation. Suivant 
ce principe, il faut que la nalité pour laquelle les  
données sont recueillies soit précisée à la personne 
concernée. Les données ne doivent pas être divulguées, 
rendues accessibles ou utilisées d’une autre manière à 
des ns autres que celles qui ont été précisées. Cela doit 
se faire avec le consentement ou au su de la personne 
concernée, ou en vertu de la loi. Tout usage subséquent 
est limité à cette n, ou à toute autre n qui n’est pas 
incompatible avec elle. Les différences résident dans 
les démarches retenues par les États. Dans certains cas, 
l’obligation du consentement est per ue comme une 
condition préalable.

– Proportionnalité. La proportionnalité exige que 
les mesures nécessaires prises soient proportionnées 
aux objectifs légitimes poursuivis.

– Transparence. Le terme dénote une politique 
générale d’ouverture aux faits nouveaux, pratiques 
et politiques en matière de protection des données de 
caractère personnel.

– Participation de la personne concernée et, en 
particulier, droit d’accès. Ce principe est sans doute 
le plus important aux ns de la protection des don-
nées. La personne concernée devrait avoir accès à ces 
données  de même qu’à la possibilité de déterminer 
si le maître du chier détient ou non des données à 
son sujet, d’obtenir cette information ou de se la faire  
communiquer sous une forme, d’une manière et à un 
coût qui soient raisonnables. Cela cadre avec le droit de 
toute personne de connaître l’existence de tout chier 
de données la concernant et son contenu, de contester 
ces données et de les faire recti er, modi er ou effacer.

– Non-discrimination. Ce principe signi e que 
les données appelées à donner lieu à une discrimina-
tion illicite et arbitraire ne doivent pas être recueillies. 
Cela recouvre les informations compilées sur l’ori-
gine raciale ou ethnique, la couleur de la peau, la vie 
sexuelle, les opinions politiques, les croyances reli-
gieuses, philosophiques et autres, de même que l’ap-
partenance à une association ou à un syndicat.

– Responsabilité. Ce principe recouvre la sécurité 
des données. Celles-ci doivent être protégées par des 
mesures raisonnables et appropriées pour éviter leur 
perte, leur destruction ainsi que leur accès, utilisation, 
modi cation ou divulgation sans autorisation  et le 
maître du chier devrait avoir à en répondre.

– Contrôle indépendant et sanctions. Le contrôle 
et les sanctions exigent qu’il y ait un mécanisme assu-
rant le respect des garanties fondamentales et de la 
légalité et celui de l’obligation redditionnelle. Il devrait 
y avoir une autorité tenue de donner effet aux prescrip-
tions visant la protection des données et d’en répondre.

– Équivalence des données dans le cas de la cir-
culation transfrontière de données personnelles. C’est 
un principe de compatibilité  il est destiné à éviter 
la création d’obstacles et restrictions injusti és à la 
liberté de circulation des données, pour autant que 
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leurs mouvements soient compatibles avec la norme 
ou jugés adéquats à cette n.

– Le principe de la possibilité de dérogations. Ce 
principe implique le pouvoir de faire des exceptions et 
d’imposer des limitations si elles sont nécessaires pour 
protéger la sécurité nationale, l’ordre public, la santé 
ou la moralité publiques ou pour protéger les droits des 
tiers.

POSSIBILITÉ DE DÉROGATIONS

24. Si le souci de la vie privée est d’une importance déci-
sive, il n’en doit pas moins être mis en balance avec l’inté-
rêt qui s’attache à d’autres valeurs. La valeur du respect 
de la vie privée pour éviter les situations embarrassantes, 
bâtir son intimité et se protéger contre les abus, qui va 
de pair avec la nécessité de protéger l’individu, doit être 
mise en balance avec d’autres valeurs contraires, qui vont 
à l’encontre du droit de regard de chacun sur les rensei-
gnements personnels le concernant, comme la nécessité 
de ne pas dérégler le cours des échanges commerciaux 
internationaux et intérieurs et la circulation de l’informa-
tion, l’importance de la manifestation de la vérité et la 
nécessité de vivre dans un environnement sûr61. Il y a des 
restrictions admissibles, par exemple au nom de la sécu-
rité nationale, de l’ordre public62, de la santé ou la mora-
lité publiques63, ou en vue de protéger les droits et libertés 
des tiers, ainsi qu’à cause de la nécessité d’une répression 
et d’une coopération judiciaire ef caces pour combattre 
la criminalité au niveau international, et notamment les 
menaces que font planer le terrorisme international et la 
criminalité organisée.

25. Il faut que le traitement des données personnelles 
soit interprété dans le sens des principes qui gouvernent 
les droits de l’homme64. En conséquence, n’importe 
lequel des objectifs d’intérêt général justi erait une ingé-
rence dans la vie privée dès lors que celle-ci a) est prévue 
par la loi  b) est nécessaire dans une société démocratique 
à la poursuite d’objectifs légitimes  et c) n’est pas dis-
proportionnée à l’objectif visé65. L’expression «prévue 
par la loi» va au-delà du formalisme qui impose l’exis-
tence d’une base en droit interne, en exigeant que cette 

61 Voir, en général, C. Crump, «Data retention: privacy, anonymity 
and accountability online», Stanford Law Review, vol. 56 (2003-2004), 
p. 191 à 229.

62 Voir, par exemple, la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
cybercriminalité, adoptée le 23 novembre 2001 à Budapest.

63 L’UNESCO, par exemple, avait adopté le 11 novembre 1997 la 
Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme 
(UNESCO, Actes de la Conférence générale, vingt-neuvième session, 
vol. I, Résolutions, résolution 16), entérinée par l’Assemblée générale 
le 9 décembre 1998 dans sa résolution no 53/152. Voir aussi la Conven-
tion pour la protection des droits de l’homme et de la dignité de l’être 
humain à l’égard des applications de la biologie et de la médecine de 
1997 et le Protocole additionnel à cette même convention de 1998.

64 Affaires jointes C-465/00, C-138/01 et C-139/01 (note 42, supra).
65 Fressoz et Roire c. France [GC], no 29183/95, CEDH 1999-I, arrêt 

du 21 janvier 1999. Dans l’examen de la proportionnalité, par exemple, 
il est tenu compte de la mesure dans laquelle les données touchent la vie 
privée. Celles qui ont trait à l’intimité de la vie privée, à la santé, à la vie 
familiale ou à la sexualité doivent être protégées plus vigoureusement 
que celles qui se rapportent aux revenus et aux impôts car, tout en étant 
elles aussi personnelles, ces dernières concernent l’identité dans une 
moindre mesure et sont de ce fait moins sensibles.

base légale soit «accessible» et «prévisible»66. Pour être 
prévisible, il faut que la norme soit rédigée avec assez 
de précision pour permettre à toute personne de régler sa 
conduite67.

26. Un certain nombre de questions subsistent dans la 
pratique des États. La première a trait à la conservation 
des données et la préservation des données. Dans le cyber- 
espace, il y a deux grands modes de collecte d’infor-
mations à caractère personnel: a) la sollicitation directe 
des utilisateurs (données d’enregistrement et données 
transactionnelles)68, et b) la pratique subreptice consis-
tant à retracer les itinéraires de la navigation des inter-
nautes (données de ux de saisie [clic stream])69. L’une 
des manières dont les États ont mis le droit à contribu-
tion pour surveiller les activités dans le cyberespace à des 

ns répressives est la promulgation de législations sur la 
conservation de données70. En substance, les fournisseurs 
d’accès à l’Internet (ISP) sont tenus d’analyser, recueillir 
et stocker les données de navigation indiquant les activi-
tés de leurs clients dans le cyberespace. Cette exigence a 
suscité des inquiétudes particulières parce qu’elle

«[r]éarchitecture» l’Internet en conférant une plus grande transparence 
à ce qui était un contexte de relative obscurité. C’est en partie cette 
manipulation du contexte qui détermine quelles sont les valeurs pri-
vilégiées sur l’Internet. Plus précisément, en facilitant le rattachement 
des actes à des acteurs, la conservation de données rehausse la valeur 
de l’obligation de rendre des comptes, au détriment d’autres valeurs, 
comme l’intimité de la vie privée et l’anonymat71.

27. Par rapport à la conservation des données, la préser-
vation des données est d’une portée plus restreinte comme 
moyen de permettre aux services répressifs de préserver 
des enregistrements et autres pièces à propos d’un client 
déterminé faisant l’objet d’une enquête en attendant une 
décision de justice72. La protection des données person-
nelles sous une forme qui permet d’identi er la personne 
concernée peut parfois exiger qu’une fois la nalité deve-
nue caduque les données soient détruites, dûment archi-
vées ou traitées pour réidenti cation. Plus longtemps les 

66 Amann c. Suisse (note 43, supra), par. 55 à 64.
67 Malone c. Royaume-Uni, arrêt du 2 août 1984, CEDH, série A 

no 82, p. 31 et 32.
68 Solove, «Privacy and power…», loc. cit. (note 1, supra), p. 1408.
69 Ibid., p. 1411.
70 Voir, par exemple, la décision no 2004/535/CE de la Commission 

des Communautés européennes du 14 mai 2004 (note 31, supra). En 
Suisse, les fournisseurs de services d’accès à l’Internet sont tenus par la 
loi d’enregistrer l’heure, la date, l’identité de l’expéditeur et l’identité 
du destinataire de tous les courriels. L’Espagne exige aussi d’eux qu’ils 
conservent durant un an certains types de données concernant leurs 
clients. Voir aussi la directive 2004/24/CE du Parlement européen et 
du Conseil de 2006 sur la conservation de données générées ou traitées 
dans le cadre de la fourniture de services de communications électro-
niques accessibles au public ou de réseaux publics de communications, 
et modi ant la directive 2002/58/CE (note 30, supra).

71 C. Crump, loc. cit. (note 61, supra), p. 194.
72 Aux États-Unis, la loi de 2001 dite Patriot Act (The Uniting 

and Strenghening America by Providing Appropriate Tools Required 
to Intercept and Obstruct Terrorism Act) a institué une multitude de 
modi cations de la législation existante en vue d’accroître les pouvoirs 
d’instruction et de surveillance des services répressifs. Les lois qu’elle 
a modi ées sont les suivantes: The Wiretapping Statute, lectronic 
Communications Privacy Act, Computer Fraud and Abuse Act, Foreign 
Intelligence Surveillance Act, Family ducation Rights and Privacy 
Acts, Pen Register and Trap and Trace Statute, Money Laundering Act, 
Immigration and Nationality Act, Money Laundering Control Act, Ban  
Secrecy Act, Right to Financial Privacy Act, Fair Credit Reporting Act.
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pour la recherche scienti que, l’activité journalistique ou 
l’expression artistique ou littéraire. L’importance de la 
manifestation de la vérité et celle de la liberté de circu-
lation de l’information nécessitent un traitement différent 
de certains chiers de données, même s’il peut y avoir 
un rapport avec les données permettant l’identi cation 
personnelle. L’utilisation de chiers pour la recherche 
statistique, technique ou scienti que, l’activité journa-
listique ou l’expression artistique ou littéraire entre dans 
cette catégorie. Le droit d’accès à l’information peut être 
soumis à des restrictions, à condition que celles-ci soient 
prévues par la loi et absolument nécessaires pour assurer 
le respect des droits et de la réputation des tiers ou la pro-
tection de la sécurité nationale, de l’ordre public ou de la 
santé ou la moralité publiques.

ADÉQUATION/ÉQUIVALENCE DES DONNÉES

31. Le transfert de données d’un État à un autre État 
soulève des questions de sécurité et de protection: il faut 
déterminer si et dans quelles circonstances un transfert 
devrait avoir lieu quand l’autre État n’est pas capable de 
garantir des niveaux de protection adéquats, quel serait le 
droit applicable et comment faire face aux problèmes qui 
se poseraient. En conséquence, il faudra peut-être faire 
une certaine place dans le cadre du sujet au traitement des 
questions d’adéquation des données ou d’équivalence des 
données.

32. On trouvera dans l’appendice ci-après, à titre indi-
catif seulement, un aper u des questions qui pourraient 
devoir être traitées. 

données sont conservées, ou plus le mandat de conserva-
tion est général, plus on peut nourrir de craintes pour le 
respect de la vie privée au regard des principes relatifs aux 
droits de l’homme.

28. Un autre aspect de la question, qui est lié au pré-
cédent, est la possibilité pour les gouvernements d’avoir 
accès aux bases de données privées et publiques, leur 
aptitude à acheter à des ns répressives de l’information 
sur des personnes physiques contenue dans des bases de 
données privées. Bien souvent, ces bases de données sont 
constituées spontanément et partagées spontanément avec 
les pouvoirs publics73.

29. Il sera peut-être nécessaire de voir quelles garan-
ties permettraient de s’assurer que la conservation ou la 
préservation de données et la possibilité d’avoir accès à 
des bases de données n’aient pas pour effet en pratique de 
vider de son sens le respect de la vie privée.

30. Il est également admis qu’il existe des limites à l’uti-
lisation de chiers pour l’établissement de statistiques, 

73 Voir, en général, D. J. Solove, «Digital dossiers and the dissipa-
tion of Fourth Amendment privacy», Southern California Law Review, 
vol. 75 (2002), p. 1083 à 1167. Dans un article paru dans le New Yor  
Times du mardi 21 mars 2006, p. B.6, sous le titre «Librarian is still 
John Doe, despite Patriot Act revision», l’auteur note que 30 000 lettres 
dites de sécurité nationale sont envoyées chaque année pour exiger les 
dossiers des usagers des bibliothèques. Voir aussi John Doe; American 
Civil Liberties Union  et American Civil Liberties Union Foundation 
v. Attorney-General, et al., United States Southern District Court of 
New York, opinion, décision et ordonnance du juge Victor Marrero.
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Champ. Protection des données personnelles et inviolabi-
lité des communications privées:

– Champ ratione personae: données de caractère 
personnel.

– Champ ratione materiae: secteurs privé et 
public  voir s’il convient de retenir les organisations 
internationales.

– xclusions possibles: activités purement person-
nelles et domestiques.

Dé nitions. Données  personne concernée  utilisateur de 
données  chier de données  conservation des données  
préservation des données  données permettant l’identi-

cation personnelle  données sensibles  données de tra-
c  données de localisation  circulation transfrontière 

des données de caractère personnel  traitement des don-
nées de caractère personnel  communication  utilisateurs 
tiers  données d’enregistrement et données transaction-
nelles  données dites de ux de saisie ou de navigation 
(clic stream).

Principes cardinaux. Licéité et loyauté de la collecte et 
du traitement des données  exactitude  spéci cation des 

nalités et limitation  proportionnalité  transparence  par-
ticipation individuelle, et en particulier droit d’accès des 
personnes physiques  non-discrimination  responsabilité  
contrôle indépendant et sanction juridique  équivalence 
des données dans le cas de la circulation transfrontière de 
données personnelles  possibilité de dérogations.

Restrictions au droit d’accès. Protection de l’ordre 
public  défense et sûreté de l’État  santé publique, et ainsi 
de suite.

Con dentialité et sécurité. Con dentialité des commu-
nications  sécurité des données sensibles.

Droits de la personne concernée. tre informée  ne pas 
accorder son autorisation  droit d’accès, de recti cation, 
d’opposition au traitement des données pour un motif 
légitime et de recours.

Traitement des données. Loyauté et licéité  obligation 
de rendre des comptes.

Critères du traitement légitime des données. Auto-
risation  obligation contractuelle  autre obligation juri-
dique  nécessité de protéger un intérêt vital de la personne 
concernée  nécessité dans l’intérêt général  nécessité aux 

ns d’un intérêt légitime.

Exceptions et limitations. Sécurité nationale  défense  
sûreté publique  répression  impératifs budgétaires et s-
caux et bien-être économique  protection de la personne 
concernée et des tiers:

– Élaboration des politiques (recensement, registres 
de l’état civil, enquêtes)  recherche scienti que et statis-
tiques  journalisme et activités artistiques.

– Sanctions et recours: administratifs  judiciaires.

– Adéquation du niveau de protection transfrontière: 
principe de l’adéquation  détermination de l’adéquation  
dérogations.

– Mise en œuvre: législation  réglementation  
autoréglementation.

Appendice
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Annexe V

LA COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE

(Secrétariat)

A. Le contexte général

1. Jusqu’ici, l’État s’était toujours borné à exercer sa 
compétence à l’égard des personnes, des biens et des actes 
essentiellement à l’intérieur de son territoire et dans les 
situations assez exceptionnelles où ses nationaux voya-
geaient au-delà de ses frontières. Aujourd’hui, l’exercice 
par l’État d’une compétence extraterritoriale à l’égard 
de personnes, de biens ou d’actes hors de son territoire 
est devenu un phénomène de plus en plus courant, sous 
l’in uence surtout des facteurs suivants: a) l’augmenta-
tion des mouvements de personnes au-delà des frontières 
nationales1  b) le nombre croissant des sociétés multina-
tionales  c) la globalisation de l’économie mondiale2, y 
compris l’activité bancaire internationale et les marchés 

nanciers internationaux  d) l’essor des activités crimi-
nelles transnationales, tra c de drogues, blanchiment 
d’argent, délits d’initié ou autres fraudes en valeurs 
mobilières et terrorisme international  e) l’expansion des 
migrations clandestines3  f) le recours croissant à l’Inter-
net à travers les frontières nationales à des ns licites ou 
illicites comme les contrats électroniques, le commerce 
électronique et la cybercriminalité.

2. En exer ant sa compétence extraterritoriale, l’État 
tente de régler par la législation nationale l’activité juri-
dictionnelle ou l’exécution forcée, les comportements 
de personnes, les biens ou les actes qui, au-delà de ses 
frontières, le lèsent dans ses intérêts, en l’absence d’une 
telle réglementation jouant ce rôle en droit international. 
L’exercice de cette compétence tend à être plus courant 
dans le cas de certaines branches du droit interne, où les 
personnes, les biens ou les actes hors du territoire de l’État 
sont davantage appelés à léser ses intérêts, aux premiers 
rangs desquelles le droit pénal et le droit commercial.

3. Sur «la compétence extraterritoriale», la pratique 
des États en est à un stade avancé, et le sujet est concret. 
Bien que la codi cation apparaisse nécessaire, certains 
se demanderont peut-être si la pratique est suf samment 

1 «Depuis 1965, le nombre des migrants internationaux a doublé. 
En l’an 2000, il y en avait à peu près 175 millions de par le monde.» 
[J.-D. Gerber, «Foreword», in Alexander T. Aleinikoff et V. Chetail 
(dir. publ.), Migration and international legal norms, La Haye, T.M.C. 
Asser Press, 2003, p. vii.]

2 «Le processus de mondialisation a transformé le monde. Les pays, 
les sociétés et les cultures des différentes régions du monde deviennent 
de plus en plus intégrés et interdépendants. Les nouvelles technologies 
permettent de transférer rapidement des capitaux, biens, services, infor-
mations et idées d’un pays ou d’un continent à un autre.» (Les migra-
tions dans un monde interconnecté: Nouvelles perspectives d’action, 
Rapport de la Commission mondiale sur les migrations internationales, 
octobre 2005, p. 1, par. 1 et 2.)

3 «On estime que, chaque année, 2,5 à 4 millions de migrants fran-
chissent les frontières internationales sans autorisation.» (Ibid., p. 85.)

uniforme ou répandue pour justi er un effort de codi -
cation à l’heure actuelle. Or, à en juger par l’évolution 
récente à cet égard, on peut penser qu’il y a une conver-
gence dans la pratique vers une vision plus uniforme du 
droit. Au surplus, les innovations dans le secteur des télé-
communications et des transports font de la codi cation 
et du développement progressif des limites de la compé-
tence extraterritoriale des États un exercice aussi oppor-
tun qu’important.

B. Aperçu succinct des normes et règles existantes

1. LA NOTION DE COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE

4. On peut considérer que la notion de compétence 
extraterritoriale s’entend de l’exercice de l’autorité ou 
du pouvoir souverain de l’État hors de son territoire. Elle 
présente trois aspects qui demanderont sans doute à être 
examinés, à savoir, la compétence, l’extraterritorialité et 
le droit applicable.

5. Par compétence de l’État, on peut entendre de 
manière générale l’autorité ou le pouvoir souverain de 
l’État4. Plus précisément, la compétence de l’État peut 
se diviser en trois catégories, la compétence norma-
tive, la compétence juridictionnelle et la compétence 
d’exécution5. Le terme compétence normative désigne 
le pouvoir de l’État d’adopter une législation prévoyant 

4 Voir, par exemple, B. H. Oxman, «Jurisdiction of States», in 
R. Bernhardt (dir. publ.), ncyclopedia of Public International Law, 
vol. 3, Amsterdam, Elsevier, 1997, p. 55 à 60, notamment p. 55.

5 «Le terme “compétence” sert le plus souvent à décrire le pouvoir 
légitime de l’État de dé nir et faire respecter les droits et les devoirs, 
ainsi que de régler les comportements, des personnes physiques et 
morales. L’État exerce sa compétence en établissant des règles (ce que 
l’on appelle parfois l’exercice de sa compétence législative ou nor-
mative), en dé nissant les procédures applicables pour déterminer les 
manquements aux règles et les conséquences précises qui en découlent 
(la compétence juridictionnelle) et en imposant par la contrainte des 
conséquences comme la perte de la liberté ou des biens pour les vio-
lations ou, en attendant la décision de justice, les violations alléguées 
des règles (la compétence d’exécution, dite aussi parfois d’exécution 
“forcée” ou “exécutive”).» [Oxman, loc. cit. (note 4, supra), p. 55.] 
Voir aussi R. O’Keefe, «Universal jurisdiction», Journal of Inter-
national Criminal Justice, vol. 2 (2004), p. 736 à 740  F. A. Mann, 
«The doctrine of jurisdiction in international law», Recueil des cours 
de l’Académie de droit international de La Haye, 1964-I, vol. 111, p. 1 
à 62  D. W. Bowett, «Jurisdiction: changing patterns of authority over 
activities and resources», The British Year Boo  of International Law, 
1982, vol. 53, p. 1 à 26, voir p. 1  I. Brownlie, Principles of Public 
International Law, 6e éd., Oxford University Press, 2003, p. 297  et 
M. N. Shaw, International Law, 4e éd., Cambridge University Press, 
1997, p. 452  voir, parmi les auteurs de langue fran aise, P. Dailler et 
A. Pellet, Droit international public Nguyen Quoc Dinh , 6e éd., Paris, 
LGDJ, 1999, p. 501 et 504, par. 334 et 336  P.-M. Dupuy, Droit inter-
national public, 7e éd., Paris, Dalloz, 2004, p. 78 et suiv.  J. Combacau 
et S. Sur, Droit international public, 6e éd., Paris, Montchrestien, 2004, 
p. 343 et suiv.



 La compétence extraterritoriale 245

des normes de conduite qui régissent les personnes, les 
biens ou les comportements. La compétence juridic-
tionnelle renvoie au pouvoir de l’État de déterminer les 
droits des parties en vertu de son droit dans une affaire 
déterminée. Quant à la compétence d’exécution, elle 
s’entend du pouvoir de l’État d’imposer le respect de 
son droit. L’examen des divers types de compétence 
peut être important pour deux raisons. En premier lieu, 
la validité internationale de l’exercice de la compétence 
normative pour l’adoption d’une loi est la condition de 
validité de l’exercice de la compétence juridictionnelle 
ou d’exécution relativement à cette loi6. Deuxièmement, 
les conditions de licéité de l’exercice de différents types 
de compétence peuvent varier7. L’ingérence que peut 
entraîner l’exercice extraterritorial de la compétence 
normative est moindre que celle qui découlerait de celui 
de la compétence juridictionnelle ou de la compétence 
d’exécution.

6. La notion d’extraterritorialité s’entend relativement 
à un État comme recouvrant la sphère située au-delà 
de son territoire, c’est-à-dire de son sol, ses eaux inté-
rieures, sa mer territoriale et l’espace aérien surjacent. 
La sphère située au-delà du territoire de l’État peut 
entrer dans le territoire d’un autre État ou se trouver 
en dehors de la juridiction territoriale de tout État, s’il 
s’agit de la haute mer et de l’espace aérien surjacent8 ou 
de l’espace9. Dans une perspective pratique aussi bien 
que juridique, les organes de l’État ne remplissent géné-
ralement les fonctions législative, juridictionnelle ou 
d’exécution que sur le territoire de l’État10. Les principes 

6 «Si la compétence au fond sort des limites de la licéité, toute 
compétence d’exécution qui en découlerait est illicite.» [Brownlie, 
op. cit. (note 5, supra), p. 308]  «Il est très généralement admis que 
l’État ne peut pas imposer l’application de ses règles à moins qu’il 
ne soit compétent pour les édicter.» [Oxman, loc. cit. (note 4, supra), 
p. 55]  «Un État peut recourir à des mesures judiciaires ou autres pour 
induire ou forcer le respect ou punir le non-respect de ses lois ou règle-
ments, à condition qu’il soit compétent pour [les] édicter…» [Restate-
ment of the Law Third, Restatement of the Law. The Foreign Relations 
Law of the United States, vol. 1, St Paul (Minnnesota), American Law 
Institute Publishers, 1987, p. 321, par. 431 (1)]. En ce qui concerne le 
droit pénal, «[u]n tribunal ne saurait exercer sa compétence à l’égard 
d’un délit sur lequel la Constitution n’autoriserait pas les États-Unis 
(ou un État des États-Unis) à légiférer.» (Ibid., par. 422, observation c.) 
Il y a des vues divergentes au sujet de la distinction entre le deuxième 
et le troisième types de compétence, étant donné les rapports étroits 
qui existent entre les deux. Voir, par exemple, à propos de la compé-
tence juridictionnelle, R. Y. Jennings et A. Watts (dir. publ.), Oppen-
heim’s International Law, 9e éd., Harlow, Longman, 1992, vol. I, Peace, 
p. 456  M. Akehurst, «Jurisdiction in international law», The British 
Year Boo  of International Law, 1972-1973, vol. 46, p. 145 et suiv.  et 
Oxman, loc. cit. (note 4, supra), p. 55.

7 «Ces distinctions peuvent être importantes pour déterminer les 
limites de la compétence. Les contacts avec un État qui sont nécessaires 
pour justi er l’exercice de la compétence diffèrent selon la nature de la 
compétence qui est exercée.» [Oxman, loc. cit. (note 4, supra), p. 55].

8 Cette question est en majeure partie régie par des traités, tels l’ar-
ticle 8 du Traité de Montevideo sur le droit pénal international, de 1940, 
les articles 1, 3 et 4 de la Convention internationale pour l’uni cation 
de certaines règles relatives à la compétence pénale en matière d’abor-
dage et autres événements de navigation de 1952  les articles 5, 6 et 11 
de la Convention sur la haute mer de 1958  les articles 19 et 21 de la 
Convention sur la mer territoriale et la zone contiguë de 1958.

9 Il convient cependant de noter que le droit de l’espace constitue 
une branche à part du droit international, qui n’aurait pas sa place dans 
l’étude du présent sujet.

10 Dans des cas exceptionnels, un tribunal d’un État peut siéger sur 
le territoire d’un autre État en vertu d’un accord entre les États intéres-
sés. Voir l’Affaire de l’incident aérien de Loc erbie, résolution 1192 

du droit international relatifs à l’intégrité territoriale et 
l’indépendance des États empêchent les organes d’un 
État d’être matériellement présents ou d’exercer leurs 
fonctions sur le territoire d’un autre État sans le consen-
tement de ce dernier11. Au surplus, les cas exceptionnels 
dans lesquels un État a pu tenter d’exercer sa compé-
tence sur le territoire d’un autre État en y envoyant 
ses représentants sans le consentement de cet État sont 
généralement considérés comme une atteinte à l’inté-
grité territoriale et à l’indépendance d’un autre État12. 
Certaines situations spéciales, dans lesquelles les auto-
rités d’un État sont matériellement présentes et exercent 
leur compétence sur le territoire d’un autre État, dans 
le cas, par exemple, de locaux diplomatiques ou consu-
laires ou de bases militaires se trouvant sur le territoire 
d’un autre État, sont régies par des règles spéci ques 
de droit international13, et non par le droit international 
relatif à la compétence extraterritoriale.

7. En ce qui concerne le droit applicable, la notion de 
compétence extraterritoriale peut s’entendre de l’exer-
cice par un État de sa compétence en vertu de son droit 
interne dans son propre intérêt national, plutôt que 
de l’application d’un droit étranger ou du droit inter-
national. L’application par un État d’un droit étranger 
ou du droit international au lieu de son propre droit 
interne serait par conséquent exclue du champ de ce 
sujet, puisque ces situations ne constitueraient pas 
l’exercice par un État d’une compétence extraterrito-
riale au regard de son droit interne sur le fondement de 
ses intérêts nationaux.

(1998) du Conseil de sécurité en date du 27 août 1998, par. 4  pour 
le verdict et l’arrêt d’appel des juridictions écossaises, des 31 janvier 
2001 et 14 mars 2002 respectivement, www.scotcourts.gov.uk/library/
lockerbie/index.asp (consulté le 22 mars 2012).

11 Les principes de l’intégrité territoriale et de l’indépendance poli-
tique des États sont parmi ceux que consacre le paragraphe 4 de l’Ar-
ticle 2 de la Charte des Nations Unies. Dans l’Affaire de l’ le de Palmas, 
l’arbitre unique, Max Huber, avait formulé les observations suivantes: 
«La souveraineté, dans les relations entre États, signi e l’indépen-
dance. L’indépendance, relativement à une partie du globe, est le droit 
d’y exercer, à l’exclusion de tout autre État, les fonctions étatiques. 
Le développement de l’organisation internationale des États durant les 
derniers siècles et, comme corollaire, le développement du droit inter-
national ont établi le principe de la compétence exclusive de l’État en 
ce qui concerne son propre territoire, de manière à en faire le point de 
départ du règlement de la plupart des questions qui touchent aux rap-
ports internationaux.» Affaire de l’ le de Palmas (Pays-Bas/États-Unis 
d’Amérique), sentence du 4 avril 1928, Nations Unies, Recueil des sen-
tences arbitrales, vol. II (1928), p. 838. «Le principe directeur est qu’un 
État ne peut pas prendre de mesures en exécution de ses lois nationales 
sur le territoire d’un autre État sans le consentement de ce dernier.» Ian 
Brownlie, supra, note 5, p. 306.

12 «Il ne manque pas de cas où des États ont revendiqué le droit 
d’assurer eux-mêmes l’exécution de leurs lois à l’étranger. Mais l’ac-
complissement (au grand jour ou en secret) sur le territoire d’un autre 
État, sans son consentement, d’actes étatiques comme l’enlèvement 
du criminel nazi Eichmann en Argentine par Israël en 1960 ou celui 
d’Alvarez-Machain par des agents des États-Unis, ou encore le nau-
frage du Rainbow Warrior coulé par des agents fran ais dans un port 
de Nouvelle-Zélande, même si quelques-uns sont contestés, constituent 
généralement des violations des principes d’intégrité territoriale et de 
non-ingérence.» [P. Malanczuk (dir. publ.), A ehurst’s Modern Intro-
duction to International Law, 7e  éd. rev., Londres, Routledge, 1997, 
p. 110.]

13 Des accords spéciaux régissent l’exercice de la compétence de 
l’État d’envoi ou de l’État d’accueil en ce qui concerne les étrangers, 
militaires ou civils, présents sur une base militaire  voir H. Rumpf, 
«Military bases on foreign territory», in R. Bernhardt (dir. publ.), ncy-
clopedia of Public International Law, vol. 3, Amsterdam, Elsevier, 
1997, p. 381 à 388, voir notamment p. 381 et 382.
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2. LES PRINCIPES DE LA COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE

8. L’exercice de la compétence ou de l’autorité souve-
raine de l’État est souvent prévu dans son droit interne. 
En revanche, c’est le droit international qui détermine la 
licéité de l’exercice de cette compétence ou autorité  y 
compris la compétence extraterritoriale14.

9. L’arrêt rendu par la Cour permanente de justice inter-
nationale dans l’Affaire du «Lotus» peut être considéré 
comme le point de départ de la prise en considération des 
règles du droit international régissant l’exercice extra-
territorial de la juridiction de l’État15. La Cour y indique 
que la juridiction de l’État est de nature territoriale et 
que celui-ci ne saurait l’exercer hors de son territoire, en 
l’absence d’une règle permissive contraire du droit inter-
national. Cela dit, elle fait une distinction quand il s’agit 
de personnes, de biens ou d’actes hors du territoire, selon 
que l’État exerce sa juridiction hors de son territoire ou 
sur son territoire et constate que les États jouissent d’une 
large liberté à cet égard, en ces termes:

Or, la limitation primordiale qu’impose le droit international à l’État 
est celle d’exclure  sauf l’existence d’une règle permissive contraire 

 tout exercice de sa puissance sur le territoire d’un autre État. Dans 
ce sens, la juridiction est certainement territoriale  elle ne pourrait être 
exercée hors du territoire, sinon en vertu d’une règle permissive décou-
lant du droit international coutumier ou d’une convention. 

Mais il ne s’ensuit pas que le droit international défend à un État 
d’exercer, dans son propre territoire, sa juridiction dans toute affaire où 
il s’agit de faits qui se sont passés à l’étranger et où il ne peut s’appuyer 
sur une règle permissive du droit international. 

[…]

Dans ces conditions, tout ce qu’on peut demander à un État, c’est de 
ne pas dépasser les limites que le droit international trace à sa compé-
tence  en de à de ces limites, le titre à la juridiction qu’il exerce se 
trouve dans sa souveraineté.16

10. Depuis l’Affaire du «Lotus», jugée par la Cour per-
manente de justice internationale en 1927, il s’est pro-
duit un certain nombre de changements importants en ce 
qui concerne la compétence extraterritoriale de l’État. Il 
existe en particulier plusieurs principes que le droit inter-
national contemporain permet d’af rmer pour justi er 
la compétence extraterritoriale de l’État, à savoir: a) la 
territorialité «objective»  b) la théorie ou «doctrine» des 
effets  c) la protection  d) la nationalité  et e) la person-
nalité passive. L’élément qui sous-tend tous les principes 
divers autorisant l’exercice extraterritorial de la compé-
tence de l’État en droit international est l’intérêt légitime 
de l’État à af rmer sa compétence en pareil cas sur le fon-
dement d’un lien suf sant de rattachement aux personnes, 
biens ou actes considérés.

11. Le principe de la territorialité objective peut s’en-
tendre comme désignant la compétence que l’État peut 
exercer à l’égard de personnes, biens ou actes hors de son 

14 Affaire du «Lotus» France c. Turquie , arrêt no 9 du 7 septembre 
1927, C.P.J.I. série A, no 10, p. 18 et 19.

15 Ibid. Dans l’Affaire du «Lotus», la Turquie avait exercé sa compé-
tence juridictionnelle en matière pénale à l’égard d’un national fran ais 
se trouvant sur un bateau fran ais pour la mort de nationaux turcs se 
trouvant sur un bateau turc à la suite de la collision qui s’était produite 
entre les deux navires en haute mer, en le poursuivant après l’arrivée du 
vapeur fran ais à Istanbul. 

16 Ibid., p. 18 et 19. 

territoire lorsqu’un élément constitutif du comportement 
qu’il s’agit de régler s’est manifesté sur son territoire. 

12. Par théorie des effets, on peut entendre la compé-
tence af rmée à l’égard du comportement d’un étranger 
hors du territoire de l’État qui produit un effet substantiel 
dans ce territoire. Ce fondement, certes intimement lié 
au principe de la territorialité objective, n’exige pas pour 
autant qu’un élément du comportement se manifeste sur 
le territoire de l’État régulateur.

13. Le principe de la protection peut s’entendre comme 
désignant la compétence qu’un État peut exercer à l’égard 
de personnes, de biens ou d’actes qui, à l’étranger, mettent 
en péril ses intérêts nationaux fondamentaux, telle une 
menace étrangère contre sa sécurité nationale. Ce principe 
de compétence peut être envisagé comme une application 
particulière de la territorialité objective ou de la théorie 
des effets.

14. Le principe de la nationalité peut s’entendre 
comme désignant la compétence qu’un État peut exer-
cer à l’égard des activités de ses nationaux à l’étranger, 
qu’il s’agisse de personnes physiques ou de sociétés, 
aéronefs ou navires17. Ce principe de compétence bien 
établi repose sur l’autorité souveraine de l’État à l’égard 
de ses nationaux.

15. Le principe de la personnalité passive peut s’en-
tendre comme désignant la compétence qu’un État peut 
exercer à l’égard d’un comportement qui se produit 
à l’étranger et lèse un ou plusieurs de ses nationaux. 
Ce principe de compétence, qui a pu dans le passé être 
contesté par certains États, est plus largement accepté 
depuis quelques années18. 

16. Le principe de l’universalité peut s’entendre 
comme désignant la compétence que tout État peut exer-
cer à l’égard de certains crimes de droit international 
dans l’intérêt de la communauté internationale. L’État 
peut exercer cette compétence même en l’absence de 
lien particulier avec l’auteur, la victime ou le locus situs 
du crime, dans le cas, par exemple, d’un crime commis 
par un étranger sur la personne d’un autre étranger hors 
de son territoire. Toutefois, comme l’État exerce cette 
compétence dans l’intérêt de la communauté internatio-
nale, et non pas exclusivement dans son propre intérêt 
national, ce principe de compétence sortirait du champ 
du présent sujet. 

17. Les principes relatifs à la compétence extra- 
territoriale de l’État seront brièvement examinés ci- 
dessous par rapport aux branches du droit interne qui  

17 La nationalité d’une personne, d’une société, d’un aéronef ou 
d’un navire relève des règles applicables du droit interne comme du 
droit international. La Commission du droit international s’est déjà pen-
chée sur ces règles au cours de l’examen d’autres sujets.

18 En ce qui concerne le droit pénal, voir l’opinion individuelle 
commune de Mme Higgins et MM. Kooijmans et Buergenthal, juges, 
dans l’Affaire relative au mandat d’arrêt du 11 avril 2000 République 
démocratique du Congo c. Belgique , arrêt, C.I.J. Recueil 2002, p. 3 et 
suiv., en particulier p. 77, par. 47. Voir aussi l’article 4 de la Convention 
relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des 
aéronefs de 1963 et l’article 5 de la Convention internationale contre la 
prise d’otages de 1979. 
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sont particulièrement pertinentes à cet égard, à savoir, le 
droit pénal et le droit commercial19. 

3. LA COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE 
DANS CERTAINES BRANCHES DU DROIT

a) Droit pénal

18. L’af rmation par les États de leur compétence nor-
mative ou juridictionnelle dans les affaires de droit pénal 
a toujours reposé sur un certain nombre de principes 
de compétence solidement établis. Bien que celui de la 
«territorialité» soit considéré comme le titre primordial 
de compétence dans les affaires de droit pénal20, la «ter-
ritorialité objective» et la «nationalité» sont aussi des 
principes bien établis21, tandis que le recours à la person-
nalité passive, la protection ou la théorie des effets, par 
exemple, a été plus controversé. Il n’empêche que, dans la 
période toute récente, la pratique des États indique qu’ils 
ont généralement tendance à élargir les bases classiques 
de la compétence pénale pour certains types bien précis 
d’actes criminels commis à l’étranger, qui ont un carac-
tère international particulièrement marqué dans leur por-
tée et leur effet, comme le terrorisme, la cybercriminalité 
et les infractions liées aux drogues22. 

19. Le principe de la personnalité passive, suivant lequel 
l’État est compétent pour les crimes commis à l’étran-
ger sur la personne de l’un de ses nationaux, quoique 

19 La compétence extraterritoriale a sans doute aussi de plus en plus 
de sens dans le droit de l’immigration et celui de l’environnement. 
L’application extraterritoriale des lois sur l’immigration est de plus en 
plus fréquente depuis quelques années, avec l’interdiction des étrangers 
en situation irrégulière qui tentent de gagner par la mer les côtes d’un 
autre État et celle des étrangers soup onnés d’activités terroristes. Du 
côté du droit de l’environnement, un État pourra être tenté de régler les 
comportements ou les situations pouvant produire des effets domma-
geables sur l’environnement, dans son propre territoire ou à l’échelle 
planétaire, qui se manifestent en haute mer ou sur le territoire d’un autre 
État. Voir, par exemple, A. L. Parrish, «Trail Smelter déjà vu: extrater-
ritoriality, international environmental law, and the search for solutions 
to Canadian-U.S. transboundary water pollution disputes», Boston Uni-
versity Law Review, vol. 85, no 2 (avril 2005), p. 363 à 429. 

20 Voir l’Affaire du «Lotus» (note 14, supra), p. 20. 
21 Les pays de common law ont tendance à limiter les infractions 

pénales pour lesquelles ils exercent leur compétence à l’égard de leurs 
nationaux à l’étranger aux actes très graves (comme la trahison, le 
meurtre ou la bigamie), mais ils n’ont jamais protesté contre le recours 
extensif à la nationalité comme fondement de la compétence pénale. 
Il est intéressant de noter à cet égard que le Congrès des États-Unis 
a récemment voté une loi qui établit la compétence fédérale pour les 
crimes et délits commis par des civils accompagnant les forces mili-
taires hors des États-Unis, ainsi que pour ceux qui ont été commis par 
des membres des forces armées quittant le service actif avant d’être 
poursuivis en cour martiale. Cette loi de 2000, intitulée Military xtra-
territorial Jurisdiction Act [Publ. L. no 106-523, 114 Stat. 2488 (2000), 
codi ée dans le Recueil des lois 18 U.S.C. 3261-67 (2002)], était des-
tinée à combler une lacune en matière de compétence dans le cas de 
crimes et délits comme le viol, l’incendie criminel, le vol quali é, le 
vol et la fraude [voir M. J. Yost et D. S. Anderson, «The Military Extra-
territorial Jurisdiction Act of 2000: closing the gap», American Journal 
of International Law, vol. 95, no 2 (avril 2001), p. 446 à 454]. Pour la 
jurisprudence des pays de common law, voir United States v. Bowman, 
260 U.S. 94 (1992), Blac mer v. United States, 284 U.S. 421 (1932) ou 
United States v. Boshell, 952 F.2d 1101 (9th Cir. 1991). 

22 Voir, pour cette extension générale en ce qui concerne le blanchi-
ment d’argent, la loi américaine de 2001 (International Money Laun-
dering Abatement and Anti-Terrorist Financing Act), Pub. L. no 107-56, 
115 Stat. 272 (2001). 

controversé dans le passé23, trouve «à présent son expres-
sion … dans la législation de divers pays … et suscite 
aujourd’hui relativement peu d’opposition, au moins en 
ce qui concerne une certaine catégorie d’infractions»24. 
Dans le cas du terrorisme, en particulier, certains États 
qui à l’origine étaient réticents à appliquer le principe 
de la personnalité passive reconnaissent à présent qu’il 
est approprié comme titre de compétence. Les lois25 et la 
jurisprudence26 récentes en matière de terrorisme offrent à 
cet égard des exemples particulièrement intéressants. 

20. Bien qu’il soit d’ordinaire limité à des crimes très 
précis et aux actes politiques27, le principe de protection, 
qui permet à l’État d’exercer sa compétence à l’égard de 
l’étranger ayant commis à l’étranger un acte jugé mettre 

23 En particulier aux États-Unis et au Royaume-Uni: voir, par 
exemple, United States v. Columba-Colella [604 F.2d 356 (5th Cir. 
1979)] et United States v. Vasquez-Velasco [15 F.3d 833 (9th Cir. 1994)]  
voir aussi l’affaire Cutting (in J. B. Moore, A Digest of International 
Law, Washington D.C., Government Printing Of ce, 1906, vol. 2, 
p. 228 à 242), dans laquelle les États-Unis avaient vivement protesté 
contre l’af rmation par le Mexique de sa compétence pour un crime 
commis par un citoyen des États-Unis sur la personne d’un Mexicain 
aux États-Unis. Voir, toutefois, le rejet en 1974 par la France de la 
demande israélienne d’extradition d’un terroriste palestinien au motif 
que cette demande reposait sur le principe de la personnalité passive 
[Voir E. Cafritz et O. Tene, «Article 113-7 of the French Penal Code: 
the passive personality principle», Columbia Journal of Transnational 
Law, vol. 41, no 3 (2003), p. 585 à 599, voir p. 594].

24 Opinion individuelle commune des juges Higgins et Koojimans et 
Buergenthal, Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 voir la note 18, supra), 
p. 77, par. 47. De fait, il ressort de la pratique internationale que la 
plupart des États, y compris les États-Unis, donnent effet à ce prin-
cipe mais en limitent l’application à des crimes déterminés (sur le ter-
rorisme, voir infra). Dans le cas des États-Unis, voir, par exemple, The 
Restatement of the Law Third (note 6 supra), par. 402, p. 240, où il est 
dit que le principe de la personnalité passive n’a pas été généralement 
admis pour les délits ou les crimes de droit commun  la Chine, l’Italie et 
le Danemark limitent l’exercice de la compétence sur le fondement de 
la personnalité passive à certaines catégories de crimes ou aux crimes 
punis de peines atteignant un certain minimum  la double incrimina-
tion est une condition légale obligatoire de la compétence au titre de 
la personnalité passive en Grèce, Finlande, Norvège et Suède  selon le 
Code pénal norvégien, seul le Roi peut engager des poursuites lorsque 
la compétence repose sur la personnalité passive  la Finlande, l’Italie et 
la Suède exigent aussi le consentement de l’exécutif pour l’application 
du principe [Cafritz et Tene (note 23, supra), p. 594]. Et de fait, voir, à 
cet égard, l’article 113-7 nouveau du Code pénal fran ais, qui prévoit 
l’application du principe de la personnalité passive à n’importe quelle 
catégorie de crimes. 

25 Voir, par exemple, 18 U.S.C.A. 2332a (a)(1) (2004), concernant 
l’utilisation d’armes de destruction massive en rapport avec le terro-
risme  18 U.S.C.A. 2332f (b)(2)(B) (2002), concernant le bombarde-
ment de lieux publics, installations of cielles, réseaux de transport en 
commun et équipements d’infrastructure en rapport avec le terrorisme. 
En ce qui concerne la France, voir, par exemple, la loi no 75-624 du 
11 juillet 1975, Journal of ciel, 13 juillet 1975, p. 7219. 

26 Voir, par exemple, United States v. Yunis, 681 F. Suppl. 896 
(1988)  United States v. Vasquez-Velasco, 15 F.3d 833 (9th Cir. 1994). 

27 Voir Faculté de droit de Harvard, Harvard Research in Interna-
tional Law, «Draft convention on jurisdiction with respect to crime», 
Supplement to the American Journal of International Law, vol. 29 
(1935), Codi cation of International Law, Part. II-Jurisdiction with 
respect to crime, p. 435 à 652, en particulier p. 543 et 561. Ce projet 
de convention rattache la notion de «protection» à celles de «sûreté de 
l’État» et de «falsi cation». Le principe de la protection est aussi appli-
qué habituellement aux infractions concernant la monnaie, l’immigra-
tion ou l’économie [I. Brownlie, op. cit. (note 5, supra), p. 302]. Voir, 
par exemple, pour des applications nationales de ce principe, les déci-
sions de tribunaux des États-Unis et du Royaume-Uni, respectivement, 
dans les affaires United States v. Pizzarusso, 388 F.2d 8 (2th Cir. 1968), 
United States v. gan, 501 F. Suppl. 1252 (S.D.N.Y. 1980) et Naim 
Molvan v. A.G. for Palestine [(1948) AC 531, Ann. Digest, 15 (1948), 
115], Joyce v. D.P.P. [(1946) AC 347, Ann. Digest, 15 (1948), 91]. 
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de cet autre État32. Dans certains cas, toutefois, des États 
ont envoyé des représentants sur le territoire d’un autre 
État en vue d’imposer l’application de leur droit pénal en 
procédant, notamment, à des enquêtes33 ou en arrêtant des 
suspects sur le territoire d’autres pays34 dans des affaires 
de terrorisme, cybercriminalité et tra c de drogues35.

b) Droit commercial

23. La mondialisation accrue de l’économie a amené 
les États, pour protéger leurs intérêts économiques face 
aux sociétés multinationales et autres acteurs écono-
miques mondiaux, à invoquer de plus en plus souvent 
une compétence extraterritoriale. Bien que l’af rmation 
d’une compétence extraterritoriale dans des lois natio-
nales dans le domaine commercial se soit heurtée à une 
résistance substantielle, dans certains domaines, comme 
celui du droit de la concurrence et du droit antitrust, de 
telles mesures ont peu à peu ni par être acceptées. Si 
les États-Unis36 sont le pays qui a promulgué le plus de 

32 Il est à noter toutefois que l’incapacité de l’État d’imposer sa 
compétence a été jugée par certains tribunaux nationaux ne pas porter 
atteinte à sa capacité de légiférer ou de statuer sur la question considérée. 
Voir, par exemple, la décision de la Cour de justice fédérale allemande 
en l’affaire Toben (note 30, supra) et l’affaire Yahoo! (note 30, supra).

33 Les États-Unis, par exemple, ont reconnu avoir mené dans la 
période récente des enquêtes sur le territoire russe à la recherche de 
certaines données, au motif que ces données auraient autrement été 
perdues [voir pour plus de détails P. L. Bellia, «Chasing bits across 
borders», University of Chicago Legal Forum (2001), p. 40].

34 L’importante question soulevée par ces enlèvements était de 
savoir si les tribunaux étaient compétents pour juger des gens illicite-
ment conduits devant eux. La jurisprudence est très divisée sur ce point: 
en ce qui concerne les tribunaux des États-Unis, voir Ker v. Illinois 
[119 U.S. 436 (1866)], Frisbie v. Collins [342 U.S. 519 (1952)], United 
States v. Yunis [924 F.2d 1086 (D.C. Cir. 1991)] et United States v. Alva-
rez-Machain [504 U.S. 655 (1992)]  mais aussi, pour une autre solution 
donnée par un juge américain, voir United States v. Toscanino [500 F.2d 
267 (2th Cir. 1974)]  dans le cas d’autres États: en Israël, l’affaire ich-
mann [District Court of Jerusalem, Attorney General of Israel v. ich-
mann (1961), International Law Reports, vol. 36, p. 5]  en Angleterre, 

x parte Susannah Scott (1829) [The nglish Reports, vol. 109 (1910), 
p. 166]  mais aussi, pour une autre solution, voir R. v. Horseferry Road 
Magistrates’ Court ( x parte Bennett) [1993, 3 P, 138 (H.L)]  pour le 
Canada, voir In re Hartnett [1973, 1 O.R.(2nd) 206, 207 (Can)]  pour 
l’Allemagne, voir la décision de la Cour constitutionnelle fédérale, dans 
laquelle celle-ci jugeait qu’une personne enlevée ne doit être restituée 
que lorsque la nation victime proteste contre l’enlèvement [39 Neue 
Juridische Wochenschrift 1427 (1986), Cour const. féd. all. 1985]  pour 
l’Afrique du Sud, voir State South Africa v. brahim), International 
Law Reports, vol. 95, p. 417  à cet égard, voir Timofeeva, loc. cit. 
(note 30, supra), p. 202 et suiv.

35 On dit habituellement que ces actes constituent une atteinte à la 
souveraineté des États protégée par le paragraphe 4 de l’Article 2 de 
la Charte des Nations Unies et, en ce qui concerne les enlèvements, 
une violation de l’article 5 de la Convention européenne des droits de 
l’homme dès lors que des États européens s’y trouvent mêlés [voir, sur 
ce dernier point, l’affaire Stoc é c. Allemagne, requête no 11755/85, 
19 mars 1991, CEDH, série A, vol. 199, p. 5 et l’affaire calan c. Tur-
quie, no 46221/99 [GC], CEDH 2005-IV (12 mai 2005)].

36 À cet égard, il faut citer deux lois commerciales des États-Unis: la 
loi Sherman de 1890 et la loi Sarbanes-Oxley de 2002. La première est la 
principale loi antitrust américaine, qui interdit tout contrat, convention 
ou entente visant à limiter le commerce interétatique ou avec l’étran-
ger et toute monopolisation ou tentative de monopolisation d’une part 
quelconque de ce commerce. Elle prévoit des sanctions nancières en 
cas d’infraction. La loi Sarbanes-Oxley de 2002 réglemente l’adminis-
tration des sociétés commerciales cotées sur les bourses des États-Unis 
d’Amérique et «a vocation à s’appliquer à toutes les sociétés cotées sur 
les marchés de capitaux des États-Unis» sans aucune exception pour 
les sociétés étrangères. [C. A. Falencki, «Sarbanes-Oxley: ignoring the 
presumption against extraterritoriality», George Washington Interna-
tional Law Review, vol. 36 (2004), p. 1216.]

en péril certains intérêts nationaux fondamentaux, est 
sans doute particulièrement pertinent pour les nouveaux 
types de cybercriminalité et de terrorisme. À ce propos, 
quelques États ont élargi leur interprétation de la notion 
d’«intérêts vitaux» pour faire face à leurs problèmes de 
sécurité contre le terrorisme, ils ont intégré le principe 
de la protection à leur législation28 et l’ont appliqué dans 
quelques affaires judiciaires29.

21. La théorie des effets, qui justi e l’exercice de la 
compétence de l’État lorsqu’un comportement qui s’est 
manifesté à l’étranger a des effets substantiels sur le ter-
ritoire de cet État, a récemment été appliquée aussi en 
matière pénale30. La législation nationale de certains États 
prévoit un effet extraterritorial en autorisant son applica-
tion aux personnes qui s’en tiennent à l’intention d’impor-
ter des drogues de l’étranger ou qui conspirent à cet effet, 
encore qu’aucun comportement ne se soit concrétisé sur 
le territoire de l’État exer ant sa juridiction31.

22. En ce qui concerne la compétence d’exécution, l’État 
ne peut pas imposer l’application de son droit pénal, c’est-
à-dire enquêter sur des crimes ou délits ou arrêter des sus-
pects, sur le territoire d’un autre État sans le consentement 

28 Voir, par exemple, 18 U.S.C.A. 2332f (b) (2) E) (2002), concer-
nant le bombardement de lieux publics, installations de services of -
ciels, réseaux de transport en commun et équipements d’infrastruc-
ture en rapport avec le terrorisme  18 U.S.C.A. 2332g (b) (4) (2004), 
concernant les systèmes de missiles destinés à détruire des aéronefs en 
rapport avec le terrorisme.

29 Pour une affaire récente, voir United States v. Ben Laden, 92F. 
Suppl. 2d 189 (S.D.N.Y. 2000), où le juge fédéral a conclu que la compé-
tence extraterritoriale prévue par la loi antiterrorisme se justi ait par le 
principe de la protection en droit international [voir J. T. Gathii, «Tor-
ture, extraterritoriality, terrorism, and international law», Albany Law 
Review, vol. 67, no 2 (2003), p. 335 à 370, notamment à la page 343]  
voir, pour des affaires plus anciennes liées au «terrorisme», Wechsler 
[Conseil de Guerre de Paris, 20 juillet 1917, Journal du droit inter-
national, t. 44 (1917), p. 1745], Urios [Cour de cassation, Chambre 
criminelle, 13 janvier 1920, Journal du droit international, t. 47 (1920), 
p. 195], Bayot [Cour de cassation, Chambre criminelle, 22 février 
1923, Paris, Dalloz, Recueil périodique et critique (1924), 1re partie, 
p. 136], Nusselein c. L’État belge (Cour de cassation, 2e chambre, 
27 février 1950, Bruxelles, Bruylant, Pasicrisie belge, Recueil général 
de la jurisprudence des cours et tribunaux et du Conseil d’État de Bel-
gique, 1950, IIIe partie, p. 449).

30 Bien que dans la jurisprudence de certains États (d’Europe occi-
dentale surtout), le principe de la territorialité paraisse être le princi-
pal titre de compétence retenu pour lutter contre la cybercriminalité, 
l’interprétation qui en est donnée est si large qu’il ressemble sans doute 
à une application de la théorie des effets ou du principe de la protection. 
Voir, pour des applications apparentes du principe de la territorialité, 
la décision d’un tribunal britannique au sujet des contenus pornogra-
phiques d’un site Internet [Southwark, Crown Court, R. v. Graham 
Waddon, (2002) AII ER D 502, 30 juin 1999] et l’arrêt de la Haute 
Cour australienne, Dow Jones & Company Inc. v. Gutnic , HCA 56, 
10 décembre 2002. Voir, en sens contraire, pour des interprétations 
larges du principe de la territorialité ressemblant à des applications de 
la théorie des effets ou du principe de la protection, la décision de la 
Cour de justice fédérale allemande dans l’affaire Toben (BGH 46, 212, 
arrêt du 12 décembre 2000), au sujet de la négation de l’holocauste 
sur l’Internet, et la décision d’un tribunal fran ais dans l’affaire Yahoo! 
(suivie aux États-Unis d’une autre: Yahoo! Inc v. La Ligue Contre le 
Racisme et l’Antisémitisme [169 F. Suppl. 2d 1181 (N.D. Cal. 2001)]. 
Voir Y. A. Timofeeva, «Worldwide prescriptive jurisdiction in Internet 
content controversies: a comparative analysis», Connecticut Journal of 
International Law, vol. 20 (2005), p. 199 à 225, notamment p. 202 et 
suiv.

31 Aux États-Unis, voir les textes appliqués par le juge américain dans 
United States v. Noriega [117 F.3d 1206, at. 1515-19 (11th Cir. 1997)]  
voir aussi la loi sur les voyages [US Travel Act, 18 U.S.C. 1952 (a) 
(3) (2002)].
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mesures extraterritoriales dans ce domaine, des organisa-
tions régionales comme l’Union européenne37, et d’autres 
États comme la France38, l’Allemagne39 et, tout récem-
ment, la République de Corée40 ont également adopté des 
lois d’application extraterritoriale.

24. En droit commercial, les États ont spécialement 
fondé leur compétence extraterritoriale sur le principe 
de la nationalité et la «théorie des effets». L’Union euro-
péenne, par exemple, a invoqué, à l’égard des sociétés 
nationales ayant des liales locales, une théorie élargie 
de la nationalité pour établir sa compétence en ce qui 
concerne leurs activités41. Les États-Unis, quant à eux, 

37 L’Union européenne, bien qu’ayant initialement résisté à la 
compétence territoriale et vivement critiqué la pratique des États-Unis 
à cet égard, a de facto élargi sa compétence pour contrôler les fusions, 
acquisitions et coentreprises intervenant hors du territoire de ses États 
membres. De fait, la Cour de justice des Communautés européennes a 
jugé que certaines sociétés étrangères et leurs activités à l’étranger rele-
vaient de sa compétence et elle leur a appliqué les dispositions relatives 
à la concurrence des articles 81 et 82 (les anciens 85 et 86) du Traité 
instituant la Communauté européenne et le Règlement du Conseil 
relatif au contrôle des opérations de concentration entre entreprises 
(no 4064/89) modi é par le Règlement du Conseil no 1310/97. Voir 
D. J. Feeney, «The European Commission’s extraterritorial jurisdiction 
over corporate mergers», Georgia State University Law Review, vol. 19 
(2002-2003), p. 425 à 491, en particulier p. 427.

38 L’exemple le plus connu est la disposition très critiquée du Code 
civil fran ais autorisant les tribunaux fran ais à connaître des contrats 
signés à l’étranger entre un Fran ais et un étranger. Voir Combacau et 
Sur, op. cit. (note 5 supra), p. 354.

39 La loi allemande contre les entraves à la concurrence a été initia-
lement adoptée en 1957 et a subi plusieurs révisions majeures, dont la 
dernière remonte à 1998, pour être encore amendée en 1999: le para-
graphe 2 de l’article 130 dispose que «la présente loi s’applique à toutes 
les entraves à la concurrence qui ont un effet dans le domaine auquel 
la présente loi s’applique, même si elles résultent d’actes accomplis 
en dehors de ce territoire». Toutes les interdictions et les prescriptions 
en matière de noti cation s’appliquent donc aux activités qui ont un 
effet direct, raisonnablement prévisible et signi catif (pas nécessaire-
ment substantiel). Cette loi a été régulièrement appliquée aux entre-
prises étrangères. (Voir également www.antitrust.de/, consulté pour 
la dernière fois le 22 mars 2012.) Voir également A. V. Lowe, «The 
problems of extraterritorial jurisdiction: economic sovereignty and the 
search for a solution, International and Comparative Law Quarterly, 
vol. 34 (1985), p. 736, citant également D. J. Gerber, «The extrater-
ritorial application of the German antitrust laws», American Journal of 
International Law, vol. 77, no 4 (octobre 1983), p. 756 à 783.

40 Récemment, la République de Corée a elle aussi appliqué sa légis-
lation antitrust extraterritorialement. Le 1er avril 2005, la loi sur la régle-
mentation des monopoles et les pratiques commerciales équitables, 
applicable extraterritorialement, est entrée en vigueur. Cet amendement 
vise à harmoniser la loi avec la pratique récente de certains tribunaux 
coréens depuis 2002 consistant à appliquer la loi antitrust nationale à 
certains fabricants étrangers. Voir la décision du 4 avril 2002 (affaire 
02-77) de la Commission coréenne de la concurrence, con rmée par la 
décision en date du 26 août 2003 (2002nu 14647) de la Haute Cour de 
Séoul et la décision du 29 avril 2003 (affaire 03-98) de la Commission 
coréenne de la concurrence  voir également Youngjin Jung, «Korean 
competition law: rst step towards globalization», Journal of Korean 
Law, vol. 4, no 2 (2005), p. 177 à 200 et Won-Ki Kim, «The extraterri-
torial application of U.S. antitrust law and its adoption in Korea», Sin-
gapore Journal of International and Comparative Law, vol. 7 (2003), 
p. 386 à 411.

41 Cour de justice des Communautés européennes, Imperial Che-
mical Industries c. Commission des Communautés européennes, 
affaire 48/69, 14 juillet 1972, Recueil de jurisprudence 1972, p. 619  

uropemballage Corp. and Continental Can Co. Inc. c. Commission 
des Communautés européennes, affaire 6/72, 21 février 1973, Recueil 
de jurisprudence 1973, p. 215  Istituto Chemioterapico Italiano SpA. 
et Commercial Solvents Corporation c. Commission des Communau-
tés européennes, affaires jointes 6 et 7/73, 6 mars 1974, Recueil de 
jurisprudence 1974, p. 223. Voir également Feeney, loc. cit. (note 36, 
supra), p. 426 et J. J. Norton, «The European Court of Justice judgment 

invoquent de plus en plus la «théorie des effets» pour 
établir leur juridiction sur le comportement des acteurs 
étrangers à l’étranger, dès lors qu’il vise à avoir et a effec-
tivement un effet sur le marché interne des États-Unis42, 
bien que cette démarche se soit heurtée à une certaine 
opposition au niveau international43.

25. L’élargissement de la juridiction extraterritoriale 
d’un État et de la «théorie des effets» à des activités 
contraires aux intérêts de la politique étrangère d’un État 
s’est révélé particulièrement controversé. Un exemple 
en est fourni par les tentatives faites par les États-Unis 
pour imposer des sanctions économiques à Cuba et à la 
Libye au moyen de mesures extraterritoriales comme la 
loi Helms-Burton44 et la loi D’Amato-Kennedy45 de 1996. 
Ces mesures ont provoqué des protestations diploma-
tiques, l’adoption de lois visant à en bloquer les effets, 
l’engagement de procédures de règlement des différends 
à l’Organisation mondiale du commerce par les États 
susceptibles d’être affectés (voir ci-dessous le projet de 
plan d’un instrument sur la compétence extraterritoriale, 
sect. IV). Finalement, il a été convenu que l’application 
des dispositions extraterritoriales de ces mesures serait 
indé niment suspendue.

26. L’invocation par un État du principe de la person-
nalité passive pour établir sa compétence judiciaire dans 
le domaine du droit commercial s’est également révélée 
controversée s’agissant d’une disposition du Code civil 
fran ais autorisant les tribunaux fran ais à connaître de 
tout différend découlant d’un contrat conclu entre un 
Fran ais et un étranger46.

27. En ce qui concerne la compétence en matière 
d’exécution, bien que d’une manière générale le droit 
international interdise l’invocation d’une juridiction 
extraterritoriale en matière d’exécution sans le 
consentement de l’État territorial, des États ont parfois 
conclu des accords internationaux permettant l’exécution 
extraterritoriale de leur législation dans le domaine du 
commerce et de la concurrence47.

in United Brands: extraterritorial jurisdiction and abuse of dominant 
position», Denver Journal of International Law and Policy, vol. 8, no 2 
(printemps 1979), p. 379 à 414.

42 Voir, par exemple, F. Hoffman-LaRoche Ltd. c. mpagran, 
542 U.S. 155, 124 S. Ct. 2359 (2004).

43 «La théorie de la compétence territoriale dite “des effets”, quels 
que soient son contenu exact et ses critères, a suscité une importante 
controverse dans les milieux juridiques internationaux et a fait l’objet 
de vifs débats au sein de la Communauté.» [J. J. Norton, loc. cit. (note 
40, supra), p. 385.]

44 «Cuban Liberty and Democratic Solidarity (LIBERTAD) Act» du 
12 mars 1996, in International Legal Materials, vol. 35, nº 2 (mars 
1996), p. 357. Pour une traduction fran aise du Ministère des affaires 
étrangères, Documents d’actualité internationale, Paris, La Documen-
tation fran aise, no 16, 15 août 1996, p. 674 à 689.

45 «Iran and Libya Sanctions Act of 1996», International Legal 
Materials, vol. 35, no 5 (septembre 1996), p. 1274. Pour une tra-
duction fran aise du Ministère des affaires étrangères, Documents 
d’actualité internationale, Paris, La Documentation fran aise, no 19, 
1er octobre 1996, p. 778 à 782. 

46 Voir Combacau et Sur, op. cit. (note 5 supra), p. 354.
47 Voir la Convention concernant la compétence judiciaire et l’exé-

cution des décisions en matière civile et commerciale, telle que modi ée 
(entre les États membres de la Communauté européenne)  la Conven-
tion de Lugano concernant la compétence judiciaire et l’exécution des 

Suite de la note page suivante.
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C. Conséquences de l’exercice illicite 
de la compétence extraterritoriale

28. L’exercice d’une compétence extraterritoriale par 
un État ne doit être admis par les autres États que dans 
la mesure où il est compatible avec le droit international. 
Si un État juge excessive la compétence extraterritoriale 
exercée par un autre État, il peut s’opposer à cet exer-
cice de différentes manières. Cette opposition a notam-
ment pris diverses formes: protestations diplomatiques48  
non-reconnaissance de lois, ordonnances ou jugements49  
mesures législatives comme des «lois de blocage»50, lois 

décisions en matière civile et commerciale (entre les États membres 
de la Communauté européenne et de l’AELE)  la Convention inter-
américaine sur l’ef cacité extraterritoriale des jugements et sentences 
arbitrales rendus à l’étranger (entre les États membres de l’Organisation 
des États américains)  la Convention interaméricaine sur la compétence 
internationale pour l’ef cacité extraterritoriale des décisions étrangères  
le règlement no 44/2001 du Conseil [de l’Union européenne], en date 
du 22 décembre 2000, concernant la compétence judiciaire et la recon-
naissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, 
Journal of ciel des Communautés européennes, no L.012, du 16 jan-
vier 2001, p. 1 à 23. Voir également les Statuts du Fonds monétaire 
international, dont l’article VIII.2 b dispose: «Les contrats de change 
qui mettent en jeu la monnaie d’un État membre et sont contraires à 
la réglementation du contrôle des changes de cet État membre main-
tenu ou imposé conformément aux présents statuts ne sont exécutoires 
sur les territoires d’aucun État membre.» Voir Lowe, «The problems of 
extraterritorial jurisdiction…», loc. cit. (note 39, supra), p. 732.

48 Par exemple, aussi bien la Communauté européenne que le 
Royaume-Uni ont protesté lorsque les États-Unis ont amendé leur 
Règlement sur l’administration des exportations pour interdire l’ex-
portation de matériel d’exploitation pétrolière et gazière à destination 
de l’Union soviétique. Dans ses observations, la Communauté euro-
péenne énon ait les dispositions des mesures contestées et déclarait 
notamment: «Les mesures prises par les États-Unis telles qu’elles s’ap-
pliquent en l’espèce sont inacceptables en droit international en raison 
de leurs aspects extraterritoriaux. Elles visent à régir les activités hors 
des États-Unis de sociétés qui n’ont pas la nationalité des États-Unis, 
et en particulier le traitement des biens et données techniques de ces 
sociétés en dehors des États-Unis.» Voir Note et observations de la 
Communauté européenne sur les modi cations en date du 22 juin 1982 
de la loi sur l’administration des exportations, présentées au Départe-
ment d’État des États-Unis le 12 août 1982  note sur le même sujet 
présentée par le Gouvernement du Royaume-Uni le 18 octobre 1982  
et aide-mémoire supplémentaire présenté par la Communauté euro-
péenne le 14 mars 1983, dans A. V. Lowe, xtraterritorial jurisdiction: 
An annotated collection of legal materials, Cambridge, Grotius, 1983, 
p. 201. On peut citer, comme autres exemples de protestations diploma-
tiques à l’exercice d’une compétence extraterritoriale, l’aide-mémoire 
du Japon en date du 23 août 1960 et du 20 mars 1961 adressé au Dépar-
tement d’État des États-Unis, ibid., p. 121 (extrait), et l’aide-mémoire 
du Royaume-Uni adressé à la Commission des Communautés euro-
péennes, 20 octobre 1969, ibid., p. 144. 

49 «Lorsqu’un État ou ses tribunaux ont agi à l’encontre du droit 
international, y compris aux règles relatives à l’exercice de la compé-
tence, les autres États sont, en droit international, habilités à (mais non 
obligés de) refuser de donner effet à tout acte juridique […] En pra-
tique, la plupart des États, dans leurs règles de droit international privé, 
font en sorte que les lois et décisions d’États étrangers qui outrepassent 
les limites de compétence autorisées par le droit international ne soient 
pas reconnues ni exécutées à l’étranger.» [Oppenheim’s International 
Law (note 6, supra), p. 485]. En particulier, certains États refusent 
généralement de donner effet aux lois de droit public des autres États, 
comme les lois scales, pénales et d’expropriation. Voir, d’une manière 
générale, ibid., p. 488 à 498. 

50 Une loi «de blocage» est une loi adoptée par l’État contestant 
la licéité de l’exercice de la compétence qui vise à empêcher l’appli-
cation de la disposition contestée, souvent en créant un con it direct 
de lois. Ses dispositions peuvent, par exemple, interdire aux nationaux 
de coopérer aux procédures ou enquêtes de tribunaux étrangers ou de 
se conformer aux lois extraterritoriales des autres États, déclarer les 
jugements fondés sur de telles dispositions inexécutables et autoriser 
l’indemnisation du préjudice qu’elles causent. Par l’effet de la doctrine 

de «recouvrement» (claw-bac  statutes)51  mesures judi-
ciaires telles qu’ordonnances de ne pas faire52, et intro-
duction d’instances internationales53. Les limites de la 
reconnaissance d’une compétence extraterritoriale ainsi 
que les réactions possibles à l’exercice illicite d’une telle 
juridiction pourraient être envisagées dans le projet. 

D. Priorité lorsque deux compétences 
sont en concurrence

29. Il peut arriver que l’État revendiquant une compé-
tence extraterritoriale soit le seul État ayant un lien avec la 
personne, le bien ou la situation en cause, qui ne se trouve 
sur le territoire d’aucun État. Dans un tel cas, l’État aura 
compétence exclusive. Plus fréquemment, la compétence 
extraterritoriale d’un État coïncide avec la compétence 
d’un ou plusieurs autres États, en particulier l’État terri-
torial. Les compétences concurrentes peuvent donner lieu 
à des différends quant à celle qui est prioritaire. Dans la 
relation entre compétence extraterritoriale et compétence 

de la nécessité imposée par un État étranger examinée ci-après, les lois 
de blocage peuvent avoir pour effet additionnel de limiter l’applica-
bilité d’une mesure extraterritoriale même dans l’État qui l’a prise. 
Dans les États qui appliquent cette doctrine, un tribunal national n’exi-
gera pas l’application de la mesure extraterritoriale en cause, car cette 
application nécessiterait une violation des lois de l’État territorial. Par 
exemple, plusieurs États ont adopté des mesures de protection en réac-
tion à l’adoption par les États-Unis du Cuban Liberty and Democratic 
Solidarity Libertad  Act de 1996 (également appelée «loi Helms-Bur-
ton») [voir la note 44, supra], qui visait à punir les sociétés non amé-
ricaines commer ant avec Cuba. Le Canada a modi é sa loi sur les 
mesures extraterritoriales étrangères [R.S.C., chap. F-29, par. 3 (1985) 
amendée par le chapitre 28, 1996 S. C. (Can.)]  le Mexique a adopté la 
loi sur la protection du commerce et des investissements contre les poli-
tiques étrangères contraires au droit international (disponible à l’adresse 
http://www.cddhcu.gob.mx/leyinfo/doc/63.doc)  et l’Union européenne 
a adopté le Règlement (CE) no 2271/96 du Conseil (Journal of ciel des 
Communautés européennes, no L 309, du 29 novembre 1996, p. 1 à 6). 
Voir J. Boscariol, «An anatomy of a Cuban pyjama crisis: reconside-
ring blocking legislation in response to extraterritorial trade measures 
of the Unites States», Law and Policy in International Business, vol. 30 
(1999), p. 439 à 499, p. 441 et 442 et 471 à 474 (décrivant la loi cana-
dienne sur les mesures extraterritoriales étrangères)  A. Layton et A. 
M. Parry, «Extraterritorial jurisdiction  European responses», Houston 
Journal of International Law, vol. 26 (2004), p. 311 et 312 [décrivant 
le Protection of Trading Interests Act de 1980 du Royaume-Uni, c. 11 
par. 1 (1)(b)(Eng.)]  H. L. Clark, «Dealing with U.S. extraterritorial 
sanctions and foreign countermeasures», University of Pennsylvania 
Journal of International conomic Law, vol. 20 (1999), p. 81 à 92. Voir 
également A. V. Lowe, xtraterritorial jurisdiction…, op. cit. (note 48, 
supra), p. 79 à 219 (textes de diverses lois de blocage de différents 
États). 

51 Voir par exemple le Règlement CE no 2271/96 (note supra), art. 6, 
et la loi canadienne sur les mesures extraterritoriales étrangères (note 
supra), par. 9 (1) (a). 

52 Par exemple, dans l’affaire U.S. v. Imperial Chemical Industries, 
une société britannique a pu obtenir d’un tribunal britannique une 
ordonnance interdisant à une partie au procès d’exécuter une ordon-
nance d’effet extraterritorial rendue par un tribunal des États-Unis. Voir 
Oppenheim’s International Law (note 6 supra), p. 477, note 50 [citant 
notamment U.S. v. Imperial Chemical Industries (1952) F. Suppl. 215]. 

53 «En principe, lorsqu’un État outrepasse sa compétence, sa respon-
sabilité est engagée même en l’absence d’intention de causer un préju-
dice à un autre État.» [Brownlie, op. cit. (note 5, supra), p. 312.] Ainsi, 
des États ont pu demander réparation devant des juridictions inter-
nationales lorsque d’autres États avaient outrepassé leur compétence. 
L’exemple le plus frappant de tels recours est l’Affaire du «Lotus» (voir 
la note 14 supra) elle-même, dans laquelle la France demandait répara-
tion à la Turquie au motif que ce pays avait outrepassé sa compétence. 
Dans l’affaire ichmann (voir la note 34, supra), le différend concer-
nant l’exercice par Israël d’une compétence d’exécution en Argentine a 
été porté devant le Conseil de sécurité, et les deux États sont parvenus 
à un accord. 

Suite de la note 47.
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territoriale, la question se pose en termes de priorité54. 
À cet égard, il peut être nécessaire de distinguer entre 
compétence législative ou juridictionnelle et compétence 
en matière d’exécution.

30. C’est en effet en matière législative ou juridic-
tionnelle que ces questions de priorité se posent le plus 
fréquemment. Certains États ont élaboré des principes 
ou règles généraux pour régler de telles situations. Par 
exemple, les tribunaux d’un État peuvent être appelés à 
appliquer extraterritorialement la législation d’un autre 
État. Pour réduire au minimum le risque de con its et faire 
preuve de déférence envers les États étrangers, les tribu-
naux de certains États ont adopté une présomption contre 
l’application extraterritoriale de leur loi nationale55. Ainsi, 
en l’absence d’indication expresse quant à l’intention du 
législateur de rendre telle loi ou tel règlement applicable 
aux étrangers pour des actes commis à l’étranger, le tri-
bunal considérera que le législateur n’avait pas une telle 
intention. Cette règle est fondée en partie sur les principes 
de la courtoisie et de la non-ingérence dans les affaires 
intérieures des autres États, en partie sur des considéra-
tions pratiques.

31. Une autre règle élaborée par les tribunaux face aux 
revendications concurrentes de compétence résultant de 
mesures extraterritoriales est la doctrine de la nécessité 
imposée par un État étranger. Selon cette doctrine, peut 
être considérée comme pénalement ou civilement respon-
sable la partie qui a, dans un autre État, fait quelque chose 
qui était imposé par la législation de cet État56. C’est pour-
quoi une mesure extraterritoriale directement contraire 
à une disposition pénale de l’État territorial ne sera pas 
appliquée par un tribunal compétent, même s’il est établi 
que l’exercice de la compétence était raisonnable.

32. Les questions de compétences concurrentes ne se 
posent pas souvent en matière de compétence d’exécu-
tion. De manière générale, les États ne sont pas autori-
sés à appliquer leurs lois sur le territoire d’un autre État 
sans le consentement de cet État. Comme la Cour perma-
nente de justice internationale l’a déclaré dans l’Affaire 
du «Lotus», «la limitation primordiale qu’impose le droit 
international à l’État est celle d’exclure [...] tout exercice 
de sa puissance sur le territoire d’un autre État»57. Ainsi, 
lorsque Israël a capturé Adolf Eichmann en territoire 
argentin et l’a amené en Israël pour le juger, le Conseil de 

54 Voir Oppenheim’s International Law (note 6, supra), p. 458: «La 
territorialité est le premier fondement de la compétence  même si un 
autre État a une base de compétence concurrente, son droit d’exercer 
cette compétence est limité si, ce faisant, il allait à l’encontre des droits 
de l’État territorialement compétent.» Dailler et Pellet, op. cit. (supra, 
note 5), p. 502: «La rigidité de solutions théoriques résultant de la hié-
rarchie des compétences et, en particulier, de la primauté de la souve-
raineté territoriale sur la compétence personnelle, qui exclut en principe 
toute application, au moins forcée, du droit national à l’étranger.»

55 Voir Mann, loc. cit. (note 5, supra), p. 63 et 64  et l’arrêt F. Hoff-
man-LaRoche v. mpagran (note 42, supra): «Premièrement, la Cour 
interprète généralement les lois ambiguës de manière à éviter toute 
atteinte déraisonnable à l’autorité souveraine des autres nations.»

56 Voir Clark, loc. cit. (note 48, supra), p. 92 et 93  Brownlie, op. cit. 
(note 5, supra), p. 308 (citant le juge R. Y. Jennings, «Extraterritorial 
jurisdiction and the United States antitrust laws», The British Year Boo  
of International Law, 1957, vol. 33, p. 151)  R. K. Gardiner, Interna-
tional Law, Londres, Pearson, 2003, p. 325  et Oppenheim’s Interna-
tional Law (note 6 supra), p. 464 et 465.

57 Affaire du «Lotus» (note 14 supra), p. 18.

sécurité a demandé au Gouvernement israélien d’assurer 
une réparation adéquate à l’Argentine58.

E. Élaboration d’un instrument

33. Un instrument sur le sujet pourrait viser à énon-
cer des principes généraux et des règles plus spéci ques 
régissant l’exercice d’une compétence extraterritoriale en 
droit international public. L’examen des normes et règles 
existantes indique qu’il existe en la matière une très abon-
dante pratique des États dont la Commission pourrait 
s’inspirer.

34. Les développements technologiques récents et la 
mondialisation de l’économie, qui limitent la capacité 
des États de protéger leurs intérêts nationaux au moyen 
des seuls principes traditionnels régissant la compétence, 
ont contribué à un accroissement des désaccords et de 
l’incertitude au sujet de certains aspects du droit régissant 
la compétence extraterritoriale. Il faudra donc peut-être, 
pour élaborer un projet d’instrument sur le sujet, complé-
ter la codi cation du droit par une activité substantielle de 
développement progressif. Si la pratique des États révèle, 
dans l’apparition de nouvelles règles ou l’extension des 
règles traditionnelles, plusieurs tendances marquées sus-
ceptibles de guider la Commission s’agissant de résoudre 
les points de désaccord et donc d’améliorer la clarté et 
la certitude dans un domaine du droit international d’une 
importance pratique croissante, l’élaboration d’un projet 
d’instrument sur le sujet pourrait exiger un développe-
ment progressif du droit.

1. PORTÉE DU SUJET

35. Le sujet de la compétence en général étant vaste, 
il sera important de bien délimiter la portée du sujet. 
Des tentatives de codi cation ont envisagé la compé-
tence extraterritoriale du point de vue plus large de la 
compétence en général59, mais le sujet peut être limité 
au seul exercice d’une compétence extraterritoriale. En 
outre, il peut être limité au seul droit national appliqué 
extraterritorialement.

36. Il est certains domaines du droit dans lesquels les 
questions de compétence extraterritoriale susceptibles 
de se poser sont dans une certaine mesure réglementées 
par des régimes spéciaux. Les plus importants de ces 
domaines sont le droit de la mer, le droit de l’espace, le 
droit international humanitaire et le droit scal. De plus, 
l’exercice d’une compétence extraterritoriale en matière 
d’assistance et de coopération judiciaires et policières 
ainsi que la reconnaissance et l’exécution des jugements 
étrangers sont, pour la plus grande part, régis par des 
accords internationaux, régionaux et bilatéraux existants. 
Ces règles spéciales peuvent fournir des indications dans 
l’élaboration des principes et règles généraux en matière 
de compétence extraterritoriale, mais le projet d’instru-
ment sera sans préjudice des régimes juridiques existants. 

58 Résolution 138 (1960) du Conseil de sécurité du 23 juin 1960. 
Voir également ichmann et Alvarez-Machain (cités note 34 supra).

59 Voir le projet de Harvard Research in International Law (note 
27 supra), p. 439  et Restatement of the Law Third (note 6, supra). Il 
convient de noter que le Restatement, en particulier, est d’une perti-
nence limitée aux ns de la présente étude, étant principalement axé sur 
la pratique des États-Unis.
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37. Même si, souvent, l’exercice par les États d’une 
compétence extraterritoriale peut entraîner l’exercice 
d’une compétence concurrente, il ne sera pas nécessaire 
de revenir sur les règles de droit international privé déga-
gées par les États pour résoudre de tels con its. Il peut 
toutefois être utile d’énoncer dans le projet les principes 
généraux de courtoisie particulièrement pertinents s’agis-
sant de régler les différends résultant de l’exercice d’une 
compétence extraterritoriale.

38. Un aspect du sujet qui n’a pas été pleinement traité 
lors des précédentes entreprises de codi cation est celui 
des conséquences de l’exercice illicite d’une compé-
tence extraterritoriale. Bien que cet aspect soit dans une 
certaine mesure envisagé dans le projet d’articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement illi-
cite, il existe aussi dans ce domaine une abondante pra-
tique des États qui pourrait être étudiée a n d’établir des 
règles et procédures pour le règlement des problèmes 
spéci ques qui peuvent se poser dans le cadre des dif-
férends relatifs à l’exercice illicite d’une compétence 
extraterritoriale.

2. DÉFINITIONS

39. L’un des aspects essentiels de l’étude consiste à 
dé nir les principaux concepts qui seront utilisés dans 
l’instrument. La dé nition des termes «compétence» et 
«extraterritoriale» est cruciale pour déterminer le champ 
d’application de l’instrument. Au fur et à mesure que 
l’étude du sujet progressera, il faudra peut-être dé nir 
d’autres termes dans le projet. 

40. La notion de compétence de l’État peut être  
comprise comme désignant d’une manière générale la 
puissance ou l’autorité souveraine de l’État. À cet égard, 
on peut distinguer trois types de compétences, la compé-
tence normative, la compétence juridictionnelle et la 
compétence d’exécution.

41. La notion d’«extraterritorialité» peut s’entendre 
comme visant la zone se trouvant au-delà du territoire 
de l’État, constitué par son territoire terrestre, ses eaux 
intérieures, sa mer territoriale ainsi que son espace 
aérien. Cette zone peut faire partie du territoire d’un 
autre État ou ne relever de la compétence territoriale 
d’aucun État. 

3. PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA  
COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE 

42. Il est généralement admis que pour qu’un État 
puisse validement exercer sa compétence à l’égard 
d’une personne physique ou morale, d’un bien ou d’une 
situation, un lien doit exister entre lui et cette personne, 
ce bien ou cette situation. Les types de liens susceptibles 
de justi er l’exercice d’une compétence extraterritoriale 
sont re étés dans les principes généraux du droit inter-
national qui régissent cet exercice. Ces principes sont 
les suivants:

– Principe de territorialité en tant qu’il a trait à la 
compétence extraterritoriale:

– Territorialité objective,

– Théorie des effets

– La nationalité

– La personnalité passive

– La protection.

43. Tout exercice de compétence extraterritoriale doit 
reposer sur au moins un des principes ci-dessus pour être 
licite au regard du droit international. Plus d’un de ces 
principes peuvent être pertinents s’agissant de déterminer 
en fonction des circonstances la licéité d’un tel exercice 
dans un cas particulier.

4. RÈGLES RELATIVES À L’EXERCICE DE LA 
COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE

44. La force du lien qui doit rattacher l’État à une per-
sonne, à un bien ou une situation pour qu’il puisse valide-
ment exercer sa compétence extraterritoriale peut varier 
selon le type de compétence que l’État entend exercer. 
Il sera donc nécessaire d’indiquer dans quelle mesure 
les divers principes de compétence peuvent validement 
fonder l’exercice d’une compétence extraterritoriale 
normative, juridictionnelle ou d’exécution. L’exercice 
d’une compétence extraterritoriale peut aussi poser des 
problèmes particuliers dans certains domaines du droit, 
comme ceux que posent la cybercriminalité en droit 
pénal ou le commerce électronique en droit commercial. 
Il pourrait donc aussi être utile de prévoir des disposi-
tions spéci ques sur ces types de problèmes spéciaux qui 
risquent de n’être pas suf samment pris en compte dans 
la formulation de règles et principes généraux. 

5. LIMITES À L’EXERCICE PAR LES ÉTATS 
D’UNE COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE

45. L’exercice d’une compétence extraterritoriale est 
assujetti à des limites découlant de principes fondamen-
taux du droit international, tels que l’égalité souveraine 
des États, l’intégrité territoriale de l’État et la non- 
intervention dans les affaires intérieures des autres États, 
qui sont consacrés dans la Charte des Nations Unies. Des 
considérations de courtoisie doivent également intervenir 
dans l’exercice de la compétence extraterritoriale.

6. CONSÉQUENCES DE L’EXERCICE ILLICITE 
D’UNE COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE

46. Lorsqu’un État considère l’exercice par un autre 
État d’une compétence extraterritoriale comme illicite au 
regard du droit international, les États concernés ont une 
obligation générale de coopérer pour régler le différend. 
Un instrument juridique sur le sujet devrait également 
prévoir une procédure de règlement de ces différends qui 
comprendrait: une noti cation indiquant que l’exercice de 
la compétence est considéré comme illicite, un examen 
de la licéité de l’exercice de la compétence par l’État qui 
l’a exercée à la lumière des principes fondamentaux et la 
prise en compte des objections de l’État affecté.
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7. PROJET DE PLAN D’UN INSTRUMENT SUR 
LA COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE

I. Dispositions générales

1. Champ d’application

2. Relations avec d’autres régimes 
juridiques

a) Lex specialis

b) Régimes conventionnels 
préexistants

3. Dé nitions

II. Principes de compétence

1. Principe de la territorialité

a) Territorialité objective

b) Théorie des effets

2. Principe de la nationalité

3. Principe de la personnalité passive

4. Principe de la protection

III. Exercice d’une compétence extraterritoriale

1. Compétence normative

2. Compétence juridictionnelle

3. Compétence d’exécution

4. Domaines spéci ques du droit

IV. Limites à l’exercice d’une compétence  
extra-territoriale

1. Souveraineté, intégrité territoriale et 
non-intervention

2. Courtoisie

a) Présomption contre 
l’extraterritorialité

b) Doctrine de la contrainte 
imposée par un État étranger

c) Principe du caractère 
raisonnable

V. Règlement des différends

1. Obligation générale de coopérer

2. Obligation de noti cation

3. Obligation d’examiner les mesures  
extra-territoriales

4. Droit général de prendre des 
contre-mesures

5. Mécanisme de règlement des différends.
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